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AVERTlSSEiMENT. 


L'objet  (le  ce  livre  est  d'exposer  les  circonstances  de 
l'établissement  des  régimes  douaniers  successifs  de  la 
France  depuis  Colbert,  de  préciser  leurs  caractères  distinc- 
tifs,  de  constater  leurs  résultats. 

Tous  nos  tarifs  de  douane  présentent  le  caractère 
commun  d'être  protecteurs.  Purement  manufacturière  à  ses 
débuts,  la  protection  visait  surtout  l'Angleterre,  notre  seule 
rivale  industrielle  au  xvii''  et  au  xviii"  siècle  ;  d'abord 
modérée,  elle  fut  poussée  à  partir  de  1701  jusqu'à  la  pro- 
hibition. Les  marchandises  anglaises  furent  admises  en 
France  parle  traité  de  1786.  Le  tarif  général  de  1791  éta- 
blit un  système  de  protection  industrielle  modérée,  com- 
binée avec  l'exemption  de  la  plupart  des  denrées  alimen- 
taires et  des  matières  premières.  La  prohibition  des 
marchandises  anglaises  fut  rétablie  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire.  Puis  la  Restauration  posa  en 
principe  que  «  la  prohibition  est  une  »  et  l'appliqua  à  toutes 
les  origines;  l'importation  de  la  plupart  des  grands  pro- 
duits industriels  fut  alors  interdite.  En  môme  temps,  la 
protection  était,  pour  la  première  fois  en  France,  étendue 
à  l'agriculture.  La  prohibition  industrielle  et  la  protection 
agricole  furent  abandonnées  en  1800.  Elles  ne  furent  pas 
remplacées  par  le  libre  échange,  comme  on  le  dit  couram- 
ment, mais  par  un  système  analogue  à  celui  de  1791  et 
conforme  aux  idées  générales  de  Colbert  :  protection 
modérée  de  l'industrie,  libre  importation  des  produits  agri- 
Arnauné.  —  Commerce.  a 
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coles  servant  à  l'alimentation  et  des  matières  brutes 
nécessaires  à  Tindustrie.  Depuis  lors,  la  protection  agri- 
cole a  été  rétablie  et  le  taux  de  la  protection  manufactu- 
rière a  été  majoré,  en  1881,  en  1892,  en  1910. 

La  doctrine  protectionniste  est  ainsi  l'une  des  circon- 
stances de  l'établissement  de  nos  tarifs,  la  plus  importante 
assurément,  puisque  le  protectionnismen'a  jamais  cessé  de 
diriger  notre  politique  douanière.  Ses  maximes  sont  aujour- 
d'hui les  mêmes  qu'au  temps  de  Colbert.  La  théorie  de  la 
balance  du  commerce  et  la  thèse  de  l'augmentation  du  tra- 
vail national  par  la  protection  douanière  constituent  ses 
uniques  arguments.  C'est  pourquoi  il  a  semblé  nécessaire 
de  résumer  les  réfutations  dont  ils  ont  été  Tobjet  de  la  part 
de  Quèsnay,  David  Hume,  Adam  Smith,  J.-B.  Say. 
L'ordre  historique  suivi  dans  ce  livre  conduisait  à  expo- 
ser successivement  la  doctrine  de  chacun  de  ces  écono- 
mistes en  la  rattachant  à  l'époque  oii  elle  s'est  formée  ; 
on  a  pu,  de  la  sorte,  marquer  les  particularités  de  leur 
argumentation.  On  a  eu  soin  de  montrer  également  l'in- 
fluence exercée  par  leurs  écrits.  La  discussion  du  mercan- 
tihsme  par  Quesnay,  David  Hume  et  Adam  Smith  a  pré- 
paré et  rendu  possible  le  traité  de  commerce  de  1786,  en 
attendant  qu'elle  renversât  le  protectionnisme  traditionnel 
de  l'Angleterre  et  le  fît  remplacer  par  le  libre  échange 
absolu.  L'enseignement  de  J.  B.  Say  et  de  ses  disciples, 
la  propagande  de  Frédéric  Bastiat  n'ont  pas  eu  des  résul- 
tats aussi  décisifs.  On  les  apprécie  mieux  cependant,  quand 
on  compare  le  régime  de  protection  industrielle  modérée 
établi  en  18G0  avec  le  système  de  prohibition  uniforme  et 
généralisée  des  produits  industriels  et  de  protection  agri- 
cole élevée  qu'avaient  créé  les  lois  de  la  Restauration. 

Un  chapitre  spécial  a  été  consacré  à  la  réforme  anglaise, 
en  raison  de  son  importance  propre  et  de  la  répercussion 
qu'elle  a  eue  en  France.  Sur  le  système  douanier  des 
autres  pays,  on  s'est  contenté  de  donner  à  l'occasion  des 
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renseignements  permettant  de  saisir  la  valeur  des  con- 
ventions que  nous  avons  conclues  avec  eux. 
,  En  ce  qui  concerne  la  France,  quatre  ordres  de  faits  ont 
été  retenus  et  traités  à  part,  pour  chacune  des  périodes  de 
l'histoire  douanière  :  tarif  général;  traités  ou  conventions 
de  commerce  ;  régime  colonial;  régime  de  la  marine  mar- 
chande. On  y  a  joint  une  étude  spéciale  de  la  question  des 
sucres,  qui  fournit  un  spécimen  des  plus  curieux  de  la 
législation  protectionniste.  Les  résultats  poursuivis  par  le 
protectionnisme  ont  été  constamment  mis  en  parallèle  avec 
les  effets  obtenus.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  que  cette 
comparaison  soit  à  l'avantage  du  système.  L'auteur  se  croit 
autorisé  à  en  conclure  que  le  protectionnisme  ne  possède 
pas  la  supériorité  pratique  à  laquelle  il  prétend,  que  les 
solutions  qu'il  a  proposées  ne  s'adaptent  pas  aux  faits,  et 
que,  loin  de  convenir  à  un  pays  comme  la  France,  il  l'em- 
pêche de  prendre  dans  la  production  et  dans  le  commerce 
du  monde  la  place  que  devraient  lui  assurer  sa  richesse 
exceptionnelle  en  capacités  industrielles  et  en  capitaux. 

Mai  IDil. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 
ET  LES  TARIFS  DE  DOUANES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
LA  PROTECTION  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME, 


Le  système  protecteur  a  été  fondé  en  France  par  Colbert.  La 
protection  douanière  avait  été  sans  doute  employée  avant  lui, 
mais  il  a  été  le  premier  à  l'organiser  méthodiquement.  C'est 
pourquoi  le  protectionnisme  se  pare  volontiers  du  nom  de  ce 
grand  ministre,  tandis  que  l'école  libérale  déplore  qu'il  ait  été 
l'initiateur  d'une  politique  commerciale  restrictive. 

Une  étude  attentive  de  son  système  s'impose  pour  cette  rai- 
son. Elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'on  a  placé  sous  le 
patronage  de  Colbert  des  politiques  douanières  différentes  de 
celle  qu'il  a  suivie.  Ainsi  au  xviii®  siècle,  sous  l'ancien  régime, 
on  présentait  comme  la  continuation  de  son  oeuvre  la  prohibi- 
tion des  marchandises  anglaises  ;  au  début  de  la  Révolution,  le 
rapporteur  du  tarif  de  1791  proposait  d'interdire  l'importation 
de  la  plupart  des  produits  manufacturés,  sans  distinction  d'ori- 
gine,«afin  de  ramener  l'institution  de  Colbert  à  sa  pureté  primi- 
tive ».  Les  protectionnistes  de  la  Restauration,  qui  appliquèrent 
aux  produits  industriels  la  prohibition  uniforme  et  générali- 
sée que  l'Assemblée  nationale  avaitécartée  en  1791,  et  qui  intro- 
duisirent dans  les  tarifs  français  la  protection  agricole,  se  récla- 
maient aussi  de  Colbert.  Les  protectionnistes  contemporains 
suivent  cette  tradition  commode.  En  réalité,  les  tarifs  de  Colbert 
n'étaient  en  aucune  façon  prohibitifs  et  ils  n'avaient  pour  objet 
que  la  protection  des  manufactures  et  des  pêches  maritimes.  Il 
faut  reconnaître  que  le  protectionnisme  purement  manufactu- 
Arnauné.  —  Commerce.  1 
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rier  de  Golbert  tire  son  origine  de  fausses  maximes  d'où  l'on  a 
pu  faire  également  dériver  le  protectionnisme  agricole,  et  que 
le  régime  prohibitif  n'est  que  l'exagération  du  système  de  la 
protection.  Néanmoins  le  Colbertisme  a  ses  caractères  propres. 
Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  protectionnisme  actuel.  Il 
ressemble  beaucoup  plus,  par  ses  applications  sinon  par  son 
principe,  au  protectionnisme  modéré  de  1860. 


I. 

LE  SYSTÈME  DE  COLBERT. 

Golbert  est  parti  de  deux  idées  qui  passaient  de  son  temps 
pour  des  axiomes  :  les  métaux  précieux  constituent  la  richesse 
elle-même  ;  pour  une  nation  qui  ne  possède  pas  de  mines  d'or 
et  d'argent,  le  but  du  commerce  avec  l'étranger  doit  être  de  se 
procurer  ces  métaux  par  la  vente  des  denrées  du  cru.  Il  a  pré- 
senté lui-même  ces  deux  maximes  comme  les  bases  de  son  sys- 
tème, dans  un  mémoire  préparé  pour  le  premier  conseil  de 
commerce  tenu  par  le  roi,  le  3  août  1664  :  «  Je  crois  que  Ion 
demeurera  facilement  d'accord  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  que 
l'abondance  d'argent  dans  un  Etat  qui  fasse  la  différence  de  sa 
grandeur  et  de  sa  puissance.  Sur  ce  principe,  il  est  certain  qu'il 
sort  tous  les  ans  hors  du  royaume,  en  denrées  de  son  cru  néces- 
saires pour  la  consommation  des  pays  étrangers  (ces  denrées  sont 
vins,  eaux-de-vie,  vinaigres,  fer,  fruits,  papier,  tùle,  quincaille- 
rie, soieries,  merceries)  pour  42  à  18  millions  de  livres.  Ce  sont 
là  les  mines  de  notre  royaume,  à  la  conservation  desquelles  il 
faut  soigneusement  travailler'  ». 

La  métaphore  n'est  pas  de  Colbfert.  On  la  trouve  déjà  dans  les 
Economies  royales  :  «  ...  tant  de  bons  territoires  dont  la  France 
est  généralement  pourvue  plus  que  royaume  au  monde,  excepté 
celui  d'Egypte,  le  grand  rapport  desquels,  consistant  en  grains^ 
légumes,  vins,  pastels,  huiles,  cidres,  sels,  lins,  chaussures, 

1.  Mémoire  sur  le  commerce  (minute  autographe).  Premier  conseil  de 
commerce  tenu  par  le  roi,  dimanche  3  août  1664.  P.  Clément,  Histoire  du 
gyslèine  prolecleur,  Paris,  Guillauaiia,  1854. 
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laines,  toiles,  draps,  moutons,  pourceaux  et  mulets,  est  cause 
de  tout  l'or  et  l'argent  qui  entre  en  France^  »  ...  —  «  disant 
souvent  au  roi  que  le  labourage  et  pâturage  étaient  les  deux 
mamelles  dont  la  France  était  alimentée,  et  les  vrais  mines  et 
trésors  du  Pérou-  ».  Après  Sully,  Montchrétien  avait  écrit  de 
même  dans  son  Traité  d'économie  politique  :  «  La  moindre  des 
provinces  de  la  France  fournit  à  Vos  Majestés  ses  blés,  ses  vins, 
son  sel,  ses  toiles,  ses  laines,  son  huile,  son  pastel,  qui  la  ren- 
dent plus  riche  que  tous  les  Pérous  du  monde.  C'est  cela  qui  les 
transporte  tous  chez  elle'*  ». 

Colbert  utilise  donc  une  formule  de  ses  devanciers.  Mais  il 
conçoit  autrement  qu'eux  la  façon  de  travailler  à  la  conserva- 
tion et  au  développement  de  la  richesse  du  royaume. 

Sully  ne  connaît  guère  d'autre  moyen  de  retenir  dans  le  pays 
les  trésors  métalliques  acquis  en  échange  des  denrées  du  cru, 
que  la  prohibition  d'exporter  les  monnaies  et  les  lingots  sous 
peine  de  confiscation*.  Colbert,  sans  renoncer  à  ce  procédé 
direct  et  violent,  en  organise  d'autres  qu'il  suppose  plus  effi- 
caces. Il  prétend  agir  sur  les  circonstances  qui  déterminent 
l'entrée  du  numéraire  ou  sa  sortie.  La  cause  des  entrées  de  numé- 
raire, c'est  la  vente  des  produits  du  cru  à  l'étranger  ;  la  cause  des 
sorties,  c'est  l'achat  des  marchandises  étrangères  :  les  importa- 
tions rendent  le  pays  débiteur  de  l'étranger,  comme  les  exporta- 
tions le  rendent  créancier.  Il  faut  donc  vendre  à  l'étranger  plus 
qu'on  ne  lui  achète,  afin  que  la  balance  du  commerce  extérieur 
soit  créditrice  et  que  le  pays  ait  à  recevoir  de  l'étranger  un 
solde  en  numéraire.  C'est  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce, que  l'on  a  aussi  appelée  le  système  mercantile. 

Autre  différence  entre  les  conceptions  de  Sully  et  celles  de 
Colbert.  Le  système  protecteur  édifié  par  Colbert  sur  la  base  des 
théories  mercantilistes  a  pour  objectif  la  défense  des  intérêts 
manufacturiers.  Tandis  que  Sully  recommandait  au  roi  de  s'en 

1.  Sully,  Economies  royales,  Paris,  Alcan,  p.  101. 

2.  Ibid..  p.  96. 

3.  Traité  (Vcconornie  politiciuc  dédié  en  1615  au  roi  et  à  la  reine  mère  du 
roi,  Introduction  et  notes  par  Th.  Funck-Brentano,  Paris,  Pion,  1889. 

4.  Cette  prohibition  d'un  acte  do  commerce  légitime  et  nécessaire  donnait 
lieu  à  de  véritables  rapines.  Voir  dans  les  Économies  royales,  p.  110  à  113, 
le  curieux  récit  d'une  saisie  dont  le  produit  fut  partagé  entre  le  roi  et  Sully. 
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tenir  au  labourage  et  au  pâturage  et  lui  déconseillait,  sans  le  per- 
suader d'ailleurs,  d'tucourager  les  manufactures  S  Colbert  voit 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce  maritime,  dans  les  colonies 
et  comptoirs  d'outre-mer,  des  mines  nouvelles,  de  nouveaux 
Pérous.  Pour  les  créer  ou  en  améliorer  le  rendement,  le  roi 
interviendra.  En  particulier,  la  prospérité  de  la  mine  manufac- 
turière sera  garantie  de  la  concurrence  de  l'étranger  par  des 
tarifs  de  douane  protecteurs. 

«  M,  de  Colbert,  ce  célèbre  ministre  de  Louis  XIV,  dit  Adam 
Smith,  était  un  homme  de  probité,  grand  travailleur  et  possé- 
dant une  parfaite  connaissance  des  détails,  apportant  à  l'examen 
des  comptes  publics  une  grande  sagacité  jointe  à  beaucoup 
d'expérience,  en  un  mot,  doué  des  talents  les  plus  propres  en 
tout  genre  à  introduire  de  l'ordre  et  de  la  méthode  dans  les 
recettes  et  dépenses  du  revenu  de  l'État.  Malheureusement  ce 
ministre  avait  adopté  tous  les  préjugés  du  système  mercantile, 
système  essentiellement  formaliste  et  réglementaire  par  sa 
nature  et  qui  ne  pouvait  guère  manquer  par  là  de  convenir  à 
un  homme  laborieux  et  rompu  aux  affaires,  accoutumé  depuis 
longtemps  à  régler  les  différents  départements  de  l'administra- 
tion publique  et  à  établir  les  formalités  et  contrôles  nécessaires 
pour  les  contenir  chacun  dans  leurs  attributions  respectives.  Il 
chercha  à  régler  l'industrie  et  le  commerce  d'un  grand  peuple 
sur  le  même  modèle  que  les  départements  d'un  bureau;  et  au 
lieu  de  laisser  chacun  se  diriger  à  sa  manière  dans  la  poursuite 
de  ses  intérêts  privés,  sur  un  noble  plan  d'égalité,  de  liberté  et 
de  justice,  il  s'attacha  h  répandre  sur  certaines  branches  d'in- 
dustrie des  privilèges  extraordinaires  tandis  qu'il  chargeait  les 
autres  d'entraves  non  moins  extraordinaires-.  » 

Il  est  exact  que  Colbert,  abusé  par  les  préjugés  de  son  temps 
et  suivant  d'ailleurs  l'exemple  de  l'Angleterre  ^  voyait  dans  le 
commerce  extérieur,  considéré  comme  source  de  la  richesse 
métallique,  une  sorte  de  service  public.  Il  organisa  la  balance 
du  commerce  en  administrateur  et  l'on  peut  dire,  malgré  l'erreur 

1.  Économies  royales,  p.  9S-104. 

2.  Ad.  Smith.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations,  liv.  IV,  chap.  ix,  Paris,  Alcan. 

3.  V.  infra,  p.  19. 
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initiale  du  système  et  l'insuccès  final  auquel  il  était  voué,  en 
grand  administrateur.  Ses  prédécesseurs  avaient  usé  surtout 
d'expédients,  tels  que  la  prohibition  d'exporter  l'or  et  l'argent. 
Ce  sont  les  moindres  moyens  de  Colbert.  Il  a  vraiment  une  poli- 
tique commerciale.  Partant  d'un  principe  faux  mais  nettement 
défini,  il  ne  perd  jamais  de  vue  le  résultat  qu'il  prétend  obtenir, 
remontant  aux  causes  qui  ont  fait  augmenter  ou  diminuer  les 
importations  et  les  exportations  françaises,  mettant  en  œuvre 
et  suivant  avec  une  application  inlassable  les  combinaisons  les 
plus  diverses  pour  multiplier  les  ventes  et  autres  opérations  qui 
peuvent  procurer  des  créances,  pour  restreindre  les  achats  et 
autres  sources  de  dettes. 

Les  principaux  éléments  de  l'exportation    française  étaient 
alors  les  vins,  recherchés  par  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les 
toiles,  demandées  par  la  Hollande  et  l'Espagne,  les  étoffes  de 
laine  pour  le  Levant,  les  merceries,  soieries,  bonneteries  de  soie 
et  de  laine,  quincaillerie,  pelleteries,  qui  trouvaient  des  ache- 
teurs dans  tous  les  pays.  Les  créances  résultant  de  la  vente  de 
ces  articles  étaient  —  on  l'a  vu,  —  évaluées  par  Colbert  au  chiffre 
de  12  à  18  millions  de  livres.  Mais,  d'après  ses  calculs,  il  ne 
rentrait  en  argent  que  de  4  à  6  millions  de  livres.   Dans  le 
mémoire  déjà  cité,  après  avoir  dit  que  les  exportations  sont 
«  les  mines  du  royaume  »,  il  ajoute  :  «  Les  Hollandais  et  autres 
étrangers  font  une  guerre  perpétuelle  à  ces  mines  et  ont  si 
bien  fait  jusqu'à  présent  qu'au  lieu  que  cette  somme  (de  12  à 
18  millions  de  livres)  devrait  entrer  dans  le  royaume  en  argent 
comptant  et  y  produire  par  conséquent  une  prodigieuse  abon- 
dance, ils  nous  appdirtent  en  diverses  marchandises,  ou  de  leurs 
manufactures  ou   qu'ils  tirent  des  pays  étrangers,   pour  les 
deux  tiers  de  cette  somme,  en  sorte  qu'il  n'entre  tous  les  ans 
dans  le  royaume,  au  comptant,  que  4,  5  à  6  millions  de  livres  ». 
Les  exportations  elles-mêmes  avaient  diminué  par  suite  de  la 
décadence  des  manufactures  de  drap,  ruinées  par  la  concur- 
rence anglaise  et  hollandaise.  «  Avant  l'année  1601)  et  même 
jusqu'en  1620  et  plus  avant  il  ne  se  faisait  aucune  manufacture 
de  draps  en  Angleterre  et  en  Hollande  '■.  Toutes  les  laines  d'Es- 

i.  Les  manufactures  de  draps  fins  dont  parle  Colbert  étaient,  contraire- 
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pagne  et  d'Angleterre  étaient  apportées  en  France  pour  y  être 
filées  et  fabriquées  et  servaient  ensuite  non  seulement  pour  la 
consommation  du  dedans,  mais  môme  avec  les  excellentes  tein- 
tures d'écarlale,  bleu  et  autres  couleurs  vives,  servaient  aux. 
Marseillais,  qui  faisaient  seuls  le  commerce  du  Levant,  à 
l'échange  des  précieuses  marchandises  des  Indes,  qu'ils  allaient 
prendre  au  Caire,  et  après  les  avoir  rapportées  en  France,  les 
distribuaient  par  toute  l'Allemagne.  Les  manufactures  faisaient 
gagner  une  infinité  de  peuples.  L'argent  ne  sortait  point  du 
royaume;  les  marchands  rapportaient  quantité  de  marchandises 
riches  par  le  moyen  desquelles  ils  attiraient  beaucoup  d'argent 
au  dedans.  —  Cet  état  si  florissant  est  à  présent  bien  changé. 
La  ville  de  Marseille  ne  fait  pas  la  dixième  partie  de  son  com- 
merce en  Levant.  La  ruine  des  manufactures  est  cause  qu'il  ne 
se  fait  plus  qu'en  argent,  et  que  les  marchands  n'en  apportent 
plus  (du  Levant)  que  pour  la  consommation  du  royaume.  En 
sorte  qu'autrefois  les  peuples  gagnaient  beaucoup  aux  manu- 
factures (il  ne  sortait  point  d'argent  du  royaume  pour  ce  com- 
merce et  il  y  en  entrait  beaucoup),  à  présent  les  peuples  ne 
gagnent  rien  (il  sort  beaucoup  d'argent  du  royaume  et  il  n'y  en 
entre  point)  ^  ». 

Golbert  veut  relever  les  manufactures  de  laine  ruinées  et  en 
établir  de  nouvelles.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  les  subven- 
tions, les  règlements  de  fabrication  lui  servent  d'instruments. 
Les  tarifs  des  traites  sont  combinés  en  vue  d'arrêter  l'importa- 
tion des  lainages  étrangers,  favoriser  l'importation  et  empê- 
cher l'exportation  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
mentaircs,  faciliter  l'exportation  des  lainages  manufacturés  en 

ment  à  co  qu'il  écrit,  fort  anciennes  dans  les  Flandres,  0:1  Ion  travaillait 
les  laiiios  anglaises  et  espagnoles,  iiiles  passèrent  en  Angleterre  au  com- 
mencement du  règne  d'Eli-sabeth  (lu58-1603).  Sans  (loulc.  l'exportation  de 
ces  lainages  ne  prit-elle  d'importance  qu'aux  dates  indiquées  ^wir  Colbert. 
V.  Adam  Smith,  op.  cil.,  liv.  III,  cliap.  ni. 

1.  Discouis  sui-  les  manufactures  du  royaume  (minute  autographe).  1C63. 
La  décadence  du  commerce  avec  le  Levant  avait  beaucoup  d'autres  causes, 
que  (lolbert  éntmière  dans  une  in.stiuction  de  IfiTO  a  M.  de  ISointel,  ambas- 
sadeur à  Constantinople  (citée  par  P.  Clément,  llis/oire  de  la  vie  et  de 
Vudinininl ration  de  Colfjert,  Paris.  Guillauniin,  1840,  p.  24y-i53).  Ce  com- 
merce reprit  de  l'importance  après  le  traité  de  lf)73  avec  la  Turquit».  les 
nouvelles  capitulations  ayant  étendu  aux  Franrais  la  nVluction  «le  ."i  à  2 
p.  'jo,  précédemment  accordée  aux  Vénitiens,  aux  Anglais  cl  aux  Hollan- 
dais sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Ibid.,  p.  257. 
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France.  Le  trésor  vient  en  aide  aux  manufactures  de  draps  fins, 
à  Sedan,  Abbeville,  Dieppe,  Caen,  Carcassonne;  à  celles  des 
draps  pour  l'Inde  et  le  Levant,  dans  le  Dauphiné,  le  Lyonnais, 
le  Languedoc,  le  Berri  ;  aux  fabriques  de  serges  façon  Londres, 
à  Gournay,  Gisors,  Ghaumont,  Magny,  Chevreuse,  Auxerre, 
Autun,  Noyers;  aux  fabriques  de  bas  de  laine,  dans  tout  le 
royaume  ;  à  celles  de  points  de  France,  à  Paris,  Alençon, 
Bourges,  Aurillac,  et  à  une  infinité  d'autres,  sans  parler  des 
Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  dit  un  mémoire  de  Colbert  du 
iO  avril  1673  ^  Des  maîtrises  sont  créées  dans  les  métiers  où  il 
n'en  existait  pas  et  des  règlements  édictés,  qui  déterminent  les 
conditions  de  la  fabrication.  Colbert  croit  de  la  sorte  prévenir 
les  défectuosités  auxquelles  on  attribuait,  en  même  temps  qu'à 
la  concurrence  étrangère,  la  réduction  des  débouchés  et  la  déca- 
<ience  des  manufactures  de  laine  ^.  Le  ministre  de  Louis  XIV 
suit  la  tradition  •'.  Le  souverain  de  l'ancien  régime  se  croyait 
chargé  de  guider  ses  sujets  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  ;  il 
n'hésitait  pas  à  leur  imposer  ses  vues,  descendant  aux  plus 
petits  détails  avec  une  sollicitude  de  père  de  famille,  parfois 
naïf%  toujours  autoritaire.  Colbert  met  une  application  minu- 
tieuse et  une  ténacité  violente  à  cette  réglementation  d'où  lui 
paraît  dépendre  la  restauration  de  l'industrie  française*.  De 
1666  à  1683,  année  où  il  mourut,  44  règlements  et  instruc- 
tions sont  élaborés  *  ;  des  agents  sont  créés  pour  en  surveiller 

1.  Mémoire  succinct  sur  ce  qui  est  à  stipuler  dans  le  traité  de  paix  entre 
le  roi  et  les  Etats-Généraux  des  l*rovince?-Unies  des  l'ays-Bas.  P.  Clément. 
Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  Paris,  Imp.  nat.,  1861-1881, 
t.  II,  p.  676-677. 

2.  Voir  le  préambule  des  statuts  et  règlements  pour  la  manufacture  de 
serges  d'Aumale  (23  août  1666),  cité  par  P.  Clément,  Histoire  de  la  vie  et 
de  V administration  de  Colbert,  p.  223. 

3.  La  réglementation  de  lindustrie  était  ajicienne.  En  1571,  le  chance- 
lier de  Birague  avait  revisé  et  complété  les  règlements  sur  la  fabrication  des 
draps . 

4.  L'ordonnance  du  23  juin  1716  réduit  de  moitié  la  durée  de  tous  les 
deuils  publics  et  privés,  «  S.  M.  étant  informée  qu'une  des  principales 
causes  de  l'interruption  du  commerce  et  de  la  cessation  des  manufactures 
vient  de  la  trop  longue  durée  des  deuils  qui  se  succèdent  souvent  les  uns  aux 
autres...  » 

5.  Colbert  fit  graver  une  médaille  à  l'efligie  du  roi,  portant  la  légende 
Minerva  Locupletatrix  Arles  Instauratae,  1664. 

6.  De  1883  à  1789,  233  autres  règlements  furent  édictés. 
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rexécution  et  provoquer  la  répression  des  infractions;  les 
étoffes  fabriquées  en  violation  des  règlements  sont  saisies  et 
détruites  après  avoir  été  exposées  au  pilori  ;  en  cas  de  récidive, 
le  maître  ou  l'ouvrier  fautif  encourt  le  blâme  des  maîtres  et 
gardes  ou  jurés  de  la  profession  ;  à  la  troisième  récidive,  il  peut 
être  attaché  lui-même  au  pilori  avec  des  échantillons  des  mar- 
chandises confisquées  (arrêt  du  24  décembre  1670). 

De  même  que  les  manufactures  de  laine,  le  commerce  mari- 
time appelait  l'attention  de  Colbert.  Pendant  longtemps,  le  com- 
merce maritime  s'est  pour  ainsi  dire  confondu  avec  le  commerce 
extérieur.  La  difficulté  et  la  cherté  des  transports  terrestres 
réduisaient  les  échanges  entre  nations  par  la  voie  de  terre,  sauf 
pour  les  marchandises  de  grande- valeur,  à  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  un  trafic  de  frontière.  Le  fret  maritime  était  bien 
moins  coûteux.  Au  commencement  du  xix*  siècle,  J.-B.  Say  cons- 
tatait que  les  blés  de  l'ouest  de  la  France  nourrissaient  les 
Antilles,  mais  ne  pouvaient  apaiser  une  famine  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est,  le  transport  en  Lorraine  quadruplant  le  prix 
du  blé,  et  qu'en  Andalousie,  pour  la  même  raison,  quand  le  blé 
montait  à  5  francs  le  boisseau,  on  le  tirait  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  alors  qu'il  ne  valait  peut-être  que  1  fr.  50  cent,  dans 
les  plaines  de  Gastille  ^.  Au  xvii"  siècle,  l'état  des  routes  et  l'absence 
générale  de  chemins-  restreignaient  encore  plus  les  possibilités 
d'importation  par  la  voie  de  terre.  L'armement  maritime  avait 
donc  une  extrême  importance. 

La  France  semblait  merveilleusement  placée  pour  s'y  livrer 
avec  fruit.  Sa  position  géographiq'ue,  l'étendue  de  ses  côtes  où 
s'ouvraient  des  ports  nombreux  appropriés  aux  dimensions  des 
navires  alors  en  usage,  la  disposition  de  ses  grands  fleuves' 
lui  donnaient  d'in'contestables  avantages.  Mais  elle  n'avait 
presque  pas  de  navires  de  commerce,  et  le  transport,  non  seule- 
ment des  marchandises  étrangères  importées  mais  encore  des 
productions  nationales  exportées  à  l'étranger,  se  faisait  princi- 

4.  Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  Paris,  Guillaurain,  1840, 
l.  I,  p.  335,  note  et  t.  II,  p.  187,  note  2. 

2.  V.  ilanotaux,  La.  France  en  l&\i.  Revue  des  Deux  Mondes,  d5  juillet  181)0. 

3.  V.  un  curieux  passage  de  Strabon,  cité  par  le  Comte  de  Butenval, 
Établissement  en  France  du  premier  tarif  général  de  douanes,  Paris,  Guil- 
laumin,  1876,  p.  117. 
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paiement  sous  pavillon  hollandais.  D'après  Golbert,  20,000  na- 
vires faisaient  alors  le  commerce  ;  500  ou  600  au  plus  étaient 
français  \  15,000  à  16,000  hollandais.  «  Les  Hollandais  »,  écri- 
vait-il le  21  mars  1669  à  M.  de  Pomponne,  ambassadeur  en  Hol- 
lande, «  viennent  tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Garonne  et 
Charente  avec  trois  ou  quatre  mille  vaisseaux  enlever  les  vins 
pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre.  Ils  portent 
tous  ces  vins  dans  leur  pays,  où  ils  paient  leurs  droits  d'entrée. 
Ils  en  consomment  le  tiers  environ.  Les  deux  autres  tiers  sont 
conservés,  accommodés  et-  frelatés,  et  ensuite  lorsque  la  mer 
s'ouvre  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  rechargés  sur  les  mêmes 
vaisseaux  et  portés  en  Allemagne,  mer  Baltique  et  autres  pays 
du  Nord  où  les  vins  de  France  se  consomment.  Ces  mêmes  vais- 
seaux reviennent  chargés  de  bois,  chanvre,  fer  et  autres  mar- 
chandises de  gros  volume  qui  servent  à  leurs  bâtiments  ;  c'est  ce 
qui  produit  leur  puissance  et  l'abondance  de  leurs  peuples  et  de 
leurs  gens  de  mer  ».  Les  Hollandais  apportaient  également  dans 
nos  ports,  comme  l'avait  déjà,  constaté  Montchrétien,  ces  fers 
d'Allemagne  et  autres  produits  du  Nord.  A  vrai  dire,  ils  avaient 
créé  ce  trafic  en  ouvrant  «  à  ces  marchandises  lourdes  et  mas- 
sives »,  «  au  lieu  des  voitures  de  terre  longues  et  coûtageuses  », 
«  les  voitures  de  la  mer  »  au  moyen  desquelles  elles  étaient 
transportées  à  beaucoup  moins  de  frais.  De  même  les  navires 
hollandais  enlevaient  le  sacre  brut  des  îles  et  nous  fournissaient 
le  raffiné-.  Ainsi,  loin  de  constituer  une  source  de  créances,  le 
commerce  maritime  n'était  dans  la  balance  des  comptes  de  la 
France  qu'un  élément  de  dettes  C'était  pour  Colbert  une  raison 
de  s'attacher  à  susciter  des  armateurs.  Il  en  avait  une  autre. 
Colbert,  qui  travaillait  ardemment  à  donner  à  la  France  une 
flotte  de  guerre  digne  d'elle,  pensait  qu'une  forte  marine  mili- 
taire ne  pouvait  exister  sans  une  marine  marchande  prospère. 

i.  ?  Clément  incline  à  penser  que  Colbert  atténuait  à  dessein  l'impor- 
tance de  notre  manne:  d'apn'S  un  autre  document,  le  nombre  des  navires 
frani,-ais  en  1664  aurait  dépassé  2,300.  Histoire  de  Colbert,  p.  13i,note  1. 

2.  «Je  vous  avoue  que  lorsque  je  fis  le  tarif,  nous  avions  deux  maux  en 
cette  atfaire  (les  su.cres)  qui  él aient  considérables  :  l'un  que  tous  les  sucres 
des  îles  allaient  en  Hollande  pour  y  ^tre  raffinés  et  l'autre  que  nous  n'avions 
de  sucres  ratfinés  que  par  la  Hollande,  l'Anglett^rre  et  le  Portugal.  »  Lettre 
de  Colbert  à  Colbert  deTerron,  intendant  à  Roclieforl,  12  juillet  lrtC9.  P.  Clé- 
ment, Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  p.  476. 
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Le  principal  moyen  qui  fut  employé  pour  encourager  les  arma- 
teurs n'avait  pas  d'ailleurs  été  imaginé  par  Colbert,  mais  par 
son  prédécesseur,  Fouquet.  Un  arrêt  du  15  mars  1659  avait 
défendu  d'importer  des  marchandises  sous  pavillon  étranger. 
Toutefois,  les  vaisseaux  français  ne  suffisant  pas,  des  permissions 
pouvaient  être  accordées  aux  navires  étrangers  moyennant  une 
taxe,  qui  fut  fixée  par  un  second  arrêt  du  31  mars  à  50  sous  par 
tonneau.  La  formalité  des  permissions  fut  supprimée  par  un 
nouvel  arrêt  du  20  juin  de  la  même  année,  qui  assujettit  au  droit 
de  50  sous  par  tonneau  tous  les  navires  étrangers  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  ports  française  Lors  de  la  disgrâce  de  Fouquet, 
les  Hollandais  avaient  nourri  quelque  espoir  d'obtenir  la  sup- 
pression du  droit  do  tonnage.  Colbert  s'en  montra,  tout  au  con- 
traire, le  partisan  convaincu.  Néanmoins  le  traité  du  27  avril 
4662  avec  les  Provinces-Unis  des  Pays-Bas  leur  fit  une  conces- 
sion :  Te  droit  ne  fat  dû  par  les  bâtiments  hollandais  qu'une  seule 
fois  par  voyage,  à  la  sortie  des  ports  français  ^  et  il  fut  même 
rédurt  de  moitié  pour  les  navires  chargés  de  sel. 

Fouquet  avait  aussi  provoqué  la  constitution  d'une  Compagnie 
du  Nord,  à  laquelle  avait  été  concédé  le  monopole  de  l'impor- 
tation des  huiles  de  baleine.  La  compagnie  fît  de  mauvaises 
affaires.  Colbert  en  fit  créer  une  nouvelle,  sous  le  même  litre, 
par  un  édit  de  juin  1669.  Le  roi  promettait  de  prendre  à  sa 
charge  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  capital  les  pertes  qui 
pourraient  surveùir  dans  les  six  premières  années  et  d'acheter 
pour  les  arsenaux  les  marchandises  de  retour  susceptibles  d'être 
utilisées  par  la  marine  de  guerre  ;  des  primes  de  sortie  étaient 
accordées  à  la  compagnie  à  raison  de  3  livres  par  barrique 
d'eau-de-vie  et  de  4  livres  par  tonneau  d'autres  marchandises*. 
Cette  entreprise  ne  devait  pas  d'ailleurs  être  plus  heureuse  que 
celle  de  Fouquet. 

Parmi  les  mesures  dont  Colbert  prit  l'initiative,  on  doit  citer 
l'édit  d'août  4669  permettant  à  la  noblesse  de  se  livrer  au  com- 

1.  I'.  Clément,  Uisloire  de  Colberl,  p.  i'6C>. 

2.  lbid.,\>.  140.  La  tiiôine  règle  devait  être  appliquéeà  tous  les  pavillons 
par  l'onlonnarico  de  juillet  1681.  qui  est  demeurée  la  base  de  la  perception 
du  droit  de  fret  jusqu'à  la  Révolution. 

3.  Ihid.,  Pièces  justificatives,  p.  460  et  461. 
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merce  de  mer  sans  déroger  et  l'institution  à  Marseille  d'un  port 
franc  et  d'une  chambre  d'assurances.  Par-dessus  tout,  Colbert 
suivait  attentivement  tout  ce  qui  se  rapportait  au  commerce 
maritime,  accordant  à  l'occasion  des  primes,  soit  pour  la  cons- 
truction des  navires,  soit  pour  le  transport  de  certaines  den- 
rées ^  recommandant  à  l'intendant  de  la  Flandre  d'engager  les 
négociants  de  Lille  à  expédier  par  la  voie  de  terre  jusqu'au 
Havre  les  marchandises  destinées  à  l'Espagne,  supprimant  toul 
droit  de  transit  sur  ces  opérations,  payant  même  un  entrepre- 
neur pour  effectuer  les  transports  jusqu'au  Havre-. 

Le  soin  que  Colbert  prenait  de  faire  diriger  sur  le  Havre  par 
Ja  voie  de  terre  le  transit  de  Flandre  en  Espagne,  n'avait  vrai- 
semblablement pas  pour  cause  unique  le  désir  d'enlever  du  fret 
au  pavillon  étranger.  L'intérêt  très  spécial  que  tous  les  pays 
attachaient  alors  au  commerce  espagnol  devait  suffire  à  faire 
souhaiter  que  les  marchandises  des  Flandres  fussent  apportées 
en  Espagne  par  des  navires  français.  «  ...  Ce  commerce  de  toutes 
les  nations  en  Espagne  »,  lit-on  dans  une  instruction  du  29  sep- 
tembre 1681  pour  le  Comte  de  Vauguyon^  «  ne  se  fait  presque 
point  par  échange  de  marchandises,  mais  pour  de  l'argent 
comptant  qui  vient  en  Espagne  du  Pérou  ;  ce  commerce  est 
d'autant  plus  considérable  que  c'est  par  son  moyen  que  l'ar- 
gent se  répand  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  et  que  plus 
chaque  Etat  a  de  commerce  avec  les  Espagnols  plus  il  a  abon- 
dance d'argent  ».  Or.  l'échange  des  marchandises  étrangères 
contre  l'argent  espagnol  se  faisait  dans  des  conditions  singu- 
lières et  telles  que  la  France  ne  pouvait  y  prendre  part  qu'en 
envoyant  ses  propres  navires  à  Cadix  pour  y  réaliser  une  double 
opération  de  contrebande,  que  Colbert  décrit  dans  l'instruction 
remise  au  comte  de  Vauguyon.  L'exportation  de  l'argent 
monnayé  ou  en  barres  était  interdite  par  la  législation  espa- 
gnole. Mais  comme  l'Espagne  n'avait  pas  assez  de  manufactures 
et  était  obligée  d'acheter  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  on  y 
pourvoyait  par  la  contrebande.  Les  étrangers  amenaient  leurs 
marchandises  en  rade  de  Cadix  à  l'époque  du  départ  des  galions 

■i.  P.  Clément,' Histoire  de  Colbert,  p.  390.  , 

2.  Ibid.,  p.  285. 

3.  Ibid.,  appendice,  p.  464-467. 
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pour  le  Pérou  ;  on  les  embarquait  pendant  la  nuit  sur  ces  galions  ; 
de  même  au  retour  de  ceux-ci,  l'argent  qui  représentait  le  prix 
des  marchandises  vendues  en  Amérique  pour  le  compte  des 
armateurs  étrangers  était  clandestinement  transporté  à  bord  de 
leurs  navires.  Ces  opérations  contraires  aux  lois  n'étaient  pas 
ignorées  des  autorités.  Elles  étaient  tolérées,  surtout  de  la  part 
des  nations  dont  la  prospérité  inspirait  le  moins  d'ombrage  à 
l'Espagne.  L'ambassadeur  de  France  devait  s'appliquer,  en  invo- 
quant—  ce  qui  paraîtrait  aujourd'hui  singulier  —  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  inscrite  dans  le  traité  des  Pyrénées 
et  confirmée  par  les  traités  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  à 
ce  que  les  Français  ne  fussent  pas  moins  bien  traités  que  les 
autres  étrangers. 

Colbert  ne  donne  pas  moins  de  soins  aux  affaires  coloniales. 
L'œuvre  commencée  par  Richelieu-,  négligée  par  Mazarin, 
reprise  par  Fouquet,  s'achève  sous  son  ministère.  Colbert  toute- 
foisnecontinuepascomplètementlesdesseinsdu  grand  cardinal  ^ 
C'est  un  accroissement  de  puissance  politique  que  Richelieu 
voulait  tirer  des  colonies  :  la  France  serait  plus  forte  quand  des 
populations  françaises  nombreuses  seraient  installées  au 
Nouveau-Monde,  quand,  les  transports  coloniaux  lui  donnant 
un  fret  assuré,  la  marine  marchande  française  serait  arrivée  au 
même  degré  de  prospérité  que  celles  de  l'Angleterre  ou  des 
Pays-Bas.  Colbert  a  hérité  de  Richelieu  le  zèle  pour  la  marine; 
le  peuplement  des  colonies  par  la  race  française  semble  moins 
l'intéresser;  le  souci  de  la  balance  en  argent,  mobile  secondaire 
dans  les  projets  de  Richelieu,  passe  au  premier  plan.  Grâce  aux 
colonies,  le  royaume  se  procurera  par  la  voie  du  commerce 
national  les  denrées  exotiques.  Au  lieu  d'être  obligé  de  les 
acheter  à  ses  rivaux,  il  pourra  les  leur  vendre  ;  le  montant  de 
ses  dettes  vis-à-vis  de  l'étranger  sera  diminué  de  la  sorte,  la 
somme  de  ses  créances  augmentée.  Pour  atteindre  ce  résultat 


1.  V.  Pigeonneau,  La  politique  coloniale  de  Colbert,  Annales  de  l'Ecole 
des  Sciences  politiques,  octobre  1886  ;  Rambaud,  La  France  coloniale,  Paris, 
Colin,  1886;  Léon  Deschamps,  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France, 
Paris,  Pion,  1891  :  Girauit,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  colo- 
niale, Paris,  Laroze,  i89a  ;  Chailley,  Les  compagnies  de  colonisation  sous 
l'ancien  régime,  Paris,  Colin,  1898  ;  Ch.  Schcfer,  La  France  moderne  et  le 
problème  colonial,  Paris,  Alcan,  1907. 
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et  même  pour  assurer  à  la  marine  le  profit  des  transports  colo- 
niaux, il  n'est  point  besoin  de  peupler  de  Français  les  terres 
lointaines.  De  simples  comptoirs  suffisent.  Ils  valent  même 
mieux,  car  on  établit  plus  aisément  un  grand  nombre  de  comp- 
toirs que  l'on  ne  crée  une  colonie.  x\ux  compagnies  de  Richelieu 
ayant  pour  objet  la  colonisation  de  territoires  limités  succèdent 
des  compagnies  de  commerce  dont  l'action  doit  s'étendre  sur 
des  continents  entiers. 

Richelieu  avait  constitué  en  1626  une  Compagnie  des  Iles 
d'Amérique;  rétablie  en  1635,  confirmée  en  1642,  elle  avait  en 
1649  vendu  la  plupart  de  ses  possessions.  Un  arrêt  du  conseil 
du  17  avril  1664  révoqua  sa  concession  ;  son  ancien  domaine 
fut  attribué  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  créée  par  l'édit 
du  28  mai  1664.  La  Compagnie  des  Iles  d'Amérique  était  tenue 
par  sa  charte  de  transporter  un  certain  nombre  de  colons  aux 
Antilles.  La  Compagnie  des  Indes  occidentales  n'a  d'autre  objet 
que  le  commerce.  Elle  en  a  le  monopole  à  Cayenne  et  sur  toute 
la  terre  ferme  depuis  l'Amazone  jusqu'à  l'Oréndque,  au  Canada, 
dans  lAcadie,  à  Terre-Neuve  et  aux  autres  îles  et  terres  fermes 
depuis  le  Nord  du  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  la  Floride, 
enfin  sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  du  cap  Vert  au 
cap  de  Bonne-Espérance.  Une  Compagnie  des  Indes  orientales 
est  constituée  sur  le  même  type  par  un  autre  édit  du  mois 
d'août  1664,  avec  le  monopole  de  la  navigation  et  du  commerce 
depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans  les  Indes  et  dans 
les  mers  de  l'Orient  et  du  Sud  ^ 

Tel  était  l'ensemble  des  mesures  au  moyen  desquelles  Colbert 
se  proposait  de  diminuer  les  importations  de  marchandises  et 
les  sorties  d'argent,  d'augmenter  les  exportations  de  marchan- 
dises et  les  entrées  d'argent.  Le  tarif  des  droits  de  traite  n'était, 
on  le  voit,  que  l'un  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  faire  pencher 
la  balance  du  commerce  en  faveur  de  la  France. 

Parmi  les  tarifs  que  Colbert  a  fait  édicter,  deux  sont  devenus 
fameux;  l'un  est  du  16  septembre  1664,  l'autre  du  18  avril  1667. 

1.  V.  Du  Frêne  de  Ffancheville,  Histoire  générale  et  particulière  des 
Finances,  où  l'on  voit  l'origine,  l'établissement,  la  perception  et  la  régie  de 
toutes  les  impositions  :  dressé  sur  les  pièces  authentiques,  Paris,  De  Bui'e, 
1738;  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert,  ch.  vi,  p.  170-185. 
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On  a  dit  quelquefois  qu'ils  marquaient  une  certaine  évolution 
dans  la  pensée  de  Golbert,  le  premier  ayant  diminué  les  droits 
tandis  que  le  second  les  majorait,  au  contraire^.  En  réalité  l'un 
et  l'autre  sont  inspirés  par  les  mêmes  idées  protectionnistes.  H 
est  vrai  que  le  tarif  de  1()64  produisit  moins  que  celui  de  1644  ; 
mais  la  réduction  de  la  recette  fut  la  conséquence  des  facilités 
données  au  commerce  intérieur  et  non  au  commerce  extérieur. 

On  peut  se  demander  comment  le  commerce  intérieur  pouvait 
être  facilité  ou  gêné  par  des  droits  de  douane.  C'est  que  les  pro- 
vinces de  France  ne  formaient  pas,  comme  les  départements 
actuels,  un  seul  territoire  douanier,  ayant  pour  limites,  sauf 
sur  quelques  points,  la  frontière  politique  elle-même.  11  y  avait 
au  nord,  autour  de  l'Ile-de-France,  un  groupe  important  for- 
mant avec  elle  une  sorte  d'union  douanière,  entourée  de  lignes 
de  traites  tant  du  côté  de  la  m«r  que  du  côté  des  autres  pro- 
vinces; c'étaient  les  provinces  dites  «  des  cinq  grosses  fermes  ». 
Les  autres  provinces  se  classaient  en  deux  catégories  :  provinces 
«  réputées  étrangères  »,  que  des  lignes  de  traites  séparaient, 
soit  des  autres  provinces,  soit  de  l'étranger  quand  elles  y  con- 
finaient; provinces  «  à  l'instar  de  l'étranger  eiïectif  »,  que  les 
lignes  de  traites  séparaient  du  reste  du  royaume,  leurs  fron- 
tières restant  ouvertes  du  côté  de  l'étranger. 

L'union  des  cinq  grosses  fermes  avait  été  formée  en  1 598  -, 
par  la  réunion  en  un  seul  bail  des  fermes  des  droits  ci-après  : 
1"  haut-passage  ;  2°  domaine  forain  ou  rêve  ;  3°  imposition 
foraine  (ces  trois  droits,  perdus  à  la  sortie  de  la  Normandie,  de 
la  Picardie,  de  la  Champagne,  du  Bourbonnais  et  du  Poitou, 
faisaient  déjà  l'objet  d'un  seul  bail)  ;  4°  droits  d'entrée  sur  les 
épiceries  et  drogueries  ;  5°  droits  d'entrée  sur  les  grosses  mar- 
chandises. L'ordonnance  de  février  1687  «  sur  le  fait  des 
cinq  grosses  fermes  »  énumère  les  provinces  de  l'union  : 
c'étaient  alors  «  les  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Gham- 

i.  P.  Clément  ornel  l'avis  [Histoire  de  Colberl,  p.  169),  (juc  le  larif  de  1664 
(tait  beaucoup  plus  libéral  que  l'ancien  ;  plus  loin  (pages  228  et  230),  il 
parle  de  la  revision  du  tarif  de  1664  dans  un  sens  plus  protectionnisme  par 
ledit  de  1667. 

2.  Du  Frôncde  FraAcheville,  op.  ct7.  Ce  n'est  pas  Colbert,  coninic  semble 
le  dire  P.  Clément  (op.  cil  ,  p.  167),  qui  a  réuni  pour  la  première  fois  en  un 
seul  bail  les  cinq  grosses  fermes. 
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pagne,  Bourgogne,  Bresse,  Bourbonnais,  Berri,  Poitou,  et  le 
Pays  d'Aunis.  d'Anjou  et  le  Maine,  ensemble  les  autres  pro- 
vinces qui  y  sont  enfermées  »  (Ile-de-France,  Orléanais,  Tou- 
rainc.  Beaujolais,  Bugey,  Bombes,  Maçonnais).  Étaient  réputées 
étrangères,  la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  l'Artois  et  les  Pays- 
Bas  fran<;ais  (acquis  de  1640  à  1678)  et  toutes  les  provinces 
situées  au  sud  de  l'union  des  cinq  grosses  fermes  ^  Elles  for- 
maient, au  point  de  vue  des  droits  de  traite,  dix  territoires 
différents  constitués  tantôt  par  une  seule  province,  tantôt  par 
plusieurs  provinces.  Les  provinces  à  l'instar  de  l'étranger  effectif 
étaient  le  Clermontois,  la  Principauté  de  Sedan,  les  Trois- 
Évêchés,  l'Alsace  (acquise  en  1648)  avec  Strasbourg  (réuni 
en  1681),  le  pays  de  Gex-.  Il  y  avait  enfin  trois  ports  francs  : 
Dunkerque  (déclaration  de  novembre  1662),  Marseille  (édit 
de  mars  1669)  et  Bayonne^  avec  le  Pays  de  Labour  (lettres 
patentes  de  février  1483),  dont  le  régime  était  celui  des  pro- 
vinces à  l'instar  de  l'étranger  effectif. 

Chacun  des  territoires  dont  il  vient  d'être  question,  à  l'excep- 
tion des  provinces  h  l'instar  de  l'étranger  effectif»  qui  commer- 
çaient librement  avec  l'étranger,  avait  son  tarif  particulier*. 
Le  tarif  de  1664  n'était  pas  autre  chose  que  le  tarif  des  cinq 
grosses  fermes.  De  même  on  percevait  aux  entrées  et  sorties 
de  la  Flandre  et  de  l'Artois  les  droits  d'un  tarif  de  1671.  En 
outre  de  ces  tarifs  particuliers,  il  y  eut,  pour  un  certain  nombre 
de  marchandises,  un  tarif  général,  commun  à  toutes  les  pro- 

1.  Dauphiné  ;  Provence  ;  Lyonnais  et  Forez  ;  Languedoc,  Pays  de  Foix, 
Quercy,  Rouergue,  Gévaudan,  Vivarais,  Velay  et  (depuis  1785)  Roussillon 
(conquis  en  1642)  ;  Saintonge,  Angoumois,  Limousin,  Auvergne,  Périgord, 
Ba!jse-Guycnn43,  Landes,  Chalosse,  Armagnac,  Pays  deComminges,  Bigorre, 
Gouserans;  Sénéchaussée  de  Bordeaux:  Béarn,  Soûle  et  Basse-lNavarrc. 

2.  La  Lorraine  s'y  ajouta  en  1713,  le  duché  de  Lorraine  en  1766. 

3.  Les  lettres  patentes  du  4  juillet  1784,  confirmatives  du  privilège  de 
Bayonne,  citent  des  lettres  de  février  1483,juillet  1498,juin  1547, 2o  juillet  1557, 
23  août  1365,  26  avril  1574,  19  novembre  1582,  mai  1611,  octobre  1617,  juin 
1643.  mars  1717  et  deux  arrêts  du  conseil  du  10  février  1688  et  du  16  sep- 
tembre 1702. 

4.  En  plus  dos  traites,  il  y  avait  d'innombrables  péages  locaux,  dont 
quelques-uns  portaient  le  nom  de  douanes,  tels  la  douane  de  Lyon,  la 
douane  de  Valence.  Colbert  les  fit  supprimer  pour  la  plupart  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grosses  fermes.  Les  douanes  de  Lyon  et  de  Valence  et 
beaucoup  d'aulrcs  péages  ne  furent  abolis  que  par  la  loi  du  5  novembre 
1790  où  l'on  en  trouvcla  curieuse  énumération. 
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vinces  autres  que  les  provinces  traitées  à  l'instar  de  l'étranger 
effectif,  dont  les  droits  étaient  dus  par  conséquent  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  tant  des  cinq  grosses  fermes  que  des  pro- 
vinces réputées  étrangères.  Ce  tarif,  dit  «des  droits  uniformes  », 
fut  établi  par  l'édit  du  48  avril  1667.  A  la  différence  de  celui  de 
1664,  il  intéressait  exclusivement  le  commerce  extérieur,  les 
droits  qu'il  fixait  devant  être  perçus  aux  entrées  et  sorties  du 
royaume.  Applicable  tout  à  la  fois  dans  les  provinces  des 
cinq  grosses  fermes  et  dans  les  provinces  réputées  étrangères  S 
il  abrogea  dans  les  premières  les  tarifications  de  l'édit  de  1664, 
mais  seulement  pour  un  petit  nombre  de  marchandises  ;  il  ne 
contenait  en  effet  que  60  droits  d'entrée  et  4  droits  de  sortie. 
Lorsque  la  liste  des  marchandises  que  comprenait  ce  tarif 
général  eut  été  allongée  par  de  nouveaux  arrêts  du  conseil,  on 
l'appela  «  tarif  des  droits  uniformes  ou  des  nouveaux  arrêts  ». 

L'un  des  principaux  objets  de  l'édit  du  16  septembre  1664 
avait  été  de  simplifier  les  perceptions.  Précédemment,  il  y  avait, 
comme  droits  principaux  perçus  par  les  bureaux  des  cinq  grosses 
fermes,  six  tarifs  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  En  outre,  des  péages 
étaient  dus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  certaines  zones,  pour 
certaines  marchandises.  Tels  étaient  :  le  trépas  de  Loire  sur  les 
marchandises  descendant,  remontant  ou  traversant  la  Loire 
entre  Candé  et  Ancenis  ;  l'écu  pour  tonneau  de  mer  sur  les  mar- 
chandises entrant  dans  les  ports  de  Normandie  ou  en  sor- 
tant, etc.  Bien  que  la  perception  de  tous  ces  droits  fût  centra- 
lisée par  la  Compagnie  des  cinq  grosses  fermes,  les  redevables 
devaient,  pour  chacun.d'eux,  établir  une  déclaration  et  recevoir 
une  quittance  distincte.  Colbert  réduisit  ces  tarifs  multiples  à 
un  seul  droit  d'entrée  et  à  un  seul  droit  de  sortie  ;  les  péages 
furent  supprimés.  Il  en  résulta,  comme  l'annonçait  le  titre  de 
l'édit,  une  diminution  des  droits  ;  le  nouveau  bail  fut  adjugé 
avec  une  réduction  d'un  tiers  sur  le  produit  du  bail  piécédcnt. 

C'est  ce  qui  a  fait  croire  à  plusieurs  auteurs  que  Colbert  avait 
eu  d'abord  des  tendances  favorables  à  la  liberté  du  commerce 
extérieur  qui  se  seraient  manifestées  dans  le  tarif  de  1664,  eti 
qu'il  avait  ensuite  adopté  les- idées   protectionnistes  dont  le 

1.  Il  était  également  perçu  à  la  douane  de  Lyon 
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tarif  de  1667  aurait  été  l'expression.  En  réalité,  les  simplifica- 
tions et  suppressions  de  droits  de  l'édit  de  1664  visaient  à  faci- 
liter les  échanges  entre  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes 
et  les  provinces  voisines.  Ces  mesures  étaient  du  même  ordre 
que  le  rétablissement  des  ponts  ou  la  répression  du  brigandage 
dont  il  est  question  dans  le  préambule  de  l'édit.  Quant  aux 
entrées  et  aux  sorties  par  les  ports  de  la  Picardie,  de  la  Nor- 
mandie et  du  Maine  sur  la  Manche,  du  Poitou  et  de  l'Aunis  sur 
l'Océan,  qui  constituaient  le  commerce  extérieur  des  cinq  grosses 
fermes,  les  idées  de  Golbert  sur  le  régime  à  leur  appliquer 
étaient  dès  lors  ce  qu'elles  furent  en  1667.  On  lit  dans  un 
mémoire  de  1664  ^  :  «  Tout  le  commerce  consiste  à  décharger 
les  entrées  des  marchandises  qui  servent  aux  manufactures  du 
dedans  du  royaume;  charger  celles  qui  entrent  manufactu- 
rées;... soulager  des  droits  de  sortie  les  marchandises  manu- 
facturées au  dedans  du  royaume  ».  Le  tarif  de  1664  porte  nette- 
ment la  marque  de  ces  idées;  c'était,  comme  devait  l'être  celui 
de  1667,  un  tarif  protecteur. 

Il  résulte  non  moins  clairement  du  mémoire  qui  vient  d'être 
cité  que  la  protection  douanière  instituée  par  Colbert  ne  s'étend 
pas  à  l'agriculture.  Seules,  avec  les  pêches  maritimes,  les  manu- 
factures appellent  sa  sollicitude.  Même  il  sacrifie  aux  fabriques 
l'intérêt  agricole  :  il  n'assujettit  qu'à  des  droits  fiscaux  les  pro- 
duits de  l'agriculture  étrangère  qui  servent  aux  manufactures; 
il  taxe  lourdement  ou  prohibe  à  la  sortie,  pour  les  retenir  dans 
le  royaume,  les  productions  du  sol  français  qu'utilisent  les  in- 
dustries nationales-.  Le  Colbertisme  est  donc  très  différent  du 
protectionnisme  contemporain,  qui  prétend  distribuer  les 
faveurs  douanières  aux  agriculteurs  comme  aux  industriels  ='.  On 
comprendra  mieux  l'indifférence  apparente  de  Colbert  à  l'égard 
des  intérêts  terriens,  si  l'on  se  rappelle  qu'au  moment  où  il 
arrêtait  le  programme  d'une  politique  commerciale  fondée  sur 
les  théories  mercantiles,  l'agriculture  était  remarquablement 

i.  P.  Clément,  Lettres,  inslructioiis  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II.  p.  cclxxi, 
note. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  sortie  ne  contient  par  moins  de  568  articles. 

3.  Les  Anglais,  au  contraire,  protégeaient  leur  agriculture  comme  leur 
industrie.  Y.  infra,  p.  20. 
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prospère  ^  Il  ne  devait  pas  lui  venir  à  l'idée  de  défendre  contre 
la  concurrence  étrangère  des  producteurs  comme  les  vignerons, 
par  exemple,  dont  les  exportations  lui  paraissaient  être  la  princi- 
pale source  des  créances  de  numéraire  sur  l'étranger^.  Ajoutons 
que,  pour  les  céréales,  les  facilités  données  à  l'importation  et 
les  entraves  opposées  à  l'exportation  relevaient  moins  de  la  poli- 
tique douanière  que  de  la  police  des  subsistances.  La  crainte  de 
la  disette,  la  préoccupation  d'assurer  l'approvisionnement  des. 
armées  sont  les  raisons  qui  déterminaient  le  régime  des  grains, • 
ce  régime  était  pour  ainsi  dire  en  dehors  du  tarif  douanier,  dont 
l'application  en  matière  de  céréales  était  modifiée  à  tout  instant 
par  des  règlements  de  circonstance '^ 

Le  tarif  de  1664  n'opposait  d'obstacle  véritable  qu'aux  impor- 
tations de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  L'industrie,  dont  ce 
tarif  chargeait  surtout  les  produits,  n'avait  pas  beaucoup  d'im- 
portance dans  les  autres  pays;  les  marchandises  que  la  France 
achetait  alors  à  l'Allemagne,  aux  pays  de  la  couronne  d'Autriche, 
aux  pays  Scandinaves,  à  la  Moscovie,  à  l'Espagne,  aux  pays 
Italiens,  consistaient  surtout  en  matières  brutes  et  en  objets 
d'alimentation,  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  ménageait.  Au 
contraire,  les  manufactures,  spécialement  les  fabriques  de 
lainages,  avaient  pris  en  Angleterre  et  aux  Pays-Bas  un  grand 
développement.  On  sait  que  Colbert  voyait  dans  leur  prospérité 
une  menace  pour  le  trésor  métallique  de  la  France.  Les  droits 
protecteurs  établis  sur  les  objets  fabriqués  atteignaient  donc 
surtout  les  importations  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  De 
même,  les  droits  sur  les  produits  de  la  pêche  maritime  heurtaient 
directement  les  intérêts  de  ces  deux  puissances. 

Le  tarif  de  1667  accentua  les  mesures  de  défense  que  Colbert 
entendait  opposer  à  «  la  guerre  perpétuelle  que  les  Anglais  et 
les  Hollandais  faisaient  aux  mines  du  royaume  ».  Les  produits 
de  leurs  manufactures  vêtaient  nommément  visés.  Déjà  mécon- 

i.  I).  Zolla,  Les  variations  du  revenu  et  du  pri.x  des  terres  en  France  au 
xvip  et  au  xviii"  siècles.  Annales  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  1893, 
p.  319,  443,  448  et  457. 

2.  P.  Clément,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  p.  clxx.xi. 

3.  On  sait  d'ailleurs  que  la  réglementation  du  commerce  des  céréales, 
impuissante  contre  la  disette,  fut  une  des  causes  de  la  décadence  de  lagri- 
culture  à  la  lin  du  xvii«  siècle.  V.  infra,  p.  56. 
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tents  du  droit  de  50  sous  par  tonneau  imposé  à  leurs  navires, 
ils  furent  très  sensibles  aux  majorations  du  tarif  de  1664  et  sur- 
tout du  tarif  de  1667.  Il  s'ensuivit  une  guerre  douanière,  qui  se 
termina  en  ce  qui  concerne  la  Hollande  dès  le  traité  de  Ryswick, 
mais  qui  devait  durer  vis-à-vis  de  l'Angleterre  jusqu'à  la  paix 
de  Versailles. 


II. 

LA  PROTECTION  EN  ANGLETERRE. 
RAPPORTS  DE  LA   FRANCE  ET   DE  L'ANGLETERRE. 

La  théorie  de  la  balance  du  commerce  avait  aussi  la  pleine 
faveur  de  l'Angleterre.  C'est  vers  1630  que  Mun  avait  écrit  le 
tract,  publié  par  son  fils  en  1669,  England's  treasure  by  for- 
raign  trade,  or  The  balance  of  our  forraign  trade  is  the  ride 
of  our  treasure,  dont  le  titre,  suivant  la  remarque  d'Adam 
Smith  S  devint  une  maxime  fondamentale  d'économie  politique 
non  seulement  pour  l'Angleterre  mais  pour  tous  les  pays  com- 
merçants. L'auteur  critiquait  les  prohibitions  opposées  à  la 
sortie  des  métaux  précieux  et  recommandait  à  la  sollicitude  des 
gouvernants  la  balance  du  commerce,  véritable  origine  de  la 
richesse  nationale.  Le  souci  capital  des  pouvoirs  publics  devait 
être  de  développer  les  exportations  et  de  restreindre  les  impor- 
tations de  marchandises.  Les  mesures  de  protection  douanière 
réclamées  par  les  producteurs  étaient  présentées  comme  la  sau- 
vegarde nécessaire  delà  richesse  publique,  qu'une  balance  défa- 
vorable aurait  pu  faire  s'écouler  à  l'étranger. 

Adam  Smith  a  prétendu  que  «  les  Français  avaient  été  les 
premiers  à  donner  l'exemple  de  favoriser  leurs  propres  manu- 
factures, en  gênant  l'importation  des  marchandises  étrangères 
qui  auraient  pu  venir  en  concurrence  avec  elles.  Ce  fut  en  grande 
partie,  ajoutait-il,  ce  qui  constitua  la  politique  de  M.  de  Colbert, 
qui,  malgré  ses  grands  talents,  paraît  en  cela  s'être  laissé  per- 
suader par  les  raisonnements  sophistiques  des  marchands  et 

1.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  liv. 
IV,  chap.  1". 
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des  manufacturiers,  toujours  occupés  à  solliciter  des  mono- 
poles contre  les  particuliers'  ».  En  réalité,  l'Angleterre  avait 
adopté  au  moins  en  même  temps  que  la  France  une  politique 
de  protection  des  manufactures  ;  elle  la  pratiquait,  selon  son 
habitude,  avec  plus  de  décision  et  d'esprit  de  suite.  L'exporta- 
tion des  métaux,  le  plomb  et  l'étain  exceptés,  avait  été  inter- 
dite dans  l'intérêt  de  l'industrie  dès  les  règnes  d'Edouard  III, 
d'Henri  III  et  d'Edouard  VI  (2  et  3,  Edouard  VI,  c.  37).  A  la  fin 
du  XVI'"  siècle,  sous  le  rèfçne  d'Elisabeth,  l'exportation  des  peaux 
et  des  cuirs  fut  prohibée  (5,  Elisabeth,  c.  22);  la  sortie  des 
brebis,  agneaux  et  béliers  fut  interdite  (8,  Elisabeth,  c.  3)  sous 
des  peines  atroces,  qu'Adam  Smith  suppose  d'ailleurs  n'avoir 
jamais  été  appliquées-.  L'^exportation  de  la  laine  elle-même  fut 
qualifiée  felony  par  un  statut  de  Charles  II  (13  et  14).  Un  acte 
du  règne  d'Elisabeth  (o,  c.  7)  avait  rendu  absolue  la  prohibi- 
tion d'importer  la  quincaillerie  étrangère,  édictée  au  temps 
de  Richard  ïll  (1,  c.  12)  au  regard  des  marchands  étrangers  seu- 
lement. Les  lainages  étrangers  étaient  proscrits  par  un  statut 
d'Edouard  IV  (3,  c.  4).  De  1603  à  1641,  les  augmentations  du 
tarif  quintuplèrent  le  produit  des  douanes^. 

L'agriculture  était  protégée  comme  l'industrie,  à  l'inverse  de 
ce  qui  existait  en  France.  VAct  of  tonnage  and  poiindage* 
de  16B0  (12,  Charles  II,  c.  4)  avait  introduit  pour  le  froment,  le 
seigle,  les  haricots,  l'orge  et  le  malt,  le  système  de  droits  gradués 
en  raison  inverse  des  prix  que  l'on  a  appelé  plus  tard  l'échelle 
mobile.  Un  acte  de  1663  (15,  Charles  II,  c.  7)  en  étendit  l'appli- 
cation à  l'avoine  et  aux  pois.  Un  acte  de  1666  (18,  Charles  II,  c.  2) 
prohiba  l'importation  du  bétail,  des  moutons  et  des  porcs,  des 
viandes  de  bœuf  et  de  porc  ainsi  que  du  lard. 

Toute  une  série  de  mesures  étaient  prises,  en  outre,  pour 

1.  Ad.  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  cliap.  ii. 

2.  lôid.  Les  peines  étaient:  pour  la  première  infraction,  la  confiscation 
générale,  un  emprisonnement  d'un  an  et  l'amputation  de  la  main  gauche; 
au  cas  de  récidive,  la  mort. 

3.  E.  Levasseur,  Les  traités  de  commerce  entre  la  France  et  l'Anglelcrre, 
Revue  d'économie  politique,  octobre-novembre  1901,  p.  'J59. 

4.  A  subsidy  yranled  to  Ihe  Kinff  of  tonnage  and  poundaye,  and  otiier 
sums  of  money  payable  upon  merchandize  exporled  and  imporled.  Le  lon- 
naye  était  un  droit  par  tonneau  (292  gallons)  ;  le  poundaffe,  un  droit  ad 
valorem  de  12  penco  par  livre  sterling  (pound). 
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réserver  au  commerce  et  au  pavillon  anglais  le  monopole  des 
transactions  avec  l'étranger.  Les  droits  imposés  aux  marchan- 
dises importées  par  le  commerce  étranger  étaient  depuis  long- 
temps supérieurs  à  ceux  que  payaient  les  importations  des 
sujets  anglais  ^.  Une  loi  de  1562  avait  réservé  au  pavillon 
anglais  le  transport  des  vins  français;  pouvaient  seulement  être 
importés  sous  pavillon  français,  et  seulement  dans  le  Pays  de 
Galles  et  le  comté  de  3fonmouth,  les  vins  de  la  Rochelle  et 
une  quantité  annuelle  de  100  tonneaux  des  autres  crus  (o,  Elisa- 
beth, c.  5,  sect.  11,  46,  47,  48).  La  même  loi  interdisait  aux 
navires  étrangers  le  cabotage  de  port  anglais  à  port  anglais  et 
accordait  des  faveurs  diverses  à  la  pêche  nationale  *.  En  1650  et 
1651,  le  Long  Parlement  vota  deux  actes  de  navigation;  le 
premier  réservait  en  principe  au  pavillon  national  le  commerce 
des  colonies  ;  le  second  étendait  ce  privilège  au  commerce  avec 
l'Angleterre  elle-même.  Le  tarif  de  1652  surtaxa  les  importations 
sous  pavillon  étranger.  Ces  dispositions  législatives  furent 
renouvelées  par  les  actes  du  premier  parlement  de  Charles  II, 
notamment  par  l'Act  of  tonnage  and  poundage  de  1660 
déjà  cité  et  par  la  loi  devenue  fameuse  sous  le  nom  d'acte  de 
navigation,  également  votée  en  1660  (12,  Charles  II,  c.  18), 
que  complétèrent  sous  le  même  règne  deux  actes  de  1663  et 
de  1672. 

Les  actes  de  navigation  visaient  à  substituer  dans  le  monopole 
de  l'armement  la  marine  anglaise  à  la  marine  hollandaise.  Ils 
n'épargnaient  pas  le  pavillon  français. 

L'article  3  de  l'acte  de  1660  réservait  absolument  au  pavillon 
anglais  le  transport  en  Angleterre,  en  Irlande,  dans  le  Pays  de 
Galles,  à  Berwick,  à  Guernesey  et  à  Jersey,  de  toutes  les  mar- 
chandises d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique.  En  ce  qui  concerne 
les  produits  européens,  l'article  8  défendait  d'importer  autre- 
ment que  par  navires  anglais  ou  par  navires  du  pays  de  pro- 
duction, les  marchandises  énumérées  ci-après  :  mats,  bois  de 
charpente,  planches,  sel,  goudron,  résine,  chanvre,  lin,  raisins, 

1.  First  report  of  the  Commissioners  of  lier  Majesty's  Customs,  London, 
1857,  p.  2  et  appendix  A. 

2.  Elle  établissait  en  outre  des  fish-days,  où  la  viande  était  interdite  aux 
repas  à  moins  de  permission  de  l'autorité  ecclésiastique. 
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figues,  prunes,  huile  d'olives,  céréales,  sucres,  potasse,  vins, 
vinaigres,  spiritueux  dits  aqua-vilas  ou  brandy-wine,  tous  les 
produits  de  la  Moscovie,  les  raisins  de  Gorinthe  et  les  autres 
produits  de  la  Turquie.  Le  pavillon  tiers  était  exclu,  de  la 
sorte,  du  transport  des  marchandises  européennes  que  l'on 
jugeait  susceptibles  de  fournir  un  fret  lucratif. 

Aux  termes  de  l'article  4,  aucun  produit  n'était  admis  en  règle 
générale,  môme  sous  pavillon  anglais,  qu'en  provenance  du 
pays  de  production  ;  exception  était  faite,  mais  au  profit  du  seul 
pavillon  anglais,  pour  les  produits  du  Levant  pris  dans  les  ports 
habituels  de  chargement  (art.  12),  pour  ceux  de  l'Inde  pris  dans 
les  ports  habituels  de  chargement  au  sud  et  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  (art.  13),  pour  ceux  des  colonies  espagnoles 
et  portugaises  pris  en  Espagne,  au  Portugal  ou  dans  les  Açores 
(art.  14).  Cette  prohibition  des  provenances  d'entrepôt  visait 
directement  la  Hollande.  Une  loi  de  1662  (13  et  14,  Charles  II, 
c.  11)  déclara  expressément  (art.  23)  que  l'on  ne  considérerait 
en  aucun  cas  comme  produits  de  la  Hollande  ou  de  l'Allemagne 
et  que  l'on  n'admettrait  pas  en  provenance  de  la  Hollande,  les 
vins  (autres  que  ceux  du  Rhin),  les  épices,  tabac,  potasse,  gou- 
dron, sel,  résine,  planches  de  sapin,  bois  de  pin,  bois  de  char- 
pente et  huile  d'olive. 

La  faculté  d'importation  directe  des  produits  du  cru  sous  le 
pavillon  de  la  puissance  n'était  elle-même  qu'apparente.  L'ar- 
ticle 9,  sous  couleur  de  prévenir  la  fraude,  prescrivait  de  con- 
sidérer comme  appartenant  à  des  étrangers  et  d'assujettir  aux 
droits  dus  par  les  marchands  étrangers,  lorsque  les  cargaisons 
n'étaient  pas  introduites  sous  pavillon  anglais,  tous  les  vins  de 
France,  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Madère,  des 
Canaries,  les  mâts,  bois  de  charpente,  planches,  sel,  goudron 
et  autres  marchandises  énumérées  ainsi  qus  les  marchandises 
ide  Russie  et  de  Turquie.  En  ce  qui  touche  particulièrement  les 
vins  français,  les  droits  étaient,  à  Londres,  de  4  liv.  10  Éh. 
ou  de  6  livres  par  tonneau  et,  dans  les  autres  ports,  de  3  livre» 
ou  de  4  liv.  6  sh.,  selon  que  l'importateur  était  anglais  ou 
étranger  {Ad  of  tonnage  andpoundage,  16()0,  —  12,  Charles  II, 
c.  4,  s.  1).  La  surtaxe  qui  grevait  ainsi  le  commerce  et  le 
pavillon  français  était  prohibitive.  Enfin  l'article  17  de  l'acte 
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de  navigation  frappait  spécialement  les  vaisseaux  français  qui 
chargeraient  ou  déchargeraient  en  Angleterre  des  marchan- 
dises ou  des  passagers,  d'un  droit  de  5  shillings  par  tonneau 
de  charge  ;  la  perception  de  ce  droit  ne  devait  cesser  que 
trois  mois  après  l'abolition  pour  les  vaisseaux  anglais  du  droit 
de  50  sous  par  tonneau  établi  par  l'édit  français  de  1659^. 

Le  régime  colonial  était  réglé  par  les  articles  l"""  et  18  et  par 
deux  actes  de  1663  et  de  1672.  L'article  i"  de  l'acte  de  1660 
interdisait  d'importer  dans  les  colonies  d'Afrique,  d'Asie  et 
d'Amérique  ou  d'en  exporter,  autrement  que  par  navires  anglais, 
des  marchandises  quelles  qu'elles  fussent.  L'acte  de  1663  (15, 
Charles  II,  c.  7)  défendit  d'importer  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  (Tanger  excepté),  des  marchandises  euro- 
péennes ne  provenant  pas  directement  de  la  métropole  (art.  6)  ; 
il  permettait  toutefois  aux  navires  anglais  de  prendre,  dans  tout 
port  d'Europe,  du  sel  pour  les  pêcheries  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  de  Terre-Neuve  ;  à  Madère  et  aux  Açores,  du  vin  de  ces 
îles  ;  en  Ecosse  et  en  Irlande,  des  serviteurs,  des  chevaux  et  des 
victuailles  de  chacun  de  ces  pays  (art.  7).  L'article  18  de  la  loi 
de  1660  interdisait  d'exporter  des  colonies  anglaises  pour  une 
autre  destination  que  la  métropole  ou  une  colonie  anglaise,  le 
sucre,  le  tabac,  le  coton  en  laine,  J'indigo,  le  gingembre,  le  fus- 
tet  et  les  autres  bois  de  teinture.  Les  habitants  de  certaines  colo- 
nies ayant  contrevenu  à  la  défense,. la  loi  de  1672  (25,  Charles 
II,  c.  7)  établit  sur  les  produits  coloniaux  visés  par  l'acte  de 
1660,  ainsi  que  sur  le  bois  decampêche  et  le  cacao,  des  droits  de 
sortie  que  devait  acquitter  tout  capitaine  qui  ne  s'engagerait  pas 
sous  caution  à  transporter  sa  cargaison  en  Angleterre.  Ces 
diverses  marchandises,  de  même  que  les  marchandises  euro- 
péennes visées  à  l'article  8,  ont  été  appelées  par  les  commenta- 
teurs des  actes  de  navigation  «  produits  énumérés  ». 

L'acte  de  navigation  contenait  encore  des  dispositions  rela- 
tives au  cabotage  et  aux  pèches.  L'article  6  réservait  le  cabotage 
au  pavillon  anglais.  L'article  o  doublait  le  droit  dit  des  mar- 
chandises importées  par  des  étrangers  (Aliens  Customs),  pour 
les  morues,  stockfïsh,  sardines  et  autres  poissons  séchés  ou 

i.  V.  supra,  p.  10. 
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salés,  codfish,  harengs,  huiles  et  graisses  de  poissons,  baleines, 
fanons  et  huile  de  baleine,  de  pêche  étrangère*. 

Les  Anglais  nourrissaient,  on  le  voit,  les  mêmes  préjugés  que 
nous  sur  la  nature  de  la  richesse  et  l'objet  du  commerce  exté- 
rieur ;  ils  avaient  organisé  avant  nous  et  plus  fortement  que 
nous  ne  l'avions  fait,  la  protection  des  manufactures.  Ils  voyaient 
dans  la  prospérité  de  leur  marine  non  seulement  une  source  de 
profits,  mais  l'origine  même  de  leur  grandeur  nationale.  Confon- 
dant leurs  intérêts  et  leurs  droits,  ils  croyaient  pouvoir  tout 
entreprendre  sur  la  marine  marchande  de  leurs  rivaux,  et  con- 
sidéraient comme  illégitime  toute  mesure  de  défense  contre  leurs 
empiétements.  Les  surtaxes  prohibitives  imposées  dès  1652  aux 
importations  sous  pavillon  étranger,  atteignaient  gravement  la 
marine  renaissante  de  la  France.  L'Angleterre  n'en  protestait 
pas  moins  contre  le  droit  de  tonnage  créé  par  l'édit  français  de 
1659,  tout  comme,  dans  l'ordre  politique,  elle  prétendait  au 
salut  de  son  pavillon  -  ;  et,  par  l'acte  de  1660,  elle  avait  frappé 
les  navires  français  chargeant  ou  déchargeant  dans  les  ports 
anglais  des  marchandises  ou  des  passagers,  d'un  droit  de  5  shil- 
lings par  tonneau,  dont  la  perception  ne  devait  cesser  que  trois 
mois  après  l'abolition  du  droit  de  50  sous.  Elle  se  plaignait  éga- 
lement des  vérifications  auxquelles  ses  draperies  étaient  sou- 
mises. Cependant  les  produits  anglais  ne  pouvaient  être  dis- 
pensés d'un  contrôle  qui  s'exerçait  sur  les  produits  français  ; 
leur  régime  était,  au  surplus,  moins  rigoureux  que  le  traite- 
ment national,  puisque  les  draperies  anglaises  vicieuses  et  mal 
façonnées  étaient  simplement  sujettes  à  la  réexportation  au  lieu 
que  les  françaises  étaient  confisquées-^. 

Les  majorations  de  droits  de  l'édit  de  1664  et  surtout  celles  de 
l'édit  de  1667  achevèrent  d'irriter  les  Anglais,  aussi  sensibles 
aux  dommages  qu'ils  éprouvaient  qu'inattentifs  à  ceux  qu'ils 
infligeaient  à  autrui.  Ils  menacèrent  d'user  de  représailles  en 
surtaxant  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  La  nouvelle  aurait  pu 

1.  Une  loi  de  Guillaume  III  (10  et  H,  Guillaume  III,  c.2l,  s.  13)  exempta 
du  double  droit  les  étrangers  de  religion  prolestanle. 

2.  La  question  du  «  droit  de  pavillon  »  fut  soulevt5e  en  môme  temps  que 
celle  de  la  taxe  de  tonnage  dans  les  négociations  de  166y.  P.  Clément, 
Histoire  de  Colberl,  p.  315  et  suiv. 

3.  Ce  privilège  leur  avait  été  concédé  par  les  traités  de  1606  et  de  1655. 
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émouvoir  Colbert,  puisqu'il  estimait,  comme  on  l'a  vu,  que 
c'était  «  l'exportation  des  vins  qui  apportait  le  plus  ou  moins 
d'argent  dans  le  royaume  »  ^  Mais  il  n'admettait  pas  que  le 
commerce  des  vins  pût  être  compromis.  «  Jusqu'à  présent  », 
écrivait-il  en  1671  à  son  frère,  ambassadeur  à  Londres  ^ 
«  quelque  effort  que  les  étrangers  aient  fait  pour  se  passer  de 
nos  vins  et  eaux-de-vie,  nous  ne  voyons  pas  qu'ils  aient  réussi  ». 
«  Étant  d'ailleurs  bien  difficile»,  écrivait-il  encore  à  M.  de  Pom- 
ponne le  28  mars  1671  •^  «  voire  même  impossible  que  les  Anglais 
se  passent  de  nos  vins  ».  C'était  alors  une  sorte  d'axiome.  Mont- 
chrétien  déjà  parlait  des  «  Anglais  si  friands  de  nos  vins  ».  II 
faut  se  défier  de  ces  dictons,  autant  que  des  brocards  de  droit. 
Les  Anglais  se  sont  passés  de  nos  vins.  Leur  ancien  goût  pour 
le  «  claret  »  a  été  remplacé  parle  goût  des  vins  fortement  alcoo- 
lisés, qui  est  devenu  par  la  suite  un  obstacle  au  développement 
de  la  consommation  des  vins  français  en  Angleterre. 

Dès  les  premiers  mois  de  1670,  les  Anglais  augmentèrent  les 
droits  de  douane  sur  les  vins  et  les  vinaigres*  (22,  Charles  II, 
c.  3)  et  les  droits  d'cxcise  sur  les  eaux-de-vie  (22,  Charles  II, 
c.  4  et  c.  5).  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie,  la  mesure  eut 
même  un  effet  rét^'oactif.  En  vertu  de  deux  lois  de  1660  (12, 
Charles  II,  c.  23  et  c.  24)  les  spiritueux  fabriqués  avec  du  cidre 
ou  du  vin  importé  avaient  été  taxés  à  4  pence  par  gallon  ;  pour 
les  eaux- de-vie  achevées  {strong-water  perfectly  made)  impor- 
tées d'outre-mer,  le  droit  était  de  8  pence.  Il  y  avait  doute  sur 
le  point  de  savoir  sous  laquelle  de  ces  deux  dénominations  devait 
être  comprise  l'eau-de-vie  de  vin  {brandy).  La  loi  22,  Charles  II, 
c.  4,  décida  que  le  brandy  était  une  eau-de-vie  achevée  importée 
d'outre-mer,  imposable  au  taux  de  8  d.,  et  fit  remonter  l'exigi- 
bilité du  droit  au  1"  novembre  1666,  par  une  disposition  qui 
motiva  des  protestations  de  Colbert^  La  troisième  loi  de  1670 


1.  P.  Clément,  Lettres,  instructions  el  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  p.  clx.kxi. 

2.  IbicL,  p.  CLXXvii. 

3.  Ibid.,  p.  cxxxn. 

4.  Les   taxes  additionnelles  devaient  être  perçues   du  24  juin  1670  au 
24  juin  1678. 

5.  Lettre  de  Colbert  du  23  mai  1670.  Cf.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert, 
p.  319. 
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(22,  Charles  II,  c.  5)  établit  un  droit  additionnel  de  1  penny  sur 
l'eau-de-vie  {alronq-waler  or  aqua-vitœ). 

Des  négociations  avaient  été  ouvertes  l'année  précédente  en 
vue  d'apaiser  le  conflit.  Elles  traînèrent  en  longueur  et  n'abou- 
tirent pas,  bien  qu'en  1(571,  au  moment  où  la  guerre  hollan- 
daise allait  commencer,  Colbert  eût  autorisé  l'ambassadeur 
français  à  abandonner  le  tarif  de  16G7  et  même  celui  de  1664. 
Le  préjugé  de  la  balance  du  commerce  n'avait  pas  moins  de 
force  en  Angleterre  qu'en  France.  Les  négociateurs  anglais 
îippréhendaient  qu'un  régime  moins  restrictif  eût  pour  consé- 
quence de  nous  donner  l'avantage  hypothétique  et  si  recherché 
de  la  balance  en  argent.  Quand,  six  années  plus  tard  (24  fé- 
vrier 1677),  un  traité  de  commerce  fut  signé  à  Saint-Germain, 
il  eut  pour  objet  unique  de  rétablir  l'état  de  choses  antérieur 
à  la  guerre.  Dès  la  même  année,  le  parlement  (29  et  30, 
Charles  II)  prohiba  toutes  les  marchandises  françaises,  «  étant 
reconnu  par  une  longue  expérience  que  l'introduction  des  mar- 
chandises de  France  a  considérablement  épuisé  le  trésor  de  la 
nation  ».  Cette  prohibition  fut  levée  en  1685  (l,  Jacques  II,  c.  6)  ; 
mais,  pour  consoler  les  drapiers,  le  parlement,  qui  déjà  en  1666 
(18,  Charles  II,  c.  4)  et  en  1677  (30,  Charles  II,  c.  3)  avait  pres- 
crit sous  peine  d'amende  d'ensevelir  les  morts  dans  des  linceuls 
de  pure  laine,  ordonna  ^  que  tout  Anglais  fût  vêtu  de  laine  pen- 
dant six  mois. 

La  même  année  1685,  les  droits  sur  les  vins  de  toutes  origines 
furent  augmentés.  Les  vins  payaient  déjà,  en  vertu  de  VAct  of 
tonnage  and  poundage  de  1660,  les  droits  dits  «  ancien  sub- 
side »  {old  subsidy)  et  «  droit  additionnel  »  {additional  duty), 
auxquels  s'était  ajouté,  en  vertu  d'une  loi  de  1666  (18,  Charles  II, 
c.  5),  un  droit  affecté  à  l'entretien  de  la  monnaie  {coinage  duty). 
Les  taux  en  étaient,  au  cas  d'importation  par  des  Anglais  et 
pour  la  plupart  des  provenances-,  de  4  liv.  10  sh.,  de  3  livres 
et  de  10  shillings  par  tonneau  (252  gallons).  Le  parlement  y 


\.  Lcvasscur.  Les  traités  de  commerce  entre  la  France  et  l'AngleleiTo, 
Revue  d'Economie  politique,  ociobre-noycmbvn  1901,  p.  966.  Je  n'ai  pas 
trouvé  lo  texte  visé  par  M.  Levassciir,  n'ayant  eu  &  ma  disposition  qu'une 
éditioQ  des  Sialutesal  large  i\VLi  date  de  176^i. 

2.  Les  vins  d'Espagne  et  surtout  ceux  du  Rhin  étaient  plus  fortement  taxés. 
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ajouta  (1,  Jacques  II,  c,  3)  un  impost  de  8  livres  pour  les  vins 
français,  de  12  livres  pour  les  vins  portugais  et  autres.  La 
faveur  relative  ainsi  accordée  aux  vins  français  en  1685  fut  rem- 
placée bientôt  par  des  rigueurs  particulières.  En  1692  (4,  Guil- 
laume et  Marie,  c.  5),  ils  furent  frappés  d'un  impost  spécial 
de  8  livres;  en  1696  (7  et  8,  Guillaume  III,  c.  20),  ils  furent 
encore  surchargés  de  23  livres.  D'après  un  décompte  publié  par 
la  douane  ang'laise  dans  le  document  auquel  ces  détails  sont 
empruntés  ^  après  l'imposition  d'un  nouveau  subside  en  1698 
(9  et  10,  Guillaume  III,  c.  23),  l'ensemble  des  droits  payés  par 
les  vins  français  s'élevait  à  51  liv.  2  sh.  tandis  que  21  liv.  12  sh. 
4  d.  étaient  imposés  aux  vins  portugais  et  espagnols.  L'écart  au 
profit  de  ces  derniers  atteignait  58  p.  °/o.  De  plus,  le  droit 
de  25  livres  spécial  aux  vins  français  n'était  pas  restituable  au 
cas  de  réexportation  -.  Ces  mesures  portèrent  un  coup  funeste  à 
l'importation  de  nos  vins.  Lorsque  plus  tard  l'abaissement  des 
droits  rendit  de  nouveau  possible  leur  introduction  en  Angle- 
terre, le  goût  des  vins  fortement  alcoolisés  y  était  acclimaté  et 
l'on  avait  cessé  d'y  apprécier  la  délicatesse  de  nos  crus. 

U impost  de  8  livres  établi  par  l'acte  de  1685  atteignait  aussi 
les  vinaigres  français.  L'acte  de  1692  les  surchargea  encore 
de  15  livres  et  autorisa  des  droits  supplémentaires  de  30  livres 
par  tonneau  sur  les  eaux-de-vie  simples  {single  brandy)  et  de 
60  livres  sur  les  eaux-de-vie  doubles  ^  (double  brandy)  d'impor- 
tation française. 

Les  autres  marchandises  françaises  furent  assujetties  par 
l'acte  de  1692  à  une  surtaxe  de  25  p.  o/o,  puis  par  l'acte  de  1697 
à  une  seconde  surtaxe  de  25  p.  7o-  Elles  supportaient,  en  outre, 
les  deux  droits  de  12  pence  par  livre  sterling  ou  de  5  p.  %, 
établis  sur  toutes  les  marchandises  d'importation  par  Vact  of 
tonnage  and  poundage  de  1660  et  par  l'acte  de  1698  (9  et  10, 
Guillaume  III,  c.  23),  et  connus  sous  le  nom  d'ancien  et  de  nou- 
veau subside.  Au  cas  de  réexportation  des  marchandises  fran- 

1.  Cusloms  lari/fs  of  the  UniledKingdom  from  ISOO  to  1897.  London,1897. 

2.  Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  iv. 

3.  On  dit  maintenant  :  eaux-de-vie  au-dessqus  ou  au-dessus  de  lesprit»- 
type  (proofTspirit)  ;  celui-ci  se  compose  de  poids  égau.K  d'eau  et  d'alcool  et 
titre  o7  degrés  centésimaux. 
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çaises,  la  moitié  de  l'ancien  subside  était  retenue  par  la  douane, 
comme  pour  toute  autre  marchandise  d'importation  ;  mais,  de 
plus,  les  seconds  25  p.  %  n'étaient  pas  restituables*. 

En  1701,  les  marchandises  anglaises  furent  soumises,  à  leur 
tour,  par  un  arrêt  du  conseil  du  6  septembre,  à  un  régime 
calqué  sur  celui  qui  était  infligé  aux  produits  français.  Il  fut 
interdit  dorénavant  d'importer  sous  pavillon  anglais,  ou  sous 
un  pavillon  tiers  pour  le  compte  de  négociants  anglais,  des 
m  archandises  qui  ne  seraient  pas  du  cru  de  l'Angleterre  ou  qui 
n'auraient  pas  été  fabriquées  avec  des  matières  du  cru  de  l'An- 
gleterre. En  outre,  parmi  les  marchandises  d'origine  anglaise, 
beaucoup  furent  prohibées,  d'autres  surtaxées*.  Les  négociants 
anglais  ne  purent  vendre  ou  acheter  que  par  l'intermédiaire  des 
courtiers  français.  Les  vaisseaux  anglais,  même  commandés  par 
un  capitaine  d'une  autre  nationalité,  furent  assujettis  à  un  droit 
de  fret  de  3  livres  10  sous  par  tonneau. 

Peu  après  (mai  1702)  éclata  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne. Le  16  mai  1703,  lord  Methuen  signait  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal. Le  27  décembre  suivant,  il  signait  à  Lisbonne  un  traité 
de  commerce  en  deux  articles,  auquel  son  nom  est  demeuré 
attaché.  Aux  termes  de  l'article  i"',  le  Portugal  s'engageait  à 
admettre  pour  toujours  les  draps  et  autres  manufactures  de 
laine  britanniques,  sous  la  condition,  formulée  par  l'article  2, 
que  l'Angleterre  admît  toujours  les  vins  portugais  avec  une 
réduction  d'un  tiers  sur  le  droit  de  douane  payé  par  les  vins 

1.  Adam  Smith,  Richesse  des  nalionsAiw.  IV,  chap.  m,  scct.  l^et  chap.iv. 

2.  Étaient  prohibés:  toutes  sortesde  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie, 
toutes  étoiles  de  laine,  de  soie,  de  poils  purs  ou  mjjlangés,  toutes  sortes  de 
chapeaux,  de  couvertures  de  laine,  de  cuirs  tannés,  corroyés  et  apprêtés, 
de  gants,  de  coutelleries,  quincailleries  et  serrureries,  de  boutons,  de 
rubans,  de  montres,  pendules,  ouvrages  d'horlogerie,  de  vins  de  liqueur, 
d'étain  ouvré  ou  non,  de  plomb  en  saumon  ou  autrement,  de  mercerie, 
drogueries,  éjùcerics  venant  d'Angleterre,  ou  de  ses  dépendances,  ou  sur 
des  vaisseaux  anglais. 

Étaient  surtaxés  les  produits  anglais  ci-après  :  alun  en  roche,  bouteilles 
de  verre,  bière,  cire,  charbon,  viandes  salées,  chevaux,  colle  d'Angleterre, 
corne,  couperose,  cuirs  verts,  cristaux,  dents  d'éléphant,  forces  à  tondre, 
hareng  saur,  laines,  meules  à  taillandiers  morue  sèche,  es  de  bœuf,  péTle- 
teries,  peaux  de  veau,  peaux  de  hn;uf,  ploc  ou  poil  de  vache,  saumon  salé, 
suifs,  talons  de  cuir,  tapis  d'Angleterre,  toiles  de  toutes  sortes,  verres  à. 
boire,  carafes  et  autres  verreries. 
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français.  Le  traité  de  3Iethuen  a  longtemps  passé  pour  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  commerciale  anglaise.  Cette  apprécia- 
tion était  fondée  sur  la  supposition  que  la  balance  du  commerce 
avec  le  Portugal  était  favorable  à  l'Angleterre,  qui  pouvait 
ainsi  importer  du  Portugal  l'or  que  celui-ci  tirait  du  Brésil. 
L'avantage  aurait  été  illusoire.  Le  véritable  profit  du  traité  était 
pourl'Angleterre  la  suppression  delà  prohibition  qui  frappait  ses 
lainages.  Quant  au  Portugal,  loin  de  faire  un  mauvais  marché, 
il  obtenait  l'assurance  que  le  tarif  applicable  à  ses  vins,  qui  à  ce 
moment  représentait  moins  de  la  moitié  du  tarif  des  vins  fran- 
çais, ne  dépasserait  jamais  les  deux  tiers  de  ce  dernier.  Ce  privi- 
lège s'est  perpétué  jusqu'en  1836  au  détriment  des  vins  français  ^ 
Lors  de  la  paix  d'Utrecht,  une  tentative  fut  faite  pour  rétablir 
entre  les  deux  pays  des  relations  plus  normales.  Le  traité  de 
commerce  du  11  avril  1713  stipulait  la  faculté  réciproque  de 
commercer,  vendre,  acheter  directement,  revendre  même,  sauf 
au  détail.  Les  droits  de  tonnage  de  50  sous  et  de  5  shillings 
étaient  supprimés  de  part  et  d'autre.  Aux  termes  des  articles 
8  et  9,  les  produits  français  devaient  être  traités  en  Angleterre 
comme  ceux  des  autres  nations  européennes.  Deux  mois  après 
le  vote  de  la  loi  anglaise  sur  le  régime  des  marchandises  fran- 
çaises, les  produits  anglais  devaient  être  admis  en  France  en 
payant  les  droits  du  tarif  de  1664,  à  l'entrée  des  cinq  grosses 
fermes  et  ceux  des  tarifs  en  vigueur  en  cette  même  année  1664, 
aux  autres  entrées  du  royaume.  Exception  était  faite  pour  les 
baleines  coupées  et  apprêtées,  les  fanons  et  Ihuile  de  baleine, 
les  sucres  et  les  draps,  ratines  et  serges;  ces  dernières  marchan- 
dises, aux  termes  d'une  convention  spéciale  des  28  avril-9  mai, 
devaient  être  soumises  au  tarif  accepté  par  les  Hollandais 
en  1699  -.  Cette  exception  ne  fut  pas  admise  par  la  chambre  des 
communes,  qui  rejeta  pour  ce  motif  les  articles  8  et  9  du  traité  3. 


1.  La  clause  du  traité  de  1703  fut  continuée  par  le  traité  de  Rio-de-Janeiro 
du  49  février  1810  Celui-ci  fut  rompu  par  une  déclaration  du  gouverne, 
ment  portugais  du  22  juillet  1S35  et  cessa  d'être  appliqué  le  I"'  mai  1836. 
Par  le  traité  de  commerce  signé  à  Lisbonne  le  3  juillet  1842,  l'Angleterre  et 
le  Portugal  s'accardérent  simplement  le  traitement  réciproque  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

2.  V.  infra,  p.  34. 

3.  Voir  une  note  de  Ilayneval  à  lord  Eden,  du  13  août  1786,  reproduite  par 


30  LA    PROTECTION    SOUS    L  ANCIEN    RÉGIME. 

Ce  vote  futroccasion  de  réjouissances  publiques  en  Angleterre. 

La  prohibition  demeura  donc,  de  part  et  d'autre,  la  base  du 
régime  douanier.  Quand  elle  n'était  pas  formellement  édictée, 
elle  résultait  du  taux  exorbitant  des  droits. 

Adam  Smith  estimait  que  le  moindre  droit  imposé  aux  mar- 
chandises françaises  autres  que  celles  taxées  au  tonneau  (vins, 
vinaigres  et  eaux-«de-vie),  était  de  75p.  %  de  leur  valeur'.  Les 
vins,  en  outre  des  droits  énumérés  plus  haut,  furent  encore 
assujettis  en  1703  (!2  et  3,  Anne,  c.  9)  à  un  tiers  de  subside,  en 
4704(3  et  4,  .\nne,  c.  5)  à  deux  tiers  de  subside,  applicables 
d'ailleurs  égalementaux  marchandises  taxéesà  la  valeur,  enl745 
(18,  Geo.  II,  c.  9),  en  1763(3  Geo.,  III,  c.  12),  en  1778(18,  Geo., 
III,  c.  27),  en  1780  (20,  Geo.,  III,  c.  30),  à  de  nouveaux  droits 
(new  duties)  dont  le  taux  était  doublé  pour  les  vins  français, 
en  1779  (19,  Geo.,  III,  c.  25),  en  1782  (22,  Geo.,  III,  c.  46),  à 
des  imposls  additionnels.  En  1784,  d'après  le  décompte  cité 
plus  haut^  le  total  des  droits  était,  par  tonneau  de  252  gallons, 

4 

de  96  liv.  4  sh.  1  -^jj-  —   d.  pour  les  vins  français,  de  50  liv. 
6  sh.   3  -^  -r-  d.  pour  les  vins  du  Rhin,  de  46   liv.  18  sh. 

fi  —  JL 

"20    5   d.    pour  les   vins   espagnols    et  de   45  liv.   19   sh. 

1  -gT-  -r-  d.  pour  les  vins  portugais.  La  réduction  dont  les  vins 
portugais  bénéficiaient  sur  le  tarif  des  vins  français  atteignait 
52  p.  7o  au  lieu  des  33  p.  "/og-'^rantis  par  le  traité  de  Methuen. 
Nos  vinaigres  payaient  67  livres,  ceux  d'Espagne  et  de  Portugal 
33  livres.  Nos  eaux-de-vie  avaient  été  taxées  jusqu'à  34  liv. 
6  sh.,  en  1725,  non  compris  le  droit  d'excisé;  en  1784,  le  droit 
de  douane  était  de  8  liv.  18  sh.  6  d.;  il  n'était  que  de  4  liv. 
19  sh.  9  d.  pour  les  eaux-de-vie  espagnoles,  portugaises  et  ita- 
liennes. 
Des  obstacles  non  moins  grands  étaient  opposés  chez  nous  à 


Dumas,  Etude  sur  le  traité  de  commerce  dellSB  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, Toulouse,  l'rivat,  l'J04,  p.  84. 

1.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  m,  sect.  i". 

2.  Customs  iarifj's,  p.  130.  —  Ces  chilFres  paraissent  avoir  été  calculés  on 
tenant  compte  de  diverses  déductions  admises  dans  la  liciuidation  des 
droits.  Lestau.x  inscrits  aux  tarifs  étaient  pour  les  vins  français  98  liv. 
12  sh.  6  d.,  poui-  les  vins  espagnols  50  livres,  pour  les  portugais  46  livres 
V.  Dumas,  op.  cil  ,  p.  5. 
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l'importation  anglaise.  «  Ces  entraves  réciproques  »,  écrivait 
Adam  Smith,  «  ont  à  peu  près  anéanti  tout  commerce  loyal 
entre  les  deux  nations,  et  c'est  maintenant  par  les  contrebandiers 
que  se  fait  principalement  l'importation  des  marchandises 
anglaises  en  France,  ou  des  marchandises  françaises  en 
Angleterre  ^  »  C'est  ce  que  les  deux  gouvernements  devaient 
solennellement  constater,  quelques  années  plus  tard,  dans 
le  préambule  du  traité  de  commerce  du  26  septembre  1786. 
On  y  lit,  en  effet,  que  l'objet  du  traité  est  de  «  faire  cesser  l'état 
de  prohibition  et  les  droits  prohibitifs  qui  existaient  depuis 
près  d'un  siècle  entre  les  deux  nations  et  de  procurer  de  part  et 
d'autre  les  avantages  les  plus  solides  à  la  production  et  à  l'indus- 
trie nationales,  en  détruisant  la  contrebande  qui  est  aussi  nui- 
sible au  revenu  public  qu'au  commerce  légitime  qui  seul 
mérite  d'être  protégé  ».  On  estimait  alors  en  France^  que  le 
commerce  interlope,  sans  être  précisément,  comme  l'avait  dit 
Adam  Smith,  le  principal  instrument  des  relations  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  faisait  pénétrer  en  France  de  10  à  il  mil- 
lions de  livres  de  marchandises  anglaises  contre  13  millions  de 
livres  d'importations  régulières,  et,  en  Angleterre,  3  millions  de 
livres  de  produits  français  pour  21  millions  de  livres  d'expor- 
tations avouées. 


III. 

RAPPORTS  DE  LA  FRANCE 
AVEC  LES  PUISSANCES  CONTINENTALES. 

Les  historiens  du  système  protecteur  n'ont  peut-être  pas 
marqué  assez  nettement  que  la  prohibition  n'était  pas,  au 
xviii^  siècle,  un  régime  applicable  à  la  généralité  des  marchan- 
dises étrangères  mais  seulement  le  régime  des  provenances 
anglaises.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  Colbert  «  le  secret  du 

1.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  m,  sect.  1". 

2.  Arnould,  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
extérieures  delà  France  dans  toutes  les  parties  du  globe,  particulièrement 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  au  moment  de  la  Révolution,  etc.  Paris, 
Buisson,  2  vol.  in-S"  et  1  vol.  in-4''  de  tableaux,  1791  ;  2»  édit.,  an  III,  t.  I, 
p.  172-173. 
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commerce  »  consistait  tout  à  la  fois  «  à  charger  les  marchan- 
dises manufacturées  »  et  à  «  décharger  les  entrées  des  marchan- 
dises qui  servent  aux  manufactures  du  dedans  du  royaume  ». 
La  première  de  ces  maximes  avait  mené  très  au  delà  des  idées 
de  Colbert,  jusqu'à  la  suppression  presque  complète  du  com- 
merce régulier  avec  la  Grande-Bretagne.  La  seconde,  au  con- 
traire, devait  conduire  et  conduisit,  en  effet,  à  favoriser  les  im- 
portations des  puissances  continentales,  avec  lesquelles  nous 
n'étions  pas  en  rivalité  manufacturière  et  qui  nous  fournissaient 
surtout  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  brutes  néces- 
saires à  nos  industries. 

En  1787,  d'après  les  chiffres  de  l'auteur  de  la  Balance  du 
commerce  S  les  importations  des  pays  européens  en  France 
(provenances  anglaises  non  comprises)  se  seraient  élevées  à 
256.4  millions  de  livres,  dont  63.5  seulement  en  objets  fabri- 
qués, 70.4  en  comestibles,  122.5  en  matières  brutes;  les  expor- 
tations pour  les  mêmes  pays  (Angleterre  exclue),  à  348.1  mil- 
lions de  livres,  dont  44.3  en  matières  brutes,  109.4  en  objets 
fabriqués,  194.4  en  comestibles.  Ainsi  nous  recevions  des  pays 
de  l'Europe  continentale  relativement  peu  d'objets  fabriqués  ; 
nous  leur  en  envoyions  beaucoup.  En  échange  de  nos  produits 
manufacturés,  de  nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie,  de  nos  denrées 
coloniales,  ils  nous  livraient  surtout  des  bois,  des  métaux,  du 
charbon,  des  laines,  des  soies,  du  lin.  du  chanvre,  des  huiles 
pour  la  fabrication  des  savons,  du  goudron,  des  suifs,  des 
peaux,  des  bestiaux,  des  poissons  et  autres  comestibles.  Un 
commerce  extérieur  ainsi  constitué  passait  pour  très  lucratif 
aux  yeux  des  mercantilistes.  L'avantage  du  commerce,  que  l'on 
supposait  appartenir  à  l'Angleterre  dans  ses  relations  avec  la 
France  parce  qu'elle  nous  vendait  surtout  des  objets  achevés, 
semblait,  au  contraire,  nous  revenir  dans  nos  rapports  avec  le 
continent,  qui  nous  vendait  des  matières  brutes  et  nous  ache- 
tait des  produits  manufacturés.  Le  principe  invoqué  pour 
repousser  les  importations  anglaises  conduisait  à  bien  accueillir 
les  provenances  du  reste  de  l'Europe. 

1.  Arnoulci,  op.  cit.,  t.  I,  p.  14;>  à  215  et  tableaux.  Ces  chiiïres  ont  olV' 
publiés  à  nouveau,  par  les  soins  de  M.  de  Foville,  dans  le  Bulletin  de  sta- 
tistique du  minislèn-des  finances,  t.  XIII,  p.  5ti  à  67. 
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Les  édits  de  1664  et  de  1667,  qui  demeurèrent  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime  le  titre  général  de  perception  des  droits  de 
traite  sur  les  importations  des  pays  autres  que  l'Angleterre,  ne 
les  avaient  pas  chargées  à  l'excès.  Les  «  nouveaux  arrêts  »,  qui 
ajoutèrent  un  grand  nombre  d'articles'  à  la  liste  des  marchan- 
dises soumises  à  des  droits  uniformes  par  l'édit  de  1667,  éta- 
blirent de  même  des  taxes  qui,  en  règle  générale,  n'avaient  rien 
de  prohibitif;  plusieurs  de  ces  arrêts  accordèrent  même  des 
exemptions,  tels  ceux  des  12  novembre  et  9  décembre  1749,  pour 
les  laines  non  filées,  les  cotons  en  laine,  les  chanvres  et  lins  en 
masse  et  non  apprêtés,  les  poils  de  chameau  et  de  chevreau  et 
les  poils  de  chèvre  filés  et  non  filés,  en  vue  de  favoriser  les 
manufactures  d'étoffes  et  tapisseries  de  pure  laine,  de  soie,  de 
poil,  de  coton,  de  fil  ou  de  ces  mêmes  matières  mélangées,  de 
bonneterie,  de  toile,  de  chapeaux,  auxquels  des  arrêts  des  13  et 
15  octobre  et  du  19  novembre  1743  avaient  déjà  concédé  l'exemp- 
tion des  droits  de  sortie. 

A  côté  des  dispositions  générales  applicables  à  tous  les  pays 
autres  que  l'Angleterre,  se  placent  les  traités  de  commerce. 

Les  traités  avec  la  Hollande  méritent  une  mention  spéciale. 
Les  lainages  de  ce  pays  avaient  été  surtaxés  en  1667  comme 
ceux  de  l'Angleterre.  Au  mois  de  novembre  1670,  les  Hollandais 
frajipèrent  d'un  tarif  de  représailles  les  marchandises  françaises, 
notamment  les  vins  et  les  eaux-de-vie.  Ce  fut  l'une  des  causes  de 
l'invasion  de  la  Hollande  en  1672.  Le  tarif  de  1667,  que  l'on 
trouve  ainsi  à  l'origine  de  guerres  qui  durèrent  quarante  ans, 
dut  être  abandonné  vis-à-vis  des  Pays-Bas,  lors  de  la  paix  de 
Nimègue  (arrêt  du  conseil  du  30  août  1678)-.  Rétabli  à  la  reprise 

1.  En  1787,  d'après  le  mémoire  sur  la  réformation  des  droits  de  traite  pré- 
senté à  l'assemblée  des  notables,  «  plus  des  deux  cinquièmes  des  principaux 
objets  du  commerce  »  étaient  assujettis  à  des  «  droits  uniformes  ».  Procès- 
verbalde  l'assemblée  des  Notables  tenue  à  Versailles,  en  mdcclxxxvii,  Paris, 
Imprimerie  Royale,  1788,  p.  145. 

2.  Le  traité  de  commerce  de  Nimègue  ne  fait  aucune  mention  de  l'aliandon 
du  tarif  de  1667.  P.  Clément  dit  à  ce  propos  (Histoire  de  Colbert,  p.  328)  : 
«  Il  est  certain,  et  le  fait  est  constaté  par  un  mémoire  manuscrit  de  Col- 
bert, qu'à  la  paix  de  Nimègue  la  France  renonça,  non  sans  un  vif^déplai- 
sir,  à  son  tarif  de  1667,  et  l'on  a  toujours  dit  que  ce  fut  en  faveur  de  la 
Hollande.  »  L'arrêt  du  conseil  signalé  au  texte  se  trouve  dans  un  Recueil 
d'ordonnances  de  Louis  XIV  concernant  les  gabelles,  les  aides,  les  fermes 
et  les  cinq  grosses  fermes,  Paris,  Prault,  1748. 

Aknaunè.  —  Commerce.  3 
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des  hostilités,  il  fut  sacrifié  de  nouveau  à  la  paix  de  Ryswick 
en  1697.  Le  traité  de  commerce,  signé  en  même  temps  que  le 
traité  de  paix,  stipula  qu'un  tarif  nouveau  serait  établi  dans  les 
trois  mois,  faute  de  quoi  Je  tarif  de  1664  devrait  être  appliqué 
aux  marchandises  hollandaises.  Le  tarif  prévu  au  traité  fut  arrêté 
par  une  convention  du  29  mai  1699,  ratifiée  par  le  roi  le 
8  décembre  suivant.  Il  modéra  les  taxes  sur  une  trentaine  d'ar- 
ticles :  produits  de  la  pêche,  draps,  camelots,  ratines,  serges, 
toiles,  faïences,  cuirs  préparés,  sucres,  etc.  ;  les  autres  marchan- 
dises hollandaises  restèrent  soumises  aux  droits  fixés  par  les 
tarifs  Quelles  étaient  dénommées,  tarif  de  1667,  tarifs  particuliers 
applicables  à  l'entrée  des  diverses  provinces,  notamment,  dans 
les  cinq  grosses  fermes,  tarif  de  1664.  Les  dispositions  du  traité 
de  Uyswick  furent  textuellement  reproduites  par  le  traité 
d'Utrechtet  un  tarif  conventionnel,  dont  la  durée  devait  être  de 
vingt-cinq  ans,  fut  établi  de  nouveau  en  faveur  des  Hollandais. 
Le  traité  de  Versailles  du  21  décembre  1739,  conclu  pour  une 
nouvelle  durée  de  vingt-cinq  ans,  prorogea  ce  tarif  avec  quelques 
modifications.  Mais  le  traité  de  1739  fut  révoqué  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'xVutriche,  en  raison  des  infractions 
plus  ou  moins  volontaires  des  Hollandais  aux  dispositions  con- 
cernant les  prises  maritimes  (arrêt  du  conseil  du  31  décembre 
174oj;  les  marchandises  hollandaises  furent  dès  lors  soumises 
aux  mêmes  droits  que  celles  des  autres  nations  neutres.  Le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre  1748),  qui  remit  en  vigueur 
les  traités  de  Nimègue,  de  Ryswick  et  d'Utrecht,  ne  mentionne 
pas  le  traité  de  commerce  de  1739;  à  défaut  du  tarif  spécial  con- 
tenu dans  cet  acte,  le  tarif  de  1664  redevint  donc  applicable  aux 
marchandises  hollandaises,  en  exécution  de  la  stipulation  for- 
melle du  traité  d'Utrecht  '.  Enfin,  le  traité  d'alliance  du 
10  novembre  1785  stipula  de  part  et  d'autre  l'application  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Les  traités  de  Nimègue,  de  Ryswick  et  d'Utrecht  contenaient 

1.  Je  n'ai  pas  trouvé,  clans  les  collections  d'aiTt^'ls  du  conseil  que  j'ai  pu 
consulter,  de  texte  réglant  la  (jueslion.  Mais  larrtH  du  conseil  du  30  août 
1618,  qui,  après  la  paix  de  Nimègue,  avait  replacé  les  provenances  des 
Pays-Bas  sous  le  tarif  de  1664,  se  trouvant  seul  reproduit  dans  le  recueil 
de  1748  cité  en  note  à  la  page  précédente,  il  semble  bien  qu'après  la  paix 
de  1748  le  tarif  de  1GG4  soit  redevenu  applicable. 
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en  outre  un  article  séparé,  qui  se  retrouve  égaleibent  dans  le 
traité  de  Versailles  de  1739,  aux  termes  duquel  les  navires  hol- 
landais devaient  être  affranchis  du  droit  de  oO  sous  par  tonneau, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  quelles  que  fussent  leurs  destina- 
tions, sauf  dans  le  cas  où  ils  prendraient  des  marchandises  dans 
un  port  de  France  pour  les  transporter  et  les  décharger  dans  un 
autre  port  de  France  K 

En  résumé,  il  ne  restait  rien,  au  xviii*  siècle,  des  mesures 
prises  par  Colbert  pour  soutenir  les  manufactures  françaises  de 
drap  contre  les  hollandaises  et  pour  enlever  aux  Pays-Bas  le 
monopole  de  l'armement  maritime.  Au  surplus  et  à  la  veille  de 
la  Révolution,  l'opinion  courante  considérait  comme  très  utile 
le  développement  des  relations  commerciales  avec  la  Hollande, 
parce  qu'elle  était  plus  largement  approvisionnée  qu'aucun 
autre  pays  de  toutes  les  matières  qui  nous  étaient  nécessaires 
pour  la  construction,  le  gréement  et  l'armement  des  navires. 

La  même  raison  avait  fait  conclure,  dès  le  mois  de  mai  1655, 
avec  les  villes  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  un 
traité  qui  fut  renouvelé  le  28  septembre  1716.  Le  bénéfice  en  fut 
étendu  à  Uantzig  par  un  arrêt  du  conseil  du  4  décembre  17:25. 
Le  traité  concédait  à  ces  républiques,  avec  un  tarif  réduit  surles 
produits  de  la  baleine,  les  huiles  de  poisson,  le  fer-blanc,  les 
plumes  à  écrire  et  les  soies  de  porc,  la  jouissance  de  tous  les 
privilèges  qui  seraient  accordés  aux  nations  maritimes  dont  les 
États  se  trouvaient  situés  au  nord  de  la  Hollande,  l'exemption 
des  droits  qui  frappaient  les  marchandises  du  Levant  importées 
par  des  étrangers,  ainsi  que  celle  du  droit  de  SO  sous  par  ton- 
neau pour  les  opérations  d'intercourse.  Après  la  guerre  de  sept 
ans  un  nouveau  traité  fut  passé  avec  Hambourg,  le  1"  avril  1769  ; 
il  rétablit,  au  profit  de  cette  ville  libre,  le  traité  de  1716  avec 
quelques  rectifications  et  lui  concéda  de  nouveau  le  bénéfice  de 
l'exemption  du  droit  de  fret,  qui  avait  été  porté  à  100  sols-  par 
une  déclaration  du  24  novembre  1750,  pour  aussi  longtemps, 
que  la  Hollande  ou  toute  autre  nation  du  Nord  en  seraient 

1.  C'est  l'origine  du  privilège  du  cabotage  pour  le  pavillon  national. 

2.  Le  doublement  du  droit  est  fondé  principalement,  dans  la  déclaration, 
sur  les  «  augmentations  d'espèces  »  survenues  depuis  1Go9,  autrement  dit 
sur  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  la  livre  par  suite  des  réductions 
successives  de  son  poids  de  métal  fin. 
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affranchies.  Les  mêmes  privilèges  furent  accordés  au  Mecklem- 
bourg-Schwerin  par  un  traité  du  18  septembre  1779. 

Les  matières  destinées  aux  constructions  navales  que  nous 
achetions  à  la  Hollande  et  aux  villes  hanséatiqucs  provenaient  de 
la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Russie.  Des  tentatives  furent  faites 
pour  établir  un  commerce  direct  entre  la  France  et  ces  pays. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé  avec  la  Suède,  le  25  avril 
1741.  Les  Français  ne  devaient  pas  payer,  pour  leurs  importa- 
tions en  Suède,  d'autres  droits  que  les  Suédois  eux-mêmes;  les 
marchandises  importées,  sous  pavillon  français,  à  Wismar 
devaient  être  taxées  à  raison  seulement  de  3/4  p.  7o  de  leur 
valeur.  De  même,  les  importations  faites  en  France  par  des  Sué- 
dois étaient  assimilées  aux  importations  faites  par  des  Fran(;ais; 
le  pavillon  suédois  était  exempt  du  droit  de  fret,  sauf  pour  les 
opérations  de  cabotage  entre  ports  français.  Ces  privilèges  furent 
confirmés  par  un  autre  traité  du  1"  juillet  1784,  qui  substitua 
Gothembourg  à  Wismar  comme  port  d'entrepôts 

Un  traité  du  23  août  1742  avec  le  Danemark  promit  aux  Fran- 
çais en  Danemark  et  aux  Danois  en  France  l'égalité  de  traite- 
ment, affranchit  le  pavillon  danois  du  droit  de  fret,  garantit  au 
pavillon  français  pour  les  péages  du  Sund  et  du  Belt  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  réglementa  les  droits  de 
sortie  sur  les  bois,  la  poix,  le  goudron,  les  suifs  que  les  navires 
français  chargeraient  en  Norvège.  Ce  traité  fut  prorogé  par  une 
convention  du  30  septembre  1749,  qui  assurait  aux  Danois,  en 
France,  le  même  traitement  qu'aux  Suédois,  aux  Hollandais, 
aux  ressortissants  des  villes  hanséatiqucs  et  de  toute  autre 
nation,  et  aux  Français,  dans  les  possessions  danoises,  les  mêmes 
faveurs  qu'aux  Anglais,  Suédois,  Hollandais  ou  tous  autres 
étrangers.  Le  traité  de  1742,  qui  a  la  curieuse  fortune  d'être 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  ne  fut  pas  appliqué  très  fidèle- 
ment par  le  Danemark  au  xviii*  siècle.  Arnould  déclare^  que  le 
tarif  des  douanes  danoises  de  1768,  la  loi  d'indigénat  de  1776  et 
la  loi  somptuaire  de  1783  avaient  frappé  les  produits  français 
de  prohibition  ou  de  droits  (équivalant  h  la  prohihilion    A  la  fin 

1.  Ce   mt^me  trailé  coda  l'ilc  de  >aiiit-l{arliiflcniy  a  la   ftunic.  (jui  nous 
la  rétrocédée  par  un  traité  du  17  août  1877. 

2.  Op.  cit  ,  t    I,  p.  207. 
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de  l'ancien  régime,  d'après  le  même  auteur,  le  commerce  du 
Nord  continuait  de  se  faire  par  l'interme'diaire  des  villes  hanséa- 
tiqiies,  principalement  par  Hambourg.  Ce  fut  en  vain  qu'un 
arrêt,  du  conseil  de  septembre  1784  établit  l'entrepôt  pour  les 
marchandises  du  Nord,  l'exemption  des  droits  de  sortie  sur  les 
approvisionnements  des  navires  armés  pour  leur  commerce  et 
des  primes  à  l'armement.  Arnould  raconte*  que  Ton  vit  alors 
des  navires  partir  sur  lest  pour  Hambourg,  où  ils  achetaient 
des  bois  de  construction,  gagnant  ainsi  la  prime  sans  avoir 
transporté  aucune  marchandise  française  en  Suède,  en  Dane- 
mark ou  en  Russie. 

Un  traité  avec  la  Russie  fut  signé  le  31  décembre  1786-M  jan- 
vier 1787.  Ce  traité,  dû  à  Vergennes,  visait  à  faire  partager  à  la 
France  les  privilèges  concédés  aux  Anglais  depuis  1766  et  qui 
leur  avaient  assuré  jusqu'alors  le  monopole  du  commerce  avec  la 
Russie.  Le  traitement  de  là  nation  la  plus  favorisée  était  garanti 
de  part  et  d'autre.  Les  marchandises  russes  de  la  mer  Noire 
introduites  à  Marseille  étaient  exemptées  des  droits  de  20  p.  7o 
et  de  10  sous  par  livre  (en  tout  30  p.  %)  imposés  aux  marchan- 
dises du  Levant  provenant  du  commerce  étranger  ;  les  marchan- 
dises françaises  devaient  bénéficier  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'.Vzov  de  la  réduction  de  1/4  sur  le  tarif 
général  accordée  aux  sujets  russes.  Divers  produits  russes 
étaient  admis  avec  une  réduction  de  20  p.  7o  à  l'impor- 
tation sous  pavillon  français  ou  russe  ;  les  droits  sur  les  vins  et 
les  savons  français  étaient  de  même  diminués.  Enfin,  les  navires 
russes  étaient  exempts  du  droit  de  fret,  sauf  pour  les  opérations 
de  cabotage  entre  ports  français,  et,  par  réciprocité,  les  Fran- 
çais étaient  autorisés  à  payer  les  droits  de  douane  russes  en 
monnaie  courante  de  Russie  sans  être  obligés  d'employer  les 
rixdalers,  sauf  à  Riga  où  les  Russes  eux-mêmes  devaient  payer 
en  rixdalers. 

Le  commerce  avec  l'Espagne  avait  toujours  passé  pour  avan- 
tageux, à  cause  de  la  balance  en  argent  qu'il  était  réputé  procu- 
rer. C'étaient,  d'autre  part,  des  matières  brutes,  bois,  soude,  fer, 
cuivre,  laines,  soies,  drogues  pour  la  teinture,  épices,  que  nous 

1.  Ibid.,  t.  ir,  p.  33.  Des  faits  analogues  se  sont  produits  de  notre  temps. 
V.  infra  ciiap.  xin. 
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recevions  surtout  de  ce  pays,  en  échange  de  marchandises, 
manufacturées  et  de  comestibles.  Les  vues  économiques  concou- 
raient ainsi  avec  les  politiques  à  faire  désirer  l'établissement  de 
rapports  intimes  entre  les  deux  puissances.  Le  traité  d'amitié  et 
d'union,  dit  Pacte  de  famille,  du  15  août  1761,  stipula  l'égalité 
des  pavillons  français  et  espagnol  tant  en  France  qu'en  Espagne  ; 
chacun  des  deux  gouvernements,  en  traitant  avec  une  autre 
puissance,  devait  l'avertir  que  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  n'entraînerait  pas  la  jouissance  des  privilèges  spéciaux 
résultant,  pour  les  Français  et  les  Espagnols,  du  Pacte  de 
famille.  Le  traité  de  commerce  du  2  janvier  1768  précisa  qu'en 
outre  de  ces  faveurs  privatives,  les  Français  jouiraient  en  Es- 
pagne, et  les  Espagnols  en  France,  de  tous  les  avantages  accor- 
dés aux  autres  étrangers.  Les  stipulations  du  Pacte  de  famille 
s'étendaient  au  royaume  des  Deux-Siciles. 

11  faut  enfin  mentionner  le  traité  du  "2  avril  1776  avec  la  Répu- 
blique de  Raguse  et  l'édit  de  décembre  1781  sur  les  privilèges 
des  Suisses.  En  vertu  du  premier  de  ces  actes,  les  Français 
avaient  di*oit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  les 
citoyens  de  Raguse  au  même  traitement  que  les  ressortissants 
des  États  Italiens.  L'édit  de  1781  confirmait  les  privilèges  accor- 
dés aux  sujets  des  États  du  Corps  helvétique  depuis  le  traité  de 
paix  perpétuelle  de  1516;  spécialement  au  point  de  vue  des 
droits  de  traite,  il  fixait  le  régime  des  trois  espèces  de  mar- 
chandises suisses  :  les  fromages,  exempts  de  droits  ;  les  toiles 
de  lin  ou  de  chanvre  écrues  ou  en  blanc  (non  compris  le  linge 
confectionné)  et  les  fils  de  fer,  taxés  au  demi-droit. 

On  voit  qu'à  la.  veille  même  de  la  Révolution  le  système 
douanier  conservait  les  caractères  que  lui  avait  imprimés  Gol- 
bert.  La  protection  industrielle  était  son  unique  objectif.  C'est 
pourquoi  des  obstacles  étaient  opposés  à  l'importation  des  pro- 
duits manufacturés  tandis  que  l'entrée  des  matières  brutes  et 
des  denrées  était  facilitée  ;  les  nations  européennes  autres  que 
l'Angleterre  ne  s'adonnant  pas  aux  manufactures  que  nous 
entendions  soutenir,  leurs  produits  étaient  accueillis  avec  faveur 
tandis  que  ceux  de  l'Angleterre  étaient  repoussés  '. 

1.  A  la  vérité,  Golbert  avait  seulement  surtaxé  les  produits  anglais  tandis 
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Colbert  avait  assigné  aux  produits  des  colonies,  dans  la  for- 
mation de  la  balance  du  commerce,  le  même  rôle  qu'aux 
ouvrages  des  manufactures.  Grâce  aux  colonies,  la  France  tire- 
rait de  son  propre  domaine  le  sucre,  les  épices  et  les  autres  den- 
re'es  équatoriales  ;  elle  ne  serait  plus  obligée  d'en  payer  le  prix 
à  ses  rivales  et,  tout  au  contraire,  elle  s'en  servirait  comme  d'un 
moyen  d'échange  avec  les  nations  dont  elle  avait  besoin  d'ac- 
quérir les  productions  naturelles. 

Cette  conception  de  l'utilité  des  colonies,  qui  n'était  particu- 
lière ni  à  Colbert,  ni  aux  Français,  conduisait  naturellement  à 
exclure  les  étrangers  du  commerce  colonial.  Elle  aboutit  comme 
conséquence  extrême,  dans  le  régime  de  certaines  colonies,  à 
l'interdiction  d'exporter  leurs  denrées  à  l'étranger,  même  par  le 
commerce  français.  On  y  ajouta,  dans  l'intérêt  du  commerce 
métropolitain,  la  défense  de  rien  acheter  à  l'étranger.  C'est  le 
système  de  «  l'exclusif  ».  Le  marché  colonial  était  ainsi  réservé 
à  la  métropole.  De  même,  on  réserva  le  marché  métropolitain 
aux  colonies  en  surtaxant  les  denrées  coloniales  provenant  de 
l'étranger  ;  pour  rendre  plus  facile  la  réexportation  des  denrées 
coloniales  qui  ne  pourraient  pas  être  absorbées  par  la  consom- 
mation métropolitaine,  on  institua  l'entrepôt  qui  permettait  de 
les  placer  à  l'arrivée  sous  le  régime  de  la  suspension  des  droits, 
et  l'on  concéda  à  celles  qui  recevaient  une  ouvraison  avant 
d'être  réexportées,  comme  les  sucres  raffinés  en  France,  le  rem- 
boursement partiel  des  droits.  Cet  ensemble  de  dispositions 
forma  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  le  «  pacte  colonial  ». 

Le  système  se  présente  avec  son  entier  développement  dans 
les  lettres-patentes  d'avril  1717  sur  le  commerce  des  Antilles, 
rendues  communes  au  Canada  par  l'arrêt  du  conseil  du  11  dé- 

que  ses  successeurs  en  étaient  arrivés  à  les  prohiber.  Mais  la  rigueur  plus 
grande  des  mesures  édictées  au  xviii»  siècle,  dans  un  esprit  de  représailles, 
n'empêche  pas  qu'elles  aient  été  prises  par  application  du  principe  posé 
par  le  ministre  de  Louis  XIV. 
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cembre  suivant  et  complétées  par  les  lettres-patentes  d'oc- 
tobre 1727.  On  retrouve  dans  ces  textes,  confirmées  et  rassem- 
blées, les  dispositions  successivement  adoptées  par  de  nombreux 
arrêts  du  conseil  antérieurs  ou  postérieurs  à  ledit  de  dé- 
cembre 1674  portant  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  réunion  au  domaine  de  la'  couronne  des  territoires 
qui  lui  avaient  été  concédés  dix  ans  auparavant  et  liberté  d'y 
trafiquer  pour  tous  les  sujets  du  roi. 

Les  lettres-patentes  de  1717  proclament  de  nouveau  que  le 
commerce  avec  les  îles  est  libre,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus 
réservé  à  une  compagnie.  Mais  la  liberté  du  commerce  n'est 
accordée  qu'aux  sujets  du  roi,  à  l'exclusion  des  étrangers,  et 
elle  ne  comporte  ni  la  faculté  d'importer  dans  les  îles  des  mar- 
chandises prises  dans  les  ports  étrangers,  ni  celle  d'exporter  à 
l'étranger  les  marchandises  du  cru  des  îles  (articles  26  et  27). 
Les  denrées  et  marchandises  du  cru  ou  de  la  fabrique  du 
royaume  et  les  marchandises  étrangères  qui  ont  été  préalable- 
ment importées  en  France  où  elles  ont  payé  les  droits  d'entrée  S 
sont  seules  admises  dans  les  îles.  L'envoi  aux  colonies  en  est 
encouragé  par  l'exemption  des  droits  de  sortie-  (articles  2  et  10). 
Les  denrées  et  marchandises  du  cru  des  îles  ne  peuvent  être 
expédiées  qu'en  France.  Elles  y  trouvent  un  régime  de  faveur. 
L'article  15  leur  accorde  l'entrepôt  à  l'arrivée  dans  les  ports  qui 
leur  sont  ouverts  et,  à  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  l'étranger, 
l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sous  la  réserve 
du  droit  de  domaine  d'Occident  (3  p.  %)  ;  l'article  16  permet 
de  faire  transiter  des  port  à  l'étranger  par  voie  de  terre,  en 
exemption  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  autres  que  ceux 
de  la  ferme  des  aides  et  domaines,  les  sucres  terrés,  l'indigo,  le 
gingembre,  le  rocou  et  le  cacao.  Les  sucres  étrangers,  qu'un 
arrêt  du  conseil  du  25  avril  1690  avait  admis  à  l'entrepôt,  en 
sont  désormais  formellement  exclus  (article  24).  Les  denrées  et 
marchandises  des  îles  sont  assujetties,  en  principe,  aux  droits 
du  tarif  de  1664  à  l'entrée  des  cinq  grosses  fermes  et  à  ceux  des 

1.  Le  bœuf  salé  provenant  de  l'étranger  est  néanmoins  exempt  tics  droits 
d'entrée  comme  des  droits  de  sortie,  à  la  condition  d'ùtre  mis  en  entrepôt 
(article  il). 

2.  La  même  faveur  est  accordée  aux  denrées  et  marchandises  déclarées 
pour  ravitaillement  et  l'armement  des  vaisseaux  destinés  aux  fies  (article  3). 
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tarifs  locaux  dans  les  provinces  étrangères  ;  aux  uns  et  aux 
autres  s'ajoute  un  droit  de  3  p.  "/o  en  nature  ou  en  valeur,  qui 
est  dû,  même  dans  les  ports  francs  et  même  au  cas  de  réexpor- 
tation (article  23  et  25).  Mais  un  tarif  est  établi  pour  les  sucres 
bruts  et  les  terrés,  l'indigo,  le  gingembre,  le  coton  en  laine,  les 
confitures,  la  casse,  le  cacao,  les  cuirs  secs  ou  en  poil,  le  caret 
ou  écaille  de  tortue  (articles  19  et  22).  Par  exemple,  les  sucres 
bruts  ou  moscoyades  *  paient  2  livres  10  sous  du  cent  pesant,  les 
sucres  terrés  ou  cassonades  8  livres  du  cent  pesant,  les  sucres 
blancs  de  Cayenne  4  livres  du  cent  pesant;  d'après  les  tarifs 
combinés  de  1664,  de  1667  et  de  1699,  les  droits  imposés  aux 
sucres  étrangers,  étaient,  pour  les  moscovades,  de  4  livres, 
6  livres  ou  7  livres  10  sous,  selon  les  provenances,  et  de  13  livres 
pour  les  cassonades.  Le  droit  sur  les  sucres  raffinés  étrangers 
était  de  22  livres  10  sous  du  cent  pesant.  C'est  au  même  chiffre 
que  les  lettres-patentes  de  1717  le  fixent  pour  les  raffinés  des 
colonies  françaises,  afin  de  détourner  les  planteurs  d'une  opé- 
ration que  l'on  veut  réserver  à  la  métropole-  (article  23).  Elles 
accordent,  en  outre,  aux  raffineurs  métropolitains  un  rembour- 
sement de  o  livres  12  sous  6  deniers  par  cent  pesant,  à  l'expor- 
tation du  sucre  raffiné  (article  31). 

Les  lettres-patentes  de  1727  renouvellent,  à  l'adresse  des 
colons,  les  défenses  faites  aux  commerçants  de  la  métropole  par 
les  lettres-patentes  de  1717.  Elles  interdisent  de  faire  venir  des 
marchandises  des  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  et  d'y 
expédier  des  marchandises  du  cru  des  îles;  cette  double  prohi- 
bition atteint  les  nègres  comme  les  marchandises.  L'article  l^"" 
autorise  néanmoins  l'importation  par  navires  français  des  chairs 
salées  d'Irlande.  L'article  2  confirme  une  exception  à  la  prohi- 
bition d'exporter,  qui  avait  été  introduite  par  un  arrêt  du  con- 

1.  Le  sucre  moscovade  ou  sucre  cru  était  le  sucre  imparfaitement  dégagé 
de  la  mélasse  par  la  clarification  dans  la  chaudière;  le  sucre  brut  ou  brun 
avait  été  plus  complètement  purgé  par  le  filtrage  à  travers  une  chausse  ; 
le  sucre  terré  avait  subi  un  filtrage  plus  parfait  dans  une  forme  conique  percée 
d'un  trou  à  sa  partie  inférieure  et  dont  la  partie  supérieure  avait  été  garnie 
d'une  épaisseur  de  terre  pour  ralentir  le  passage  de  l'eau  au  travers  de  la 
masse  sucrée.  Les  sucres  raffinés  ont  été  refondus  et  purifiés. 

2.  Un  arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1684  avait  d'abord  interdit  le  raffi- 
nage aux  colonies.  Cité  parSchefer,  La  France  moderne  et  le  problème  colo- 
nial, Paris,  Alcan,  1907,  p.  25. 
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seil  de  l'année  préce'dente  (27  janvier  1726)  permeltant  d'expé- 
dier à  destination  des  ports  espagnols,  sous  pavillon  français, 
les  sucres  bruts  et  autres  marchandises  du  cru  des  îles.  D'après 
les  articles  3  et  11,  il  est  défendu  aux  navires  étrangers 
d'aborder  dans  les  iles,  môme  inhabitées,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée,  et  de  s'en  approcher  de  moins  d'une  lieue. 

Le  système  de  l'exclusif  fut  également  appliqué  aux  postes  de 
la  Guinée,  mais  avec  des  variantes  rendues  nécessaires  par  le 
mode  particulier  de  leur  exploitation.  Nos  établissements  afri- 
cains étaient  moins  des  colonies  que  des  comptoirs  commer- 
ciaux. Ils  n'auraient  pu  s'accommoder  du  régime  d'achat  forcé 
des  seules  marchandises  nationales  ou  nationalisées,  imposé  par 
les  lettres-patentes  de  1717  aux  habitants  des  plantations  d'Amé- 
rique. Leurs  importatrions  étaient  surtout  destinées  aux  traitants 
indigènes,  et  ceux-ci,  quand  on  ne  leur  apportait  pas  les  mar- 
chandises européennes  à  leur  convenance,  dirigeaient  leurs 
esclaves,  leur  poudre  d'or,  leur  gomme,  leur  ivoire  vers  les 
comptoirs  étrangers  voisins.  On  autorisa  donc  les  armateurs  à 
introduire  dans  leurs  cargaisons  certains  articles  de  provenance 
étrangère  réclamés  par  les  Africains.  On  ne  permit  pas  cepen- 
dant aux  vaisseaux  armés  pour  la  côte  de  Guinée  d'aller  charger 
ces  objets  dans  les  ports  étrangers.  Les  expéditions  devaient 
être  directes.  Les  marchandises  étrangères  de  traite  devaient 
être  préalablement  amenées  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
africain,  où  elles  pouvaient  être  entreposées  en  exemption  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie. 

C'est  ce  que  réglèrent  les  lettres-patentes  de  janvier  1716, 
lorsque  le  privilège,  plusieurs  fois  prorogé,  de  la  Compagnie 
de  1685  ^  étant  expiré,  le  commerce  avec  cette  partie  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  fut  permis  à  tous  les  Français.  L'entrepôt 

1.  La  côte  occidentale  de  l'Afrique  avait  cessé  de  faire  partie  du  privi- 
lège de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  dès  1673  pour  être  concédée, 
en  1681,  à  la  Compagnie  du  Sénégal.  En  1685,  lo  commerce  de  la  Guinée, 
de  Sierra-Leone  au  cap  de  Bonne-Espérance,  fut  concédé  à  une  compagnie 
distincte.  Le  privilège  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  renouvelé  en  1696,  fut 
réuni  en  1719  à  celui  de  la  Compagnie  des  Indes.  Un  arrêt  du  27  septembre 
1720  attribua  aussi  à  la  Compagnie  des  Indes  le  commerce  de  la  Guinée  ; 
en  fait,  la  Compagnie  des  Indes  n'usa  pas  elle-même  de  son  privilège  en 
Guinée  et  donna  des  permissions  pour  faire  la  traite  ;  les  lettres-patentes 
de  1716  furent  alors  remises  en  vigueur.  V.  Dufrène  de  Francheville,  op. 
cit..  t.  IW,  p.  125  et  142. 
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fut  concédé  aux  cauris,  toiles  de  coton  des  Indes  rayées,  toiles 
peintes  ^  cristaux  en  grains,  petits  miroirs  d'Allemagne,  vieux 
linge,  pipes  à  fumer,  tirés  de  Hollande  et  du  Nord,  par  mer, 
pour  être  employés  au  commerce  de  Guinée,  de  même  aux  cou- 
teaux flamands,  chaudières  et  batteries  de  cuivre  de  toutes 
sortes  (article  7).  Les  mêmes  lettres-patentes  accordaient 
l'exemption  des  droits  de  sortie  aux  toiles,  quincaillerie,  mer- 
cerie, verroterie,  barres  de  fer  plat,  sabres,  fusils,  pierres  à  fusil 
des  fabriques  françaises,  ainsi  qu'au  corail,  destinés  à  la  Guinée 
(article  6).  Les  armateurs  devaient  fournir  soumission  de  faire 
leur  retour  en  France,  dans  certains  ports.  Les  marchandises 
delà  Guinée,  ainsi  que  les  sucres  et  autres  denrées  de  l'Amé- 
rique achetées  au  moyen  du  produit  de  la  traite  des  nègres, 
bénéficiaient  en  France  d'une  détaxe  de  moitié  des  droits 
d'entrée.  Les  vaisseaux  qui  se  livraient  à  la  traite  des  noirs 
devaient,  à  leur  retour  en  France,  acquitter  une  taxe  de  20  livres 
par  noir  débarqué  aux  îles  ;  pour  la  poudre  d'or  et  les  autres 
marchandises,  la  taxe  était  de  3  livres  par  tonneau  de  port. 

Au  Sénégal,  l'exclusif  était  absolu.  Le  privilège  concédé  à  la 
Compagnie  du  Sénégal  en  1681,  après  avoir  été  prorogé  en  1696, 
fut  réuni,  en  1719,  à  celui  de  la  Compagnie  des  Indes.  L'éditde 
prorogation  de  mars  1696  continua  de  régir  le  commerce  du 
Sénégal  jusqu'à  la  prise  de  Saint-Louis  par  les  Anglais  en  1758. 
Il  réservait  a  la  Compagnie  la  traite  des  noirs  sur  cette  partie  de 
la  côte  et  lui  accordait  une  détaxe  de  moitié  à  l'entrée  en  France 
pour  les  marchandises  qu'elle  importerait,  soit  du  Sénégal,  soit 
des  îles  et  colonies  françaises  de  l'Amérique.  L'édit  n'autorisait 
aucune  autre  importation  au  Sénégal  que  celle  des  marchandises 
de  France  par  la  Compagnie. 

L'édit  de  mai  1719,  en  réunissant  à  la  Compagnie  d'Occident, 
qui  prit  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  la  quatrième  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  et  la  seconde  Compagnie  de  la  Chine, 
donnait  à  la  nouvelle  société  le  privilège  du  commerce  de  la 
Louisiane  et  pays  des  Illinois,  de  la  région  comprise  entre  le 

1.  Des  lettres-patentes  du  7  septembre  1728  défendirent  de  faire  venir 
dans  le  royaume,  sous  prétexte  d'entrepôt,  aucunes  toiles  blanches  des 
Indes,  Galadaris,  toiles  peintes  aux  Indes  appelées  Ghittes,  étoffes  de  pure 
soie  ou  mêlées  do  soie.  Un  arrêt  du  conseil  du  26  octobre  1786  étendit 
l'exclusion  aux  toiles  blanches  ou  peintes  étrangères. 
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Rio  Grande  et  le  détroit  de  Magellan,  de  toutes  les  mers  du  Sud 
depuis  le  détroit  de  Magellan,  et  de  toutes  les  mers  des  Indes 
orientales  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance,  mer  Rouge,  océan 
Indien,  Perse,  Mogol,  Siam,  Chine  et  Japon.  Les  établissements 
français  dans  ces  régions, —  lies  de  France  et  de  Bourbon,  pos- 
sessions de  l'Inde,  —  étaient  soumis  au  régime  déterminé  par 
l'édit  de  concession  ^  Les  privilèges  de  la  Compagnie,  reconstituée 
en  J723  après  la  chute  de  Law  en  1721,  furent  confirmés  par  un 
édit  de  juin  1725  et  par  un  arrêt  du  conseil  du  20  février  1726. 
Elle  jouissait  de  primes  à  l'exportation  des  marchandises  de 
France  et  à  l'importation  des  marchandises  de  l'Inde  ;  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  expédiées  de  France; 
du  monopole  de  l'importation  des  toiles  de  coton  blanches,  soies 
écrues,  café,  drogueries,  épiceries  provenant  des  pays  de  sa  con- 
cession; de  réductions  de  droits  sur  les  toiles  de  coton  blanches, 
soies,  porcelaines,  indigo,  canelle  sauvage,  sucre  candi,  thé,  café  ; 
de  la  faculté  de  déclarer  par  entrepôt  pour  l'étranger  les  marchan- 
dises prohibées  telles  que  les  étoffes  de  soie  pure,  de  soie  et  de 
coton  mêlés  d'or  et  d'argent,  d'écorces  d'arbres,  toiles  de  coton 
peintes  et  rayées  de  couleur.  La  Compagnie  jouissait  de  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée  en  France  pour  les  matières  nécessaires 
à  la  construction  et  à  ravitaillement  des  navires,  mais  non  pour 
les  marchandises  qu'elle  aurait  destinées  à  son  commerce.  Ses 
expéditions  de  France  ne  pouvaient  donc  comprendre  que  des 
marchandises  nationales  ou  nationalisées  par  le  paiement  des 
droits.  Mais  elle  avait  naturellement  toute  liberté  de  charger 
dans  les  pays  de  sa  concession  des  produits  de  leur  cru  destinés 
aux  autres  parties  de  son  domaine.  Elle  les  introduisait  en  par- 
ticulier dans  les  comptoirs  de  l'Inde,  où  étaient  centralisés  ses 
retours,  et  aux  lies  de  France  et  Bourbon,  où  devaient  être  visés 
les  passeports  délivrés  à  ses  vaisseaux  au  départ  de  France. 
Dans  cette  partie  de  notre  empire  colonial  l'exclusif  n'atteignait 
donc  que  les  marchandises  étrangères  européennes. 

La  politique  coloniale  de  la  France  devait  se  heurter,  comme 

i.  Le  commerce  de  la  Louisiane  devint  libre  pour  tous  les  Français  à 
partir  de  1731  (Arrêt  du  conseil  du  23  janvier).  Dufrène  de  Francheville, 
Op.  cit.,  t.  m,  p.  368. 
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sa  politique  manufacturière,  aux  ambitions  rivales  de  l'Angle- 
terre. L'objectif  des  deux  nations  était  le  même  :  accaparer  le 
commerce  des  denrées  équatoriales  et  des  marchandises  de 
l'Inde  et  de  la  Chine.  Le  principe  de  l'exclusif  était  l'une  des 
bases  des  actes  de  navigation  britanniques.  11  était  gros  de  con- 
flits et  de  guerres.  La  tentation  était  grande  d'enlever  au  pays 
concurrent,  avec  ses  colonies  d'Amérique,  le  bénéfice  de  «  l'ex- 
clusif »  qu'il  y  avait  organisé,  ou  encore  de  s'assurer  le  mono- 
pole du  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine  en  s'emparant  des 
comptoirs  rivaux.  Une  nouvelle  guerre  de  cent  ans*  s'ouvrit 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Au  commencement  du  xviii"  siècle,  notre  domaine  colonial 
était  beaucoup  plus  vaste  que  celui  des  Anglais.  Dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  où  nous  avions  formé  comme  eux  notre  princi- 
pal établissement,  nos  possessions  enveloppaient,  au  nord  par 
le  Canada  et  l'Acadie,  à  l'ouest  par  la  Louisiane  qui  comprenait 
alors  tout  le  bassin  du  Mississipi,  les  colonies  anglaises  resser- 
rées entre  les  monts  Alleghanys  et  la  mer.  Plus  petite,  mais  plus 
fortement  colonisée,  la  Nouvelle-Angleterre  fut  la  base  d'opéra- 
tions hostiles  incessantes  contre  la  Nouvelle-France  du  Nord. 
Peut-être  celle-ci  eût-elle  été  en  état  de  repousser  définitive- 
ment ces  attaques  si  les  efforts  dépensés  pour  s'emparer  du  tra- 
fic des  produits  équatoriaux  avaient  été  dirigés,  selon  la  con- 
ception de  Richelieu,  vers  le  peuplement  des  colonies.  Mais  ce 
fut  surtout  par  notre  politique  européenne  que  périt  notre 
empire  colonial.  En  1713,  le  traité  d'Utrecht  nous  enleva  l'Aca- 
die, la  baie  d'Hudson  et  Terre-Neuve.  En  1763,  nous  abandon- 
nâmes aux  Anglais  par  le  traité  de  Paris  :  en  Amérique,  le  Canada, 
la  partie  orientale  de  la  Louisiane  (dont  nous  cédâmes  la  partie 
occidentale  à  notre  alliée  l'Espagne,  pour  la  dédommager  de  la 
perte  de  la  Floride);  Saint-Vincent,  la  Dominique,  Tabago;  en 
Afrique,  le  Sénégal.  En  Asie,  la  lutte  que  nous  soutenions  contre 
les  Anglais  dans  l'Amérique  du  Nord  se  répétait  avec  des  vicis- 
situdes analogues  :  un  instant,  sous  le  gouvernement  de  Dupleix, 
nous  avions  dominé  presque  toute  la  partie  péninsulaire  de 
rindouslan  ;  on  sait  que  Pondichéry  succomba  (15  janvier  1761) 

i.  Seeley,  L'expansion   de  l'Angleterre,  trad.  Baille  et    Rambaud,  Paris, 
Colin,  1896,  2«  édit  ,  2»  lect.,  p.  39. 
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peu  de  temps  après  Québec  (14  septembre  1759).  Il  uous  restait, 
après  la  paix  de  Paris,  Saint-Pierre  et  jMiquelon,  la  Guadeloupe, 
la  Martinique,  Sainte-Lucie,  la  partie  ouest  de  Saint-Domingue, 
la  Guyane;  Gorée,  sur  la  côte  du  Sénégal;  l'Ile  de  France, 
l'Ile  Bourbon  ;  Pondichéry,  Karikal,  Chandernagor  et  les  comp- 
toirs du  Bengale.  En  1783,  le  traité  de  Versailles  nous  reconnut 
la  possession  de  Tabago  et  du  Sénégal,  reconquis  l'une  et  l'autre 
en  1781. 

Après  la  perte  du  Canada,  de  la  Louisiane,  de  Saint-Vincent, 
de  la  Dominique  et  de  Tabago,  le  maintien  pur  et  simple  des 
anciens  règlements  aurait  rendu  impossibles  les  relations  qui- 
avaient  toujours  existé  entre  nos  anciennes  possessions  et  les 
îles  qui  nous  restaient^  Dès  1763-,  des  exceptions  furent 
admises  au  principe  de  l'exclusif  en  vue  de  permettre  un  com- 
merce qui  était  indispensable  ^.  La  matière  fut  réglementée 
complètement  par  deux  arrêts  du  conseil  du  29  juillet  1767  et 
du  1"  avril  1768,  dont  les  dispositions  furent  étendues  par  un 
troisième  arrêt  du  30  août  1784. 

L'arrêt  de  1767  maintenait  expressément  le  principe  de  l'ex- 
clusif. On  lit  dans  son  préambule  :  «  sur  ce  qui  a  été  représenté 
au  roi  que  les  îles  et  colonies  françaises  formaient  la  branche  la 
plus  importante  du  commerce  du  royaume,  mais  qu'elles 
n'étaient  véritablement  utiles  que  par  la  prohibition  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  étrangers  dans  les  dites  îles  et 
colonies  ;...  que  néanmoins  il  était  devenu  indispensable  de 
procurera  ces  colonies  le  moyen  d'avoir  quelques  marchandises 
de  première  nécessité  que  le  commerce  de  la  France  ne  leur 
fournit  pas  et  de  déboucher  plusieurs  denrées  inutiles  à  ce  même 
commerce...  ».  La  prohibition  du  commerce  étranger  est  renou- 

1.  Des  arrêts  du  conseil  du  31  décembre  1726,  dif  2  avril  1737  et  du  24 
février  1750  avaient  notamment  favorisé  par  des  exemptions  de  droits  les 
échanges  entre  le  Canada  et  llle  royale  (Gap  Breton)  et  les  îles  du  Vent  de 
l'Amérique. 

2.  Cf.  Schefer,  op.  cit.,  p.  28.  Une  lettre  royale  du  16  décembre  1765, 
tenant  compte  des  nécessités  de  la  navigation  qui  obligeaient  les  navires 
revenant  des  fies  anglaises  à  serrer  de  tn-s  prés  les  Antilles  restées  fran- 
çaises, permit  leur  passage  dans  les  eau.x  de  la  Martinique. 

3.  Des  facilités  analogues  furent  concédées  i)ar  des  actes  du  parlement 
britannique  en  1766,  1774,  1781,  1787,1790,  aux  territoires  devenus  anglais. 
V.  infra,  cliap.  vi. 
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velée  par  l'article  1".  L'article  3  ouvre  deux  ports  d'entrepôt,  Le 
Carénage  à  Sainte-Lucie,  pour  les  îles  du  Vent  et,  pour  les  îles 
Sous-le-Vent,  Le  Môle  Saint-Nicolas  à  Saint-Domingue,  aux  im- 
portations par  navires  étrangers  des  bois,  animaux  vivants, 
cuirs  verts,  en  poil  ou  tannés,  pelleteries,  résines  et  goudron. 
L'article  3  permet  aux  navires  étrangers  de  charger  pour 
l'étranger,  dans  les  mêmes  ports,  des  sirops  et  tafias  et  les  mar- 
chandises venues  d'Europe.  L'arrêt  du  conseil  du  1"  avril  1768 
ajoute  aux  marchandises  dont  l'importation  par  les  étrangers 
est  permise  à  Sainte-Lucie,  le  riz,  le  maïs,  les  légumes,  le  café, 
le  sucre,  le  coton  et  le  cacao. 

L'arrêt  du  30  août  1784*  consacre  définitivement  ce  que  l'on  a 
appelé  le  système  de  «  l'exclusif  mitigé  ».  Il  rappelle  les  tempé- 
raments successivement  apportés  aux  rigueurs  primitives  des 
lettres-patentes  de  1727  et  introduit  de  nouvelles  atténuations. 
Il  maintient  l'entrepôt  du  Carénage  à  Sainte-Lucie,  en  ouvre 
trois  nouveaux,  Saint-Pierre  pour  la  Martinique,  la  Pointe-à- 
Pitre  pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  Scarborough 
pour  ïabago,  et  remplace  l'entrepôt  du  Môle  Saint-Nicolas  par 
ceux  du  cap  Français,  de  Port-au-Prince  et  de  Cayes-Saint-Louis-. 
Les  marchandises  dont  l'importation  est  autorisée  par  navires 
étrangers  sont  les  bois  de  toute  espèce,  le  charbon  de  terre,  les 
animaux  vivants,  les  salaisons  de  bœuf  et  non  de  porc,  les 
morues  et  poissons-  salés,  les  riz,  maïs,  légumes,  les  cuirs  verts, 
en  poil  ou  tannés,  les  pelleteries,  les  résines  etgoudrons.  Les 
navires  étrangers  peuvent  charger  pour  l'étranger  les  rhums  et 
tfifias  ainsi  que  les  marchandises  venues  d'Europe. 

Ce  régime  d'  «  exclusif  mitigé  »  parut  encore  trop  rigoureux 
pour  la  Guyane.  Des  lettres-patentes  du  1"  mai  1768  y  éta- 
blirent pour  une  durée  de  douze  années  la  liberté  pleine  et 
entière  du  commerce  avec  toutes  les  nations,  et  cette  fa- 
veur fut  prorogée  jusqu'au  l*""  janvier  1792  par  un  arrêt  du 
15  mai  1784. 

La  nécessité  reconnue  dès  1763  d'apporter  des  dérogations  aux 


1.  ISous  nous  étions  engagés  par  le  traité  du  !«'■  septembre  1778  avec  les 
Etats-Unis  à  maintenir  les  ports  d'entrepôt  ouverts  aux  vaisseaux  améri- 
cains. 

2.  Un  arrêt  du  31  octobre  1784  ouvrit  de  nouveaux  ports. 
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prohibitions  édictées  par  les  lettres-patentes  de  1727  explique 
suffisamment  pourquoi  le  régime  des  Antilles  ne  fut  pas  étendu 
aux  Iles  de  France  et  Bourbon  lors  de  la  déchéance  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  bien  que  ces  deux  îles  fussent  devenues  des 
colonies  de  plantations  depuis  le  gouvernement  de  La  Bour- 
donnais. Lorsque  l'arrêt  du  conseil  du  13  août  1769  eut  suspendu 
le  privilège  de  la  Compagnie,  l'ensemble  des  négociants  fran- 
çais lui  fut  en  quelque  sorte  substitué.  L'arrêt  du  6  sep- 
tembre 1769  maintint  toutes  les  exemptions  précédemment 
accordées  aux  marchandises  acheminées  sur  Lorient  en  vue 
d'être  employées  au  commerce  de  l'Inde,  continua  l'entrepôt  du 
prohibé  précédemment  autorisé  dans  le  même  port,  et  soumit 
l'entrée  des  niarchandises  dont  l'importation  en  France  était 
permise  à  un  droit  d'induit,  fixé  à  5  p.  7o  pour  les  productions 
de  l'Inde  et  de  la  Chine  et  à  3  p.  °/o  pour  celles  du  cru  des  Iles 
de  France  et  Bourbon.  L'exclusif  atteignit  seulement  le  com- 
merce étranger  et  les  marchandises  européennes  étrangères. 
Les  Iles  de  France  et  Bourbon  conservèrent,  comme  les  Etablis- 
sements de  l'Inde,  la  faculté  de  s'approvisionner  de  marchan- 
dises dans  les  pays  au  delà  du  Cap  *.  L'édit  du  14  avril  1785,  qui 
renouvela  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes,  mais  sans  y 
comprendre  les  Iles  de  France  et  Bourbon,  réserva  de  même 
aux  habitants  de  ces  îles,  outre  le  droit  de  commercer  directe- 
ment avec  la  métropole,  la  liberté  du  commerce  d'Inde  en 
Inde,  sauf  dans  la  merRougQ,  en  Chine  et  au  Japon,  les  pro- 
duits de  ces  derniers  pays  devant  leur  être  fournis  par  la  Com- 
pagnie. 

Le  Sénégal  reconquis  demeura  également  en  dehors  de  la 
concession  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  un  arrêt  du  26  octobre 
1786  y  mit  en  vigueur  les  lettres-patentes  de  1716  sur  le  com- 
merce de  Guinée. 


1 .  «  Cette  colonie  fait  venir  sa  vaisselle  de  Chine,  son  linge  et  ses  habits 
de  l'Inde,  ses  esclaves  et  ses  bestiaux  de  Madagascar,  une  partie  de  ses 
vivres  du  cap  de  Bonne-Espérance,  son  argent  de  Cadix  et...  son  adminis- 
tration de  France.  »  Bernardin  de  St-Pierre,  Voyage  à  l'Ile  de  France,  cité 
par  Léon  Deschamps,  op.  cil.,  p.  30i. 
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V 

RÉSUMÉ 

Voici  quel  était  en  résumé,  au  moment  de  la  paix  de  Versailles 
de  4783,  l'état  de  la  législation  des  traites. 

On  distinguait  toujours  trois  groupes  de  provinces  :  provinces 
des  cinq  grosses  fermes,  provinces  réputées  étrangères,  pro- 
vinces à  l'instar  de  l'étranger  effectif  et  ports  francs.  Le  tarif  de 
1664  était  encore  le  titre  de  perception  fondamental  dans  les 
cinq  grosses  fermes  ;  les  provinces  réputées  étrangères  avaient 
conservé  de  même  des  tarifs  particuliers;  mais  le  tarif  des 
droits  uniformes,  qui  ne  comprenait  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
ticles dans  l'édit  de  1667,  s'appliquait  maintenant  à  plus  des 
deux  cinquièmes  des  principaux  objets  du  commerce. 

Les  droits  d'entrée  étaient  généralement  modérés,  même  sur 
les  objets  manufacturés,  mais  principalement  sur  les  matières 
brutes  et  les  denrées  alimentaires;  plusieurs  de  celles-ci  étaient 
exemptes.  Cependant  la  plupart  des  produits  manufacturés 
anglais  étaient  prohibés  et  beaucoup  de  matières  brutes  de  la 
même  origine  étaient  lourdement  surtaxées.  Des  droits  desortie 
et  des  prohibitions  entravaient  l'exportation  des  matières  brutes 
et  des  denrées  alimentaires;  les  produits  manufacturés  étaient 
légèrement  taxés  ou  exempts  à  la  sortie. 

Un  droit  de  5  livres  par  tonneau  était  dû  par  les  navires 
étrangers  de  tout  pavillon  pour  les  opérations  de  cabotage  entre 
ports  français,  et  même,  pour  les  opérations  d'intercourse,  par 
les  navires  anglais  et  par  ceux  des  pays  du  Midi  autres  que 
l'Espagne  et  Naples. 

Les  échanges  entre  les  Antilles  et  l'étranger  même  par  le  com- 
merce français  étaient  toujours  prohibés  en  principe  ;  mais  la 
rigueur  de  l'exclusif  avait  été  mitigée  par  plusieurs  exceptions. 
La  liberté  des  échanges  avec  l'étranger  avait  était  introduite  à 
la  Guyane.  Le  commerce  étranger  et  les  marchandises  euro- 
péennes étrangères  étaient  exclus  de  l'Inde  et  des  lies  de  France 
et  Bourbon.  L'exclusif  absolu  allait  être  établi  au  Sénégal.  Les 
AuNAUNÉ.  —  Commerce.  4 
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relations  entre  la  métropole  et  les  colonies  étaient  encouragées 
par  l'exemption  de  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  expé- 
diées de  France,  par  des  exemptions  totales  ou  partielles  de 
droits  d'entrée  sur  les  marchandises  coloniales  et  par  des  sur- 
taxes ou  des  prohibitions  à  l'entrée  des  marchandises  similaires 
de  provenance  étrangère. 


CHAPITRE  11. 

RÉFUTATION  DU   SYSTÈME  MERCANTILE 

PAR  LES  ÉCONOMISTES  FRANÇAIS  ET  ANGLAIS 

DU  XWÎIV   SIÈCLE. 

I. 

QUESNAY. 

Tandis  qu'en  Angleterre  comme  en  France  les  gouverne- 
ments, préoccupés  de  faire  pencher  la  balance  du  commerce  en 
faveur  de  leur  pays,  ne  réussissaient  qu'à  entraver  le  dévelop- 
pement du  commerce  qu'ils  prétendaient  rendre  plus  prospère 
et  plus  fructueux,  l'erreur  de  la  doctrine  qui  inspirait  leur  poli- 
tique allait  enfin  être  démontrée. 

Déjà  Boisguillebert,  qui  écrivait  à  la  fin  du  xvii*  et  au  com- 
mencement du  xviii"  siècle,  avait  aperçu  que  l'argent  n'est  pas 
la  richesse.  Celle-ci  ne  lui  paraissait  pas  être  «  autre  chose  que 
le  pouvoir  de  se  procurer  l'entretien  commode  de  la  vie  »  ; 
«  l'argent,  avait-il  encore  écrit,  n'est  que  le  moyen  et  l'achemi- 
nement, au  lieu  que  les  denrées  utiles  à  la  vie  sont  la  fin  et  le 
but  '■  »  ;  «  on  a  grand  tort,  dans  les  occasions  de  misère,  de 
mettre  la  cause  des  désordres  sur  son  compte  (de  l'argent)  et 
d'alléguer  pitoyablement  qu'il  a  passé  pour  la  plus  grande  partie 
dans  les  pays  étrangei's  »  ...  «  ces  allégations  seraient  véritables 
au  Pérou  si  les  mines  tarissaient,  parce  qu'étant  uniquement  le 
fruit  du  pays,  il  faudrait  que  les  peuples  mourussent  de  faim  s'ils 
n'en  faisaient  pas  sortir  toutes  les  années  une  très  grande  quantité 
du  pays  pour  l'échanger  contre  les  denrées  nécessaires  à  la  sub- 

1.  Détail  de  la  France,  deuxième  partie,  chap.  xvui,  Paris,  Guillaumin, 
1843,  p.  210.  Le  Détail  de  la  France  parut  en  1697. 
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sistance.  »  ...  «  L'argent  n'est  rien  moins  qu'un  principe  de 
richesse  dans  les  contrées  où  il  n'est  point  le  fruit  du  pays  '  ...  » 
Ces  idées,  dont  les  enseignements  des  maîtres  de  l'e'conomie  poli- 
tique nous  ont  rendus  capables  de  saisir  et  de  goûter  la  justesse, 
apparaissent  au  hasard  du  discours  dans  des  dissertations  ver- 
beuses où  elles  voisinent  avec  nombre  d'idées  outrées  et  m<?me 
tout  à  fait  fausses*.  Elles  ne  pouvaient  frapper  les  contempo- 
rains. Au  surplus,  il  paraît  bien  que  les  lecteurs  de  Boisguillebert 
ne  furent  pas  nombreux.  Lui-même  a  reconnu,  dans  le  Factum 
de  la  France,  que  le  Détail  avait  eu  peu  de  succès  et  qu'on 
n'y  avait  prêté  aucune  attention.  Mais  les  écrits  de  Boisguil- 
lebert ont  certainement  influé  sur  l'esprit  de  Quesnay',  dont, 
un  demi-siècle  plus  tard,  la  démonstration  eut  au  contraire  du 
retentissement  et  produisit  une  impression  durable. 

Au  système  mercantile  Quesnay  oppose,  selon  l'expression 
d'Adam  Smith,  un  système  agricole. 

Il  attaque  le  mercantilisme  dans  sa  maxime  fondamentale. 
L'argent,  dit-il,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  richesse  elle- 
même.  Il  n'est  qu'un  intermédiaire.  «  Avec  de  l'argent  on  peut 
acheter,  il  est  vrai,  tout  ce  dont  on  a  besoin.  3Iais  on  ne  se 
demande  pas  avec  quoi  on  peut  se  procurer  de  l'argent  ...  C'est 
le  commerce  qui  l'apporte  aux  nations  qui  n'ont  pas  de  mines 
d'or  ou  d'argent;  mais  ces  nations  mêmes  n'auraient  ni  or  ni 
argent,  si  elles  n'avait  pas  de  quoi  les  payer,  et  elles  en  auront 
toujours  autant  qu'elles  voudront  en  acheter  ou  qu'il  leur  con- 
viendra d'en  acheter,  si  elles  ont  des  productions  à  donner  en 
échange.  Je  dis  autant  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter,  car 
l'argent  n'est  pas  la  richesse  dont  les  hommes  ont  besoin  pour 
leur  jouissance*.  »  Ils  achètent  l'argent  pour  l'échanger  contre 
des  produits  consommables. 

Puisque  avec  les  produits  on  peut  toujours  acheter  de  l'ar- 

1.  Factum  de  la  l<'raiice,  chap.  iv,  même  édition,  p.  278.  Le  Facluin  est 
de  1707. 

2.  Par  exemple,  Boisguillebert  s'imagine  que  l'échange  des  denrées 
contre  de  l'argent  est  avantageux,  parce  querargentne  se  consomme  pas 
par  l'usage.  Détail  de  la  France,  p.  210. 

3.  Sur  Quesnay,  voir  G.  Schello,  Le  Docteur  Quesnay,  V&r'is.  Alcan,  l'JOT. 

4.  Analyse  du  tableau  éconotnique,  septième  observation,  édit.  Guillaumiu, 
p.  75. 
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gent,  thésauriser  est  inutile;  pour  avoir  de  l'argent,  il  suffit  de 
produire.  Tiiésauriser  d'ailleurs  est  nuisible.  La  thésaurisation, 
en  réduisant  les  achats  des  consommateurs,  limite  la  production, 
Si  le  producteur,  en  effet,  ne  récupère  pas  par  la  vente,  sous  la 
forme  de  prix,  le  capital  qu'il  a  engagé  dans  l'objet  produit,  il 
perd  le  moyen  d'entreprendre  une  production  nouvelle. 

La  somme  d'argent  reçue  et  payée  est  l'équivalent  de  la  mar- 
chandise exportée  ou  importée.  Donc,  point  d'intérêt  à  expor- 
ter des  marchandises  pour  importer  de  l'argent.  Le  numéraire 
qu'on  introduit  ne  vaut  pas  plus  que  la  marchandise  qui  sort. 
Ce  qu'on  appelle  la  balance  en  argent  ne  présente  aucun  avan- 
tage. 

Le  commerce  extérieur  lui-même  n'est  utile,  d'après  Quesnay, 
que  pour  les  nations  qui  produisent  des  métaux  précieux  et 
pour  celles  qui  sont  purement  commerçantes.  11  permet  aux 
premières  d'échanger  leur  or  et  leur  argent  contre  des  produits 
consommables^;  il  fournit  aux  secondes  le  moyen  de  gagner 
sur  la  revente  des  marchandises  des  autres  nations,  l'argent 
dont  elles  ne  peuvent  se  passer,  ne  produisant  rien  elles-mêmes, 
pour  acheter  les  objets  nécessaires  à  leur  consommation.  Mais, 
pour  les  nations  qui  n'ont  point  de  mines  et  dont  les  produc- 
tions sont  consommables  et  usuelles,  c'est,  assure  Quesnay,  «  un 
désavantage  que  d'être  obligées  de  se  livrer  au  commerce 
extérieur,  car  c'est  une  preuve  qu'elles  manquent  dans  leur 
propre  pays  de  consommateurs  en  état  de  payer  les  producT 
tions  qui  y  croissent,  ce  qui  les  nécessite  à  les  débiter  au  dehors 
et  ce  qui  multiplie  les  frais  du  commerce  aux  dépens  de  ces 
nations,  pour  lesquelles  le  commerce  extérieur  est  alors  un 
mal  nécessaire...  Dans  ce  commerce  extérieur...  c'est  encore  un 
désavantage  pour  une  nation  de  ne  pas  trouver  à  échanger  ses 
productions  contre  d'autres  productions  à  son  usage  et  d'être 
obligée  de  prendre  en  retour  un  gage  intermédiaire  tel  que 
l'argent,  qui,  considéré  comme  monnaie,  ne  peut  servir  à  rien 
que  lorsqu'il  est  échangé  contre  des  productions,  ce  qui  exige 
alors  un  double  commerce  et  de  doubles  frais  de  transport  et 

1.  Dialogue  sur  le  commerce,  p.  17o.  Quesnay  note  que  ces  nations  trouvent 
avantageux  de  payer  la  balance  en  argent  c'est-à-dire  de  vendre  leur  argent 
contre  des  objets  de  consommation. 
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d'échange  aux  dépens  des  nations...  Le  commerce  extérieur  est 
un  pis  aller  pour  les  nations  auxquelles  le  commerce  intérieur 
ne  suffit  pas  pour  débiter  avantageusement  les  productions  de 
leur  pays,  et  la  balance  en  argent  est  un  pis  aller  dans  ce  com- 
merce extérieur  pour  les  nations  qui  ne  peuvent  pas  rapporter 
en  retour  des  productions  à  leur  usage...  La  balance  en  argent 
n'est  que  le  pis  aller  du  pis  aller  du  commerce'  ». 

Quesnay  prend  le  contre-pied  des  propositions  mercantilistes  ; 
il  se  laisse  entraîner  trop  loin  par  son  argumentation.  Le 
commerce  extérieur  n'£st  pas  un  pis  aller.  On  ne  vend  pas  à 
l'étranger  des  marchandises  qui  ne  trouvent  pas  preneur  dans 
le  pays,  mais  de^  produits  qui  ont  été  créés  en  vue  de  la  con- 
sommation extérieure.  Comme  l'a  expliqué  plus  tard  Adam 
Smith,  le  commerce  avec  l'étranger,  en  créant  de  nouveaux 
marchés,  suscite  une  production  supplémentaire.  Il  est  en  cela 
une  source  d'enrichissement.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  la  discus- 
sion de  Quesnay,  c'est  que  le  commerce  extérieur  est  utile,  non 
parce  qu'il  apporte  de  l'argent,  mais  parce  qu'il  fournit  le 
moyen  d'acquérir  des  produits  consommables,  soit  directe- 
ment soit  par  l'intermédiaire  de  l'argent. 

En  dernière  analyse,  c'est  l'ensemble  des  produits  nécessaires 
à  la  vie  qui  constitue,  à  proprement  parler,  la  richesse. 

Pour  Quesnay,  à  la  vérité,  tout  n'est  pas  richesse  dans  un 
produit  consommable.  Seule,  à  ses  yeux,  la  valeur  primitive  de 
la  matière  brute  que  le  travail  agricole  a  tirée  du  sol  constitue 
une  richesse;  la  valeur  qu'y  ont  ajoutée  les  façons  successive- 
ment appliquées  à  cette  matière  ne  lui  paraît  pas  être  une 
richesse  additionnelle ^  Suivant  la  formule  citée  bien  des  fois, 
le  travail  des  manufactures  est  stérile.  Si  Quesnay  le  déclare 
tel,  c'est  qu'à  son  avis  la  plus-value  due  à  l'ouvraison  de  la 
matière  brute  compense  simplement  les  frais  qu'elle  a  coûtés. 
Il  oppose,  à  ce  point  de  vue,  les  travaux  d'agriculture  et  les 
travaux  d'industrie.  Les  premiers,  dit-il,  après  avoir  couvert 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  procuré  des  gains  aux  laboureurs, 
donnent  encore  des   revenus    aux  biens-fonds;    les    seconds 


1.  Dialogue  sur  le  commerce,  Ibid.,  p.  175. 

2.  Tel  est,  semble-t-il,  le  dernier  étal  de  la  pensée  de  Quesnay. 
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couvrent  les  frais  de  fabrication  et  donnent  des  gains  aux  mar- 
chands, mais  ne  produisent  rien  au-delà  ^  La  vente  des  produits 
manufacturés  rembourse  simplement  les  industriels  de  leurs 
avances  pour  l'achat  des  matières  premières  et  des  frais  de  leur 
subsistance  et  de  celle  de  leurs  ouvriers.  De  même  les  com- 
merçants, qui  forment  avec  les  industriels  et  les  personnes  autres 
que  les  cultivateurs  la  classe  dite  stérile,  recouvrent  strictement 
par  la  vente  de  leurs  marchandises  leurs  avances  et  ce  qu'ils  ont 
dépensé  pour  vivre.  Les  avances  de  la  classe  stérile  ne  produi- 
sent rien.  «  Elle  les  dépense,  elles  lui  sont  rendues  et  restent 
toujours  en  réserve  d'année  en  année.  »  Quant  aux  dépenses 
de  subsistance,  elles  ne  sont  que  «  consommation  ou  anéantis- 
sement de  production  sans  aucune  reproduction  ».  «  Cette 
classe  ne  subsiste  que  du  paiement  successif  de  la  rétribution 
due  à  son  travail,  qui  est  inséparable  d'une  dépense  employée 
en  subsistances,  c'est-à-dire  en  dépenses  de  pure  consommation, 
sans  régénération  de  ce  qui  s'anéantit  par  cette  dépense  stérile, 
qui  est  prise  en  entier  sur  la  reproduction  du  territoire  -.  » 

Le  travail  des  manufactures  et  du  commerce  est  stérile  ;  il 
n'est  pas  inutile.  La  mesure  de  son  utilité  dépend  de  l'emploi 
qui  en  est  fait.  Si  la  matière  de  l'objet  fabriqué  est  un  produit 
de  l'agriculture  nationale,  tout  est  pour  le  mieux;  l'industrie 
et  le  commerce  facilitent  en  ce  cas  le  débit  d'une  denrée  du  cru 
et,  du  même  coup,  favorisent  la  reproduction  d'une  richesse 
nationale,  car  «  tel  est  le  débit  telle  est  la  reproduction^  ».  Si  la 
matière  de  l'ouvrage  a  été  achetée  à  l'étranger,  la  portion  de  sa 
valeur  correspondant  à  la  subsistance  des  ouvriers,  de  l'indus- 
triel et  du  commerçant,  retourne  seule  à  la  classe  productive; 
le  débit  des  denrées  du  cru  est  moindre  que  dans  le  premier 
cas  ;  la  reproduction  des  richesses  nationales  sera  donc 
moindre. 

La  direction  donnée  aux  travaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce peut  ainsi  seconder  ou  entraver  la  reproduction  annuelle 
des  richesses.  Ces  travaux  ne  peuvent  par  eux-mêmes  créer  des 

1.  Article  Grai7is. 

2.  Anahjse  du  tableau  économique. 

3.  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agri- 
cole, Maxime  XVI,  et  article  Grains,  p.  252. 
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richesses  nouvelles.  L'agriculture  a  seule  ce  pouvoir.  Seule, 
elle  donne  un  produit  net. 

Ces  principes  posés,  quelle  doit  être  la  politique  éconoQiique 
de  la  France  ?  La  France  est  un  royaume  agricole.  Elle  a  l'heu- 
reuse fortune  de  produire  abondamment  et  à  bon  marché  un 
grand  nombre  de  ces  biens  consommables  qui  sont  la  vraie 
richesse  et  que  d'autres  nations  sont  obligées  de  demander  au 
commerce  extérieur  :  les  grains,  les  vins  et  l'eau-de-vie,  le  sel, 
les  chanvres  et  les  lins,  les  laines  et  les  autres  produits  que 
donne  le  bétail  ^  Son  gouvernement  doit  donc  s'efforcer  d'abord 
d'entretenir  et  de  renforcer  la  puissance  de  production  de  son 
agriculture  ou,  comme  le  dit  Quesnay,  de  faciliter  et  d'accroître 
la  reproduction  annuelle  des  biens  de  la  terre,  puis  de  réduire 
le  plus  possible  les  frais  de  cette  reproduction,  de  façon  h  aug- 
menter d'autant  le  produit  net  de  l'agriculture,  lequel  se  confond 
avec  le  revenu  du  royaume. 

La  politique  de  Colbert  et  de  ses  successeurs  est  allée  à  ren- 
contre de  ces  maximes.  Elle  a  entravé  la  reproduction  des  den- 
rées agricoles  en  en  limitant  le  débit,  soit  par  des  mesures 
directes  comme  en  matière  de  grains,  soit  indirectement  par 
l'effet  des  faveurs  accordées  à  certaines  manufactures. 

Quesnay  et  ses  disciples  reprochent  peut-être  injustement  à 
Colbert  d'avoir  «  arrêté  le  commerce  extérieur  des  grains  pour 
faire  vivre  le  fabricant  à  bas  prix  2  ».  La  crainte  des  disettes 
toujours  menaçantes,  ou  encore  le  désir  de  diminuer  le  prix  de 
la  subsistance  des  troupes  pendant  les  quartiers  d'hiver  sem- 
blent avoir  été  plutôt  le  principal  mobile  du  ministre  de 
Louis  XIV.  Tels  sont  du  moins  les  motifs  qu'invoquent  ceux 
des  édits  rendus  sous  son  inspiration  dont  le  texte  nous  a  été 
conservé.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  faisant  de  la  prohibi- 
tion à  la  sortie  le  régime  général  du  blé  et  en  n'y  dérogeant 
que  par  des  autorisations  d'exportation  limitées  à  trois  mois  ou 
à  six  mois,  Colbert  avait  annihilé  le  commerce  extérieur  de 
cette  denrée  '.  Ses  successeurs  achevèrent  la  ruine  des  cultiva- 


1.  Atticle  Grains,  Ibid.,  p.  232. 

2.  V.  notamment  Maxime  VIII,  Ibid.,  p.  88. 

3.  V.  P.  Clément,  Histoire  de  Colbert,  chap.  xu,  notamment  p.  275. 
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teurs  en  réglementant  le  trafic  de  province  à  province  de  la 
même  façon  que  le  commerce  avec  l'étranger. 

Boisguillebert,  au  début  du  xviii'^  siècle,  avait  signalé  avec 
véhémence  l'état  lamentable  de  l'agriculture  :  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  ruinés,  les  champs  laissés  en  triche  par 
suite  de  l'avilissement  du  prix  des  grains.  «  C'est  le  prix  qui 
sème  et  engraisse  la  terre  »,  avait-il  dit  dans  une  de  ces  formules 
heureuses  qui  jaillissent  parfois  du  fatras  confus  de  ses  disser- 
tations. Il  réclamait  la  liberté  du  commerce  d'exportation,  afin 
de  relever  les  prix,  affirmant  que  le  peuple  n'a  pas  à  souhaiter 
l'avilissement  du  prix  du  blé  ni  à  en  redouter  la  cherté,  par 
cette  raison  que  «  le  principe  de  la  richesse  de  la  France  étant 
la  culture  des  terres  »,  toutes  les  professions  sont  intéressées 
à  la  prospérité  des  cultivateurs  K 

Quesnay  reprend  la  thèse  de  Boisguillebert  et  la  condense 
dans  cette  maxime  :  «  Que  l'on  n'empêche  pas  le  commerce 
extérieur  des  denrées  du  cru,  car  tel  est  le  débit,  telle  est 
la  reproduction  ^  »  Il  croit,  lui  aussi,  que  la  cherté  du  blé  n'est 
pas  préjudiciable  et  que  même  elle  est  favorable  au  menu 
peuple  dans  un  royaume  agricole  ;  il  en  donne  ce  motif  erroné 
que  les  salaires  sont  réglés  par  le  coût  de  la  vie^  Mais  ce  n'est 
pas  la  cherté  du  blé  qu'il  réclame  ;  il  demande  au  gouvernement 
de  laisser  s'établir  le  bon  prix  qui  résulterait  naturellement  du 
libre  jeu  des  échanges.  Il  ajoute  cette  considération  alors  toute 
nouvelle  :  «  Par  la  liberté  et  la  facilité  du  commerce  extérieur 
d'exportation  et  d'importation,  les  grains  ont  constamment  un 
prix  plus  égal...  Le  commerce  aplanit  en  tout  temps  l'inégalité 
annuelle  des  récoltes  des  nations,  en  apportant  tour  à  tour  chez 
celles  qui  sont  dans  la  pénurie,  le  superflu  de  celles  qui  sont 
dans  l'abondance,  ce  qui  remet  partout  et  toujours  les  produc- 

1.  Traité  de  la  nature,  culture,  commerce  et  intérêt  des  grains  tant  par 
rapport  au  public  qu'à  toutes  les  conditions  d'un  Etat,  divisé  en  deux  par- 
ties, dont  la  première  fait  voir  que  plus  les  grains  sont  à  vil  prix,  plus  les 
pauvres,  surtout  les  ouvriers  sont  misérables,  et  la  seconde  que  plus  il  sort 
des  blés  d'un  royaume  et  plus  il  se  garantit  des  effets  d'une  extrême  disette. 
Edit.  Guillaumin,  j3assi>?i,  notamment  p.  358,  339,  377,  382. 

2.  Maxime  XVI,  Ibid.,  p.  97. 

3.  «Le  salaire  de  la  journée  d'un  m^inouvrier  s'établit  naturellement  sur 
le  prix  du  blé  et  est  ordinairement  le  vingtième  du  prix  d'un  setier.  » 
Maxime  XIX,  Ibid.,  p.  99. 
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lions  et  les  prix  au  même  niveau...  Or,  il  est  démontré  qu'indé- 
pendamment du  débit  à  l'étranger  et  d'un  plus  haut  prix,  la 
seule  égalité  constante  du  prix  augmente  de  plus  dun  dixième 
le  revenu  des  terres  ;  qu'elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la 
culture;  qu'elle  évite  les  chertés  excessives  qui  diminuent  la 
population  et  qu'elle  empêche  les  non-valeurs  qui  font  languir 
l'agriculture.  Au  lieu  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur 
est  cause  que  l'on  manque  souvent  du  nécessaire  ;  que  la  cul- 
ture, qui  est  trop  mesurée  aux  besoins  de  la  nation,  fait  varier 
les  prix  autant  que  les  bonnes  et  mauvaises  années  font  varier 
les  récoltes  ;  que  cette  culture  limitée  laisse  une  grande  partie 
des  terres  en  non-valeur  et  sans  revenu;  que  l'incertitude  du 
débit  inquiète  les  fermiers,  arrête  les  dépenses  de  la  culture, 
fait  baisser  le  prix  du  fermage;  que  ce  dépérissement  s'accroît 
de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  nation  souffre  d'une  précaution 
insidieuse  qui  enfin  la  ruine  entièrement  ^  » 

Les  faveurs  accordées  aux  manufactures  de  luxe,  qui  emploient 
des  matières  tirées  de  l'étranger,  préjudicient  également,  au  dire 
de  Quesnay,  à  la  reproduction  des  richesses  nationales.  Le  pri.'î 
des  matières  employées  par  ces  industries  ne  retourne  pas  à 
la  classe  productive  des  agriculteurs  ;  le  débit  des  matières  pre- 
mières nationales  est  diminué,  et  il  l'est  d'autant  plus  que  l'on 
décourage  les  manufactures  qui  les  utilisent.  «  Les  principaux 
objets  du  commerce,  en  France,  sont  les  grains,  les  vins  et  l'eau- 
de-vie,  le  sel,  les  chanvres  et  les  lins,  les  laines  et  les  autres 
produits  que  fournissent  les  bestiaux  ;  les  manufactures  des 
toiles  et  des  étoffes  communes  peuvent  beaucoup  augmenter 
la  valeur  des  chanvres,  des  lins  et  des  laines  et  procurer  la 
subsistance  h,  beaucoup  d'hommes  qui  seraient  employés  à  des 
travaux  si  avantageux.  Maison  aperroit aujourd'hui  que  la  pro- 
duction et  le  commerce  de  ces  denrées  sont  presque  complète- 
ment anéantis  en  France.  Depuis  longtemps,  les  manufactures 
de  luxe  ont  séduit  la -nation;  nous  n'avons  ni  la  soie  ni  les 
laines  convenables  pour  fabriquer  les  belles  étoffes  et  les  draps 
fins  ;  nous  nous  sommes  livrés  à  une  industrie  qui  nous  était 
étrangère,  et  l'on  y  a  employé  une  multitude  d'hommes  dans 

i.  Maxime  XVI,  IbicL,  p.  97. 


QDESNAY.  59 

le  temps  que  le  royaume  se  dépeuplait  et  que  les  campagnes 
devenaient  désertes  K  » 

L'établissement  de  ces  manufactures  a  nui  d'une  autre  manière 
encore  au  débit  des  produits  agricoles.  «  La  France  peut  pro- 
duire abondamment  et  à  bon  marché  toutes  les  matières  de  pre- 
mier besoin;  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  que  des  matières 
de  luxe.  Nous  nous  sommes  principalement  attachés  à  la  fabri- 
cation et  au  commerce  des  denrées  que  nous  pouvions  tirer  de 
l'étranger;  et,  par  un  commerce  de  concurrence  trop  recherché, 
nous  avons  voulu  nuire  à  nos  voisins  et  les  priver  du  produit 
qu'ils  retiraient  de  nous  par  la  vente  de  leurs  marchandises. 
Par  cette  politique,  nous  avons  éteint  entre  eux  et  nous  un  com- 
merce réciproque  qui  était  pleinement  à  notre  avantage ^..  » 
«...  Si  on  voulait  ne  rien  acheter  et  vendre  de  tout,  on  éteindrait 
le  Commerce  extérieur  et  les  avantages  de  l'exportation  des  den- 
rées du  cru,  qui  est  infiniment  plus  profitable  que  celle  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre.  Une  nation  agricole  doit  favoriser 
le  commerce  exte'^rieur  actif  des  denrées  du  cru  par  le  commerce 
extérieur  passif  des  marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  peut 
acheter  à  profit  de  l'étranger.  Voilà  tout  le  mystère  du  commerce; 
à  ce  prix  nous  ne  craignons  pas  d'être  «  tributaires  des  autres 
nations  ^.  » 

Quesnay  arrive  ainsi,  de  déductions  en  déductions,  à 
réclamer  la  libre  importation  des  produits  fabriqués.  Ses 
théories  sur  le  calcul  du  produit  net  le  conduisent  à  la  même 
conclusion. 

L'agriculture  forme  le  fonds  primitif  des  richesses.  L'indus- 
trie ne  produit  rien.  Sa  rétribution,  prise  en  entier  sur  la 
richesse  produite  par  l'agriculture,  est  une  charge  de  la  repro- 
duction et  diminue  le  produit  net.  Il  est  utile  que  cette 
charge  soit  aussi  réduite  que  possible.  C'est  à  quoi  l'on  arri- 
vera par  la  concurrence  que  permet  la  liberté  du  commerce 
extérieur*. 

1.  Article  Grains,  Ibid  ,  p.  252. 

2.  Maxime  IX,  Ibid.,  p.  89. 

3.  Article  Grains,  loc.  cit. 

.4.  Maxime  VIII,  Ibid.,  p.  88;  Analyse  du  tableau  économique.  Cinquième 
observation,  Ibid.,  p.  70. 
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Ouesnay  traite  de  môme  l'armement  maritime,  qui  avait 
«  ébloui  »  Golbert,  et  dans  lequel  il  voit  «  un  commerce  de 
trafic  qui  est  le  lot  des  petits  États  maritimes  ».  «  Un  grand 
Etat,  dit-il,  ne  doit  pas  quitter  la  charrue  pour  devenir  voitu- 
rier*.  »  «  Les  frais  de  ce  commerce,  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le 
revenu  des  propriétaires  des  terres  ;  ainsi  'ils  doivent  être 
dégagés  de  tout  monopole  et  de  toutes  surcharges  qui  retom- 
beraient désastreusement  sur  les  revenus  des  souverains  et  des 
autres  propriétaires  -.  » 

Le  système  agricole  de  Quesnay  eut  un  succès  très  grand.  Le 
prix  des  blés  avait  considérablement  baissé  depuis  le  dernier 
quart  du  xvii*'  siècle,  jusqu'en  1750  ou  1760-'.  Il  allait  remonter 
jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle.  Mais  au  moment  où  parurent  dans 
VEncyclopédie  (1756  et  1757j  les  articles  Fermiers  e\,  Grains, 
la  détresse  de  l'agriculture  semblait  témoigner  contre  le  sys- 
tème mercantile  et  réglementaire.  En  dépit  des  critiques  de 
Forbonnais  et  des  railleries  de  Voltaire,  Quesnay  fit  école.  «  Les 
partisans  de  son  système  sont  très  nombreux  en  France  »,  écrit 
Adam  Smith,  qui  ajoute  :  «  comme  les  hommes  se  plaisent  aux 
paradoxes  et  sont  jaloux  de  paraître  comprendre  ce  qui  passe 
l'intelligence  du  vulgaire,  le  paradoxe  qu'il  soutient  sur  la 
nature  non-productive  du  travail  des  manufactures,  n'a  peut- 
être  pas  peu  contribué  à  accroître  le  nombre  de  ses  admira- 
teurs* ». 

La  vogue  qui  s'attacha  aux  théories  de  Quesnay  prépara 
les  voies  àla  déclaration  du  25  mai  1763  et  à  l'édit  de  juillet  1764 
sur  le  commerce  des  grains,  dont  les  rédacteurs  furent  Trudaine, 
Turgot  et  Dupont  de  Nemours,  h  l'arrêt  du  conseil  du  13  sep- 
tembre 1774,  par  lequel  Turgot  devenu  ministre  fit  rétablir  la 
liberté  de  la  circulation  des  grains  révoquée  en  1770  sous  le 
ministère  de  l'abbé  Terray,  enfin  au  traité  de  commerce  de 
1786,  dans  la  préparation  duquel  Vergennes   fut  assisté  par 

1.  Maxime  VJII,  Ibid.,  p.  88. 

2.  Analyse,  etc..  Cinquième  observation,  Ibid.,  p.  70. 

3.  V.  ZoUa,  Les  variations  du  revenu  et  du  prix  des  terres  vu  Ki  ance  aux 
xvn*  et  xvm»  siècles,  Annales  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  iS'JS, 
p.  438  et  1894,  p.  209. 

4.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  ix. 
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Dupont  de  Nemours.  A  supposer  que  le  goût  du  paradoxe  ait 
pu  indirectement  contribuer  à  ces  re'sultats  en  facilitant  la 
diffusion  de  la  doctrine  de  Quesnay,  on  pourrait  être  tenté  de  ne 
pas  regretter  les  erreurs  qui  la  déparent.  11  faut  convenir  toute- 
fois que,  l'argumentation  de  Quesnay  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  reposant  exclusivement  sur  la  théorie  du  produit  net, 
la  rétutation  de  cette  théorie  devait  atteindre  dans  leur  base  même 
ses  conclusions  libre-échangistes.  D'un  autre  côté,  plusieurs 
des  propositions  de  Quesnay  se  prêtent  à  des  détournements 
de  sens  qui  les  rendent  susceptibles  d'être  utilisées  par  les  pro- 
tectionnistes. Il  suffit  de  citer  les  suivantes  :  intérêt  que  pré- 
sente l'égalité  des  prix  annuels  du  blé;  préférence  que  méritent 
les  manufactures  où  sont  travaillées  les  matières  d'origine 
nationale;  dommage  causé  au  peuple  par  le  bas  prix  du  blé, 
avantages  que  procure  sa  cherté.  Seules  dans  l'exposé  de  Ques- 
nay, la  définition  de  la  nature  et  du  rôle  des  métaux  précieux 
et  la  critique  de  la  balance  en  argent  se  suffisent  à  elles-mêmes  ; 
sur  ces  deux  points,  rien  d'essentiel  n'a  été  ajouté  à  sa  démons- 
tration. 

II 

ESSAIS  DE  DAVID  HUME. 

Au  moment  où  Quesnay  donnait  h  V Encyclopédie  les  articles 
qui  exposaient  son  système,  David  Hume  avait  déjà  porté  en 
Angleterre  les  premiers  coups  au  système  mercantile.  Ses 
Essais  économiques  avaient  paru  en  1752.  Ils  traitaient,  entre 
autres  sujets,  delà  circulation  monétaire,  de  la  balance  du  com- 
merce et  de  la  jalousie  du  commerce. 

Dans  l'essai  sur  la  Circulation  monétaire,  David  Hume  établit 
que  l'abondance  d'argent  n'est  pas  la  richesse  des  nations.  «  Le 
plus  ou  moins  de  circulation  est  sans  conséquence,  car  le  prix 
des  marchandises  est  toujours  proportionné  à  l'abondance  de 
la  monnaie,  et  une  couronne  au  temps  de  Henri  VU!  remplissait 
le  même  objet  qu'une  livre  sterling  aujourd'hui  ^  »  «  Là  où  le 

1.  David  Hume,  édit.  Léon  Say,  Paris,  Alcan,  p.  22. 
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numéraire  est  en  plus  grande  abondance  «,  dit-il  encore,  «  comme 
il  en  faut  une  plus  grande  quantité  pour  représenter  la  même 
quantité  de  marchandises,  cette  abondance  ne  peut  produire 
d'effet,  soit  bon,  soit  mauvais  dans  le  pays,  au  point  de  vue  de 
sa  situation  intérieure.  Ce  serait  la  même  chose  qu'un  change- 
ment dans  la  comptabilité  d'un  négociant,  si  au  lieu  de  se  servir 
de  chiffres  arabes,  qui  exigent  peu  de  caractères,  il  employait 
les  chiffres  romains  qui  en  exigent  un  grand  nombre  ^  »  Et 
comme  conclusion  :  «  Il  semble  que  le  manque  de  numéraire  ne 
peuljamais  affecter  en  mal  un  État  en  particulier,  car  les  hommes 
et  les  marchandises  sont  la  force  réelle  de  la  société-.  » 

L'influence  exercée  sur  les  prix  par  les  quantités  de  monnaie 
en  circulation,  fournit  à  David  lîume  le  principal  argument  de 
son  essai  sur  La  balance  du  commerce.  Supposez,  dit-il,  que 
les  quatre  cinquièmes  de  la  circulation  britannique  soient 
anéantis  en  une  nuit;  la  valeur  du  numéraire  hausserait  et  le 
prix  des  marchandises  baisserait  en  proportion.  Aucune  nation 
ne  pourrait  vendre  ses  produits  aussi  bon  marché  que  l'Angle- 
terre. En  peu  de  temps  l'argent  qu'elle  aurait  perdu,  rentrerait 
par  l'effet  du  développement  extraordinaire  des  exportations. 
Puis,  lorsque  le  stock  métallique  se  serait  relevé  au  niveau  de 
celui  des  nations  voisines,  l'Angleterre  perdant  aussitôt  l'avan- 
tage du  bon  marché  du  travail  et  des  marchandises,  l'expor- 
tation de  celles-ci  se  réduirait  et  l'importation  de  l'argent 
s'arrêterait.  En  sens  inverse,  si  la  circulation  était  quintuplée 
en  une  nuit,  tous  les  prix  monteraient  à  un  taux  exorbitant; 
les  nations  voisines  ne  pourraient  rien  acheter  à  l'Angleterre 
et  l'intérêt  qu'auraient  les  Anglais  à  acheter  les  produits  étran- 
gers serait  tel  que  les  importations  s'accroîtraient  énormément, 
faisant  sortir  l'argent,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  fut  rétabli 
entre  la  circulation  britannique  et  celle  des  autres  pays.  «  Il  est 
évident  que  les  mêmes  causes  qui  corrigeraient  ces  inégalités 
exorbitantes,  arrivassent-elles  par  miracle,  les  empêchent  de  se 
produire  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  et  maintiennent 
constamment,  dans  toutes  les  nations  avoisinantes,  une  circu- 

1.  David  Hume,  édit.  Léon  Say,  p.  28. 

2.  Ibid.,  p.  41. 
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lation  proportionnelle  à  l'habileté  et  à  l'activité  de  chacune 
d'elles ^  »  Il  est  donc  absolument  vain  de  poursuivre  l'augmen- 
tation de  la  circulation  monétaire. 

Ce  raisonnement  appelle  quelques  réserves.  David  Hume 
néglige  ici  un  phénomène  dont  il  a  lui-même  fait  une  analyse 
très  judicieuse  en  traitant  de  la  circulation  monétaire.  Les 
variations  du  volume  de  la  circulation  n'ont  pas  un  effet  immé- 
diat sur  les  prix  :  il  faut  un  temps  assez  long  pour  que  la  hausse 
ou  la  baisse  générale  se  produise  -.  Néanmoins  David  Hume 
n'avait  pas  tort  de  penser  que  tout  excès  de  circulation  tend  de 
lui-même  à  se  réduire,  et,  tout  vide,  à  se  combler.  Si  l'abon- 
dance ou  la  rareté  n'engendrent  pas  sans  délai  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  de  toutes  choses,  elles  ont,  au  contraire,  pour 
conséquence  très  prochaine  des  modifications  dans  le  taux  du 
loyer  des  capitaux  disponibles.  La  baisse  du  taux  de  l'escompte 
suit  les  fortes  importations  de  numéraire;  les  grosses  exporta- 
tions, qui  raréfient  les  capitaux  métalliques,  amènent  la  hausse 
du  taux  de  l'escompte.  A  son  tour,  la  baisse  du  taux  de  l'es- 
compte fait  sortir  le  numéraire,  tandis  que  la  hausse  du  même 
taux  le  fait  entrer.  Les  capitaux  métalliques,  en  effet,  comme 
les  autres  marchandises,  sont  attirés  par  les  hauts  prix.  Ils 
se  portent  sur  les  points  où  leur  loyer  est  élevé,  s'éloignent  des 
pays  où  ce  loyer  est  faible.  C'est  pourquoi  bien  avant  qu'un 
changement  du  niveau  général  des  prix  ait  pu  faciliter  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères  ou  l'exportation  des  pro- 
duits nationaux  et  donner  lieu  à  des  sorties  de  numéraire 
dans  le  premier  cas,  à  des  entrées  de  numéraire  dans  le  second, 
les  variations  du  taux  de  l'escompte  auront  provoqué  les  mou- 
vements de  capitaux  nécessaires  pour  corriger  la. surabon- 
dance ou  la  pénurie  des  espèces  métalliques-'. 

David  Hume  n'en  a  pas  moins  le  très  grand  mérite  d'avoir 
établi  que,  dans  chaque  pays,  les  existences  métalliques  tendent 


1.  David  Hume,  édit.  Léon  Say,  p.  68. 

2.  Ibid.,  p.  29.  Sur  cette  question  et  sur  la  vitesse  rie  propagation  de  la 
hausse  et  do  la  baisse,  voir  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  Paris, 
Alcan,  4»  édit.,  1901).  1"  partie,  chap.  v,  Des  causes  de  la  valeur  des 
monnaies,  notamment  p.  159  et  160. 

3.  Ibid.,  p.  131-134. 
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sans  cesse  vers  un  certain  niveau  proportionné  à  son  activité 
que  ce  n'est  pas  la  balance  du  commerce,  maisjaien  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  la  capacité  productrice  de  la  nation, 
qui  peuvent  attirer  ou  chasser  le  numéraire.  «  Là  où  demeurent 
l'activité  et  la  population,  l'argent  trouve  toujours  le  moyen 
de  revenir  par  cent  canaux  divers  que  nous  ne  connaissons 
ni  ne  soupçonnons.  »  Rien  ne  peut  le  retenir  dans  un  pays  dont 
la  production  est  en  décroissance.  «  Pendant  plus  de  mille  ans, 
l'argent  de  l'Europe  a  afflué  à  Rome  par  un  courant  manifeste  et 
visible,  mais  Rome  s'est  vidée  par  descanauxsecretset  invisibles 
etaujourd'hui  le  manque  d'activité  et  de  commerce  fontdes  do- 
maines du  Pape  le  territoire  le  plus  pauvre  de  l'Italie.  En  résumé, 
un  gouvernement  a  grandement  raison  de  maintenir  avec  soin 
sa  population  et  son  activité  productrice.  Son  argent,  il  peut  le 
confier  en  toute  sécurité  au  courant  des  affaires  humaines,  sans 
crainte  ni  jalousie;  ou  s'il  prête  jamais  quelque  attention  à  la 
perte  du  numéraire,  ce  ne  doit  être  qu'en  raison  de  ses  rap- 
ports avec  la  population  et  l'activité  nationale  ^ 

Dans  ce  même  essai,  David  Hume  critique  nettement  la  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  France.  Les 
Anglais  envient  à  la  France  le  bénéfice  de  la  balance  du  com- 
merce qu'ils  supposent  favorable  à  ce  pays.  La  jalousie  les  a 
conduits  à  la  haine.  «  Notre  jalousie  et  notre  haine  de  la  France 
n'ont  pas  de  bornes  2.  d  Elles  sont  la  cause  des  entraves  innom- 
brables opposées  au  commerce.  «  Mais  qu'y  avons-nous  gagné? 
Nous  avons  perdu  le  marché  français  pour  nos  articles  de  laine, 
et  le  transfert  du  commerce  des  vins,  de  la  France  à  l'Espagne 
et  au  Portugal,  nous  vaut  d'acheter  plus  cher  des  boissons 
plus  mauvaises  ^  » 

Outre  la  jalousie  qu'inspire  le  souci  de  posséder  les  métaux 
précieux,  il  existe  entre  nations  une  autre  jalousie  que  David 
Hume  appelle  la  jalousie  du  commerce.  Celle-ci  naît  de  la 
croyance  qu'il  n'est  possible  à  un  État  de  prospérer  dans  le 
commerce  qu'aux  dépens  des  autres  Etats.  Dans  le  bref  essai 
qu'il  consacre  à  ce  préjugé,  David  Hume  s'attache  à  démontrer 

1.  David  Hume,  p.  88. 

2.  IbicL,  p.  72. 

3.  Ibid. 
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que  l'Angleterre  ^  est  intéressée  à  la  prospérité  des  nations 
voisines,  qu'elle  considère  à  tort  comme  des  rivales  et  des  enne- 
mies. Quand  les  communications  sont  libres  entre  les  nations, 
l'industrie  de  chacune  d'elles  profite  des  perfectionnements  des 
autres;  on  constate  d'abord  avec  mécontentement  l'augmentation 
de  la  quantité  des  marchandises  dans  la  fabrication  desquelles 
l'étranger  possède  une  supériorité.  Mais,  à  la  suite  des  marchan_ 
dises,  l'art  lui-même  s'importe  graduellement.  Que  l'on  ne 
craigne  point  qu'après  s'être  perfectionnés  dans  toutes  les 
fabrications,  nos  voisins  cessent  d'avoir  recours  à  nous.  «  La 
nature,  en  donnant  aux  différentes  nations  des  génies,  des  cli- 
mats et  des  sols  divers,  a  assuré  leurs  rapports  mutuels  et  leur 
commerce  aussi  longtemps  qu'elles  restent  industrieuses  et 
civilisées.  Plus  une  nation  se  développe  dans  les  arts,  plus  elle 
a  certainement  recours  à  ses  voisins  industrieux.  Les  habitants, 
devenus  opulents  et  habiles,  veulent  acquérir  les  produits  les 
plus  achevés  et  comme  ils  ont  beaucoup  de  marchandises  à 
donner  en  échange,  ils  provoquent  sur  une  vaste  échelle  les 
importations  des  pays  étrangers.  L'industrie  des  nations  d'où 
ils  importent  est  encouragée,  et  la  leur  se  développe  également 
par  la  vente  des  produits  qu'ils  exportent  en  retour.  »  David 
Hume  conclut  ainsi  :  «  Si  la  politique  étroite  et  mauvaise  devait 
triompher,  elle  devrait  chercher  à  réduire  toutes  les  nations 
qui  nous  environnent  au  même  degré  de  paresse  et  d'igno- 
rance que  le  Maroc  et  la  côte  de  Barbarie.  Et  quel  en  serait 
le  résultat?  Les  nations  voisines  ne  pourroient  plus  nous 
envoyer  de  marchandises;  elles  ne  pourraient  plus  nous  en 
prendre.  Notre  commerce  intérieur  lui-même  languirait  faute 
d'émulation,  d'exemple  et  d'enseignement,  et  nous  tomberions 
promptement  dans  la  même  situation  abjecte  à  laquelle  nous 
aurions  réduit  les  autres.  »  - 


1.  David  Hume  admet  qu'un  pays  purement  commerçant,  tel  que  la  Hol- 
lande, apprélicnde  que  les  autres  Etats  se  passent  dos  services  qu'il  leur 
rend  comme  courtier  ou  transporteur.  Encore  ce  danger  peut-il  être  conjuré 
à   force  d'adresse  et  d'activité. 

2.  Quesnay  a  écrit  de  même  dans  le  Journal  de  l'Agriculture  :  «  Com- 
merçons-nous avec  une  nation?  11  n'y  a  pas  de  mal  à  l'enrichir;  car  si 
ceux  avec  lesquels  nous  commerçons  n'étaient  pas  riches,  naus  ferions  un 
pauvre  commerce.»  Cité  par  Schelle,  op.  cit.,  p.  381. 

Ari\.\unk.  —  Commerce.  5 
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III 

ADAM   SMITII.   —   LES   PRINCIPES. 

Adam  Smith  enfin  allait  réfuter  définitivement  la  thèse  mer- 
Ôantiliste  et  fonder  sur  les  vrais  principes  de  l'économie  poli- 
tique la  doctrine  du  libre-échange. 

Adam  Smith  fait  naître  la  richesse,  non  du  seul  travail  agri- 
cole comme  Quesnay,  mais  de  tout  travail  appliqué  aux  objets 
matériels.  S'il  ne  s'élève  pas  jusqu'à  la  notion  des  biens  imma- 
tériels constitués  par  les  services,  du  moins  établit-il  que  l'ou- 
vraison  des  matières  premières,  le  transport,  l'approvisionne- 
ment et  la  distribution  des  produits  bruts  ou  fabriqués  créent 
de  la  richesse  tout  comme  le  travail  agricole,  en  d'autres  termes, 
que  la  richesse  se  compose  de  tous  les  objets  matériels  suscep- 
tibles de  satisfaire  nos  besoins  ou  nos  goûts.  Ce  principe  le 
conduit  à  dénier  aux  métaux  précieux  le  privilège  de  constituer 
la  richesse  elle-même.  Les  métaux  précieux  sont  une  richesse, 
parce  qu'ils  sont  propres  aux  usages  du  luxe  et  au  service  de  la 
circulation.  Ils  ne  sont  pas  toute  la  richesse.  Celle-ci  se  compose 
de  l'ensemble  des  biens  produits  par  le  travail. 

Une  partie  de  ces  biens,  d'autant  plus  forte  que  la  société  est 
plus  prospère,  est  mise  en  réserve  et  accumulée.  C'est  le  capital, 
qu'Adam  Smith  divise  en  trois  fonds  :  le  fonds  des  consomma- 
tions, portion  employée  à  la  consommation  immédiate  ;  le 
capital  fixe,  comprenant  les  machines  et  outils,  les  bâtiments 
affectés  à  la  production,  les  améliorations  des  terres,  l'habileté 
des  producteurs;  le  capital  circulant,  où  se  classent  les  vivres 
mis  en  réserve  pour  la  subsistance  des  producteurs,  les  matières 
destinées  à  l'ouvraison,  les  produits  fabriqués  non  encore  livrés 
à  la  consommation,  enfin  le  numéraire  parle  moyen  duquel  les 
vivres,  les  matières  ouvrables  et  les  produits  ouvrés  circulent 
et  sont  distribués  aux  personnes  qui  en  font  usage. 

Le  numéraire  est  donc  une  fraction  du  capital  et  plus  spécia- 
lement une  portion  du  capital  circulant.  La  caractéristique  du 
capital  circulant  est  de  ne  donner  de  revenu  qu'à  la  condition 
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de  se  déplacer,  de  se  transformer  et  de  changer  de  maître.  «  Les 
marchandises  d'un  commerçant  ne  lui  donneront  point  de 
revenu  ou  de  profit  avant  qu'il  les  ait  converties  en  argent, 
€t  cet  argent  ne  lui  en  donnera  pas  davantage  avant  qu'il 
Tait  de  nouveau  échangé  contre  des  marchandises.  Ce  capital 
sort  continuellement  de  ses  mains  sous  une  f^rme  pour  y 
rentrer  sous  une  autre,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  cette  circu- 
lation ou  de  ces  échanges  successifs  qu'il  peut  lui  rendra 
quelque  profita  »  La  vente  des  marchandises  rend  au  mar- 
chand la  disposition  du  capital  qu'il  avait  employé  à  leur 
achat;  l'argent  du  consommateur  remplace  le  capital  du  mar- 
chand. De  même  le  capital  du  marchand  remplace  le  capital 
«mployé  parles  cultivateurs  et  les  industriels  et  permet  à  ceux- 
ci  de  recommencer  à  produire-.  Le  numéraire  est  l'instrument 
de  ces  transformations,  «  la  roue  de  la  circulation  ^  ».  Il  concourt 
^nsi  aux  opérations  qui  donnent  naissance  au  revenu  de  la 
nation.  Mais  il  ne  fait  pas  partie  de  ce  revenu.  Les  autres 
portions  du  capital  circulant,  les  vivres,  les  matières,  les  pro- 
duits fabriqués  sont  versés  à  de  certains  moments,  après  une 
Année  ou  à  d'autres  intervalles,  dans  le  fonds  des  consommations 
immédiates  et  entrant  alors  dans  la  composition  du  revenu  delà 
société.  L'argent  ne  saurait  y  être  compté,  sans  double  emploi, 
avec  les  produits  consommables,  dont  il  n'est  que  la  représen- 
tation. Et  même,  loin  de  faire  partie  du  revenu  de  la  nation, 
l'argent  en  est  une  charge.  La  formation  et  l'entretien  de  la  cir- 
culation métallique  sont  la  cause  d'une  certaine  dépense,  qui 
est  prise  sur  le  revenu  delà  société. 

Le  capital  joue  un  rôle  de  première  importance.  De  son  aug^ 
mentation  ou  de  sa  meilleure  utilisatioa  dépend  le  développe- 
ment de  l'activité  du  pays,  source  de  son  enrichissement. 

Par  meilleure  utilisation  du  capital,  il  ne  faut  pas  toujours 
entendre  l'affectation  qui  rapporte  le  plus  grand  profit  aux  pos- 
sesseurs de  ce  capital,  mais  celle  qui  entretient  \e  plus  de 
travail  dans  le  pays.  En  particulier,  le  degré  d'utilité  des  opé- 
rations commerciales  est  mesuré  parla  quantité  de  capital  dont 

i.  Richesse  des  nations,  liv.  Il,  chap.  i. 

2.  Ihid.,  liv.  II,  chap.  v. 

3.  Ibid.,  liv.  II,  chap.  ii. 
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elles  ont  pour  effet  de  rendre  la  disposition  aux  agriculteurs  et 
aux  industriels  nationaux  et  par  la  rapidité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  cette  disposition  leur  est  rendue  '. 

Le  commerce  intérieur  est  le  plus  avantageux  de  tous;  le 
capital  qui  y  est  employé  par  le  commerçant  remplace  pour  la 
totalité  un  capital  dépensé  par  les  producteurs  nationaux,  et 
celui-ci  redevient  assez  rapidement  disponible  pour  de  nouvelles 
productions. 

Le  commerce  extérieur  est  moins  utile.  Adam  Smith  distingue 
le  commerce  étranger  de  consommation,  qui  se  fait  en  échan- 
geant les  marchandises  nationales  contre  des  marchandises 
étrangères  destinées  à  la  consommation  intérieure,  et  le  com- 
merce de  transport,  qui  se  fait  en  échangeant  des  produits 
étrangers  contre  des  produits  étrangers. 

Dans  le  commerce  étranger  de  consommation,  le  capital 
du  commerçant  remplace  moitié  m(yns  de  capital  national  que 
dans  le  commerce  intérieur.  Il  remplace,  en  effet,  le  capital 
employé  à  l'étranger  pour  produire  les  marchandises  que  l'on 
importe,  aussi  bien  que  le  capital  employé  par  les  producteurs 
nationaux  à  créer  les  marchandises  que  l'on  exporte,  tandis 
que,  dans  le  commerce  intérieur,  les  marchandises  échangées 
les  unes  contre  les  autres  étant  également  nationales,  le  capital 
du  marchand  ne  remplace  que  du  capital  national.  Ajoutez 
que  les  retours  du  commerce  extérieur  sont  beaucoup  moins 
rapides  que  ceux  du  commerce  intérieur.  Ceux-ci  ont  lieu 
au  moins  une  fois  et  souvent  trois  ou  quatre  fois  par  an  ; 
ceux  du  commerce  extérieur  sont  rarement  obtenus  avant  la 
révolution  d'une  année  et  se  font  attendre  souvent  deux  et  trois 
ans.  «  Ainsi  un  capital  employé  dans  le  commerce  intérieur 
pourra  quelquefois  consommer  douze  opérations,  ou  sortir  et 
rentrer  douze  fois,  avant  qu'un  capital  placé  dans  le  commerce 
étranger  de  consommation  en  ait  pu  consommer  une  seule.  En 
supposant  des  capitaux  égaux,  l'un  donnera  vingt-quatre  fois 
plus  que  l'autre,  de  soutien  et  d'encouragement  au  pays.  » 

Lorsqu'au  lieu  d'acheter  directement  les  marchandises  étran- 
gères avec  des  produits  nationaux,  on  les  achète  avec  d'autres 

\.  Richesse  des  nations,  liv.  II,  chap.  v. 
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marchandises  étrangères  contre  lesquelles  on  a  d'abord  échangé 
les  produits  nationaux,  le  retour  final  est  encore  plus  long, 
puisqu'il  dépend  des  retours  successifs  de  deux  commerces 
étrangers.  Le  commerce  étranger  de  consommation  par  circuit 
est  donc  moins  avantageux  qu'un   commerce  direct. 

Enfin,  le  commerce  de  transport  —  produits  étrangers  contre 
produits  étrangers  —  ne  comportant  aucune  vente  de  marchan- 
dises nationales,  remplace  seulement  le  capital  affecté  à  ravi- 
taillement, à  l'entretien  des  navires  ainsi  qu'à  la  subsistance  des 
matelots.  Il  est  le  moins  fructueux  de  tous,  contraireiîient  au 
préjugé  courant. 

Bien  que  moins  avantageux  que  le  commerce  intérieur,  le 
commerce  extérieur  est  une  nécessité  pour  une  nation  qui  pro- 
gresse. Il  lui  ouvre  au  dehors  un  marché  supplémentaire  où 
peut  être  porté  tout  le  produit  du  travail  qui  excède  la  consom- 
mation intérieure.  II  permet  en  conséquence  que  ce  pro- 
duit soit  créé  ;  il  rend  possible  une  division  plus  complète  des 
occupations,  le  perfectionnement  du  travail,  l'augmentation  de 
puissance  productive  qui  en  sont  la  suite  et  qui  sont  elles- 
mêmes  les  causes  efficaces  de  l'enrichissement  de  la  nation. 
Mais  le  gouvernement  doit  se  garder  de  sacrifier  le  commerce 
intérieur  au  commerce  extérieur,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  est 
la  source  de  créances  sur  l'étranger.  D'une  façon  plus  générale, 
il  ne  doit  pas  prétendre  imprimer  une  direction  au  travail  et  au 
capital.  L'intérêt  privé  est  ici  le  meilleur  artisan  du  bien  public. 
Chacun  s'efforce  de  donner  à  son  capital  l'emploi  le  plus  fruc- 
tueux et  travaille  sans  même  y  penser,  en  cherchant  son  profit 
personnel,  à  rendre  aussi  grand  que  possible  le  revenu  de  la 
société.  Les  individus  sont  d'ailleurs  bien  mieux  placés  que  le 
gouvernement  pour  savoir  quelle  est,  dans  leur  position,  la 
branche  d'industrie  où  ils  pourront  faire  fructifier  le  plus  leur 
capital.  «  L'homme  d'Etat  qui  chercherait  à  diriger  les  particu- 
liers dans  la  loute  qu'ils  ont  à  tenir  pour  l'emploi  de  leurs  capi- 
taux, n'irait  pas  seulement  s'embarrasser  du  soin  le  plus  inutile; 
mais  encore  il  s'arrogerait  une  autorité  qu'il  ne  serait  pas  sage  de 
confier,  je  ne  dis  pas  à  un  individu,  mais  à  un  conseil  ou  à  un 
sénat,  quel  qu'il  pût  être,  autorité  qui  ne  pourrait  jamais  être 
plus  dangereusement  placée  que  dans  les  mains  de  l'homme 
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assez  insensé  et  assez  présomptueux  pour  se  croire  capable  de 
l'exercera  » 

On  comprend  que  l'auteur  de  cette  analyse  de  la  fonction  du 
capital  circulant  et  de  l'utilité  du  commerce  trouve  «  vraiment 
trop  ridicule  de  s'attacher  sérieusement  à  prouver  que  l'argent 
n'est  pas  la  richesse  -».  Adam  Smith  n'en  discute  pas  moins  les 
principaux  arguments  des  mercantilistes  et  il  montre  comment 
ont  été  méconnus  par  eux  la  nature  et  le  rôle  du  numéraire. 

Un  commerçant,  disent  les  mercantilistes,  trouve  générale- 
ment plus  de  facilité  à  acheter  des  marchandises  avec  de  l'ar- 
gent que  de  l'argent  avec  des  marchandises.  Ce  n'est  pas,  répond 
Adam  Smith,  que  la  richesse  consiste  plus  essentiellement 
dans  l'argent  que  dans  les  marchandises,  mais  c'est  que,  dans 
le  commerce,  toutes  choses  se  donnent  immédiatement 
en  échange  contre  de  l'argent.  Un  marchand  recherche 
naturellement  l'argent.  11  ne  peut  indéfiniment  garder  ses 
marchandises.  Outre  qu'elles  sont  périssables,  c'est  pour  les. 
revendre  qu'il  les  a  achetées.  La  revente  est  la  condition  de  son 
profit;  c'est  la  revente  qui  lui  remplace  le  prix  d'achat  et  lui 
permet  de  faire  honneur  à- ses  autres  engagements;  il  a  sou- 
vent transformé  en  marchandises  tout  son  capital  et  s'il  ne  le 
dégage  pas  par  la  revente  dans  un  certain  délai,  il  risque  de 
se  ruiner.  Une  nation  n'a  pas  à  redouter  un  semblable  accident. 
Elle  n'a  besoin  d'argent  que  pour  faire  circuler  ses  produits.  A 
supposer  qu'il  lui  fût  momentanément  impossible  de  se  pro- 
curer la  quantité  de  numéraire  que  réclament  les  échanges,  elle 
en  éprouverait  quelque  incommodité,  mais  elle  ne  serait  pas 
ruinée  ;  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail  n'en 
serait  que  très  peu  diminué,  le  numéraire  ne  formant  qu'une 
petite  partie  du  capital  employé  à  la  production.  Au  surplus,  si 
l'on  ne  peut  pas  toujours  acheter  de  l'argent  avec  des  marchan- 
dises aussi  promptement  que  des  marchandises  avec  de  l'ar- 
gent, à  la  longue  la  marchandise  attire  l'argent  plus  sûrement- 
que  l'argent  n'attire  la  marchandise.  La  possession  du  produit 
consommable  est  le  but  que  visent  les  hommes.  L'argent  ne 
peut  servir  à  rien  qu'à  acheter  de  la  marchandise  ;  la  marchan,- 

1.  liîc hesse  des  tiafions,  liv.  IV,  cliap.  i. 
"  2.  lijid.,  liv;  IV,  ehap.  i. 
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dise  peut  servir  à  acheter  de  l'argent,  mais  elle  peut  aussi  être 
consommée.  «  Celui  qui  achète  ne  le  fait  pas  toujours  en 
vue  de  revendre  ;  il  a  souvent  le  dessein  d'user  de  la  chose 
et  de  la  consommer,  tandis  que  celui  qui  vend  se  propose  tou- 
jours d'acheter  ensuite  quelque  chose.  Le  premier  peut  sou- 
vent avoir  fait  toute  son  affaire,  mais  l'autre  ne  peut  jamais  en 
avoir  fait  plus  de  la  moitié'.  Ce  n'est  pas  pour  lui-même  que 
les  hommes  désirent  de  l'argen-t,  mais  c'est  pour  tout  ce  qu'il 
leur  permet  d'acheter.  » 

Autre  argument  mercantiliste.  Les  marchandises  consom- 
mables périssent  d'habitude  au  bout  de  peu  de  temps*.  L'or  et 
l'argent  sont  presque  indestructibles.  Sans  l'exportation,  ces 
métaux  s'accumuleraient  dans  le  pays,  dont  la  richesse  serait  de 
la  sorte  incroyablement  augmentée.  «  Nous  n'imaginons  pas, 
répond  Adam  Smith,  de  regarder  comme  un  commerce  désa- 
vantageux l'échange  de  la  quincaillerie  d'.Vngleterre  contre  les 
vins  de  France,  quoique  la  quincaillerie  soit  une  marchandise 
très  durable  et  que,  sans  l'exportation  continuelle  qui  s'en  fait, 
elle  puisse  aussi  s'accumuler  pendant  plusieurs  siècles  de  suite, 
de  manière  à  augmenter  incroyablement  les  poêlons  et  les  cas- 
seroles du  pays.  »  11  saute  aux  yeux  qu'il  serait  absurde  d'avoir 
plus  de  poêlons  et  de  casseroles  qu'il  n'en  faut  pour  faire  cuire 
tout  ce  qui  se  consomme  d'aliments  dans  le  pays  ;  il  devrait 
également  sauter  aux  yeux  que  la  quantité  d'or  et  d'argent  est 
limitée  dans  chaque  pays  par  l'usage  qu'on  en  fait,  soit  comme 
monnaie,  soit  comme  vaisselle  ;  que  la  quantité  de  monnaie  est 
déterminée  par  la. valeur  de  la  masse  des  marchandises  à  mettre 
en  mouvement  et  la  quantité  de  vaisselle  d'argent  par  le  nombre 
des  familles  riches  et  leur  degré  d'opulence.  Il  devrait  être  non 
moins  évident  que  la  richesse  d'une  nation  ne  peut  pas  être  plus 
accrue  par  l'accumulation  d'un  excès  de  métaux  précieux  que 
le  bien-être  d'une  famille  ne  le  serait  par  l'acquisition  d'usten- 
siles de  cuisine  innombrables  dont  elle  n'aurait  pas  l'emploi. 

Les  mercantilistes  ne  prennent,  pas  garde  que  la  valeur  dû 
numéraire  est,  en  quelque  sorte,  empruntée  aux  choses  qu^'il 


!..  J.-B.  Say  a  dit,  en  une  formule  plus  concise:    la  vente  est  la  moitié 
d'un  échange.  V.  infra,  chap.  vu. 
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achète,  qu'elle  dérive  du  pouvoir  qu'il  a  de  les  acheter  ^  Ce 
pouvoir  d'achat  diminuant  en  raison  de  l'abondance  du  métal 
précieux  et  augmentant  en  raison  de  sa  rareté,  l'une  et  l'autre 
n'ont  que  très  peu  «  d'importance  pour  la  richesse  et  la  prospé- 
rité réelle  du  monde,  pour  la  valeur  réelle  du  produit  annuel  de 
la  terre  et  du  travail.  Sans  doute,  la  valeur  nominale  de  ce  pro- 
duit, la  somme  d'or  ou  d'argent  qui  l'exprime  oa  la  représente, 
est  différente  dans  les  deux  cas  ;  mais  la  valeur  réelle  du  pro- 
duit, la  quantité  réelle  de  travail  qu'il  peut  commander  ou 
acheter  sera  toujours  précisément  la  même^  ». 

C'est  l'argument  de  David  Hume.  Mais  Adam  Smith  le  déve- 
loppe autrement.  Il  ne  dit  pas,  après  son  ami,  qu'une  baisse 
générale  des  prix  consécutive  à  de  grandes  exportations  de 
numéraire  provoquerait  à  bref  délai  la  rentrée  de  celui-ci,  et 
que,  de  même,  des  importations  de  métaux  précieux  assez 
abondantes  pour  amener  la  hausse  générale  des  prix  ne  tarde- 
raient pas  à  avoir  pour  effet  des  exportations  par  lesquelles  la 
circulation  serait  de  nouveau  réduite  à  la  somme  strictement 
nécessaire  aux  besoins  des  éch^inges.  Ce  raisonnement  accorde 
sans  doute  une  part  trop  grande  à  l'hypothèse  pour  qu'Adam 
Smith  le  reproduise.  C'est  aux  faits  que  l'on  peut  observer  de 
son  temps  au  Portugal  et  en  Espagne^  qu'il  s'attache  de  préfé- 
rence. Ils  lui  permettent  d'établir  que  l'abondance  de  circulation 
peut  être  non  seulement  inutile  mais  nuisible. 

Le  Portugal  a  prohibé  l'exportation  des  métaux  précieux  ; 
l'Espagne  l'a  soumise  à  des  droits  extrêmement  élevés.  Ces  deux 
pays  n'ont  pas  réussi,  par  ces  mesures,  comme  ils  l'auraient 
voulu,  à  retenir  sur  leur  territoire  tout  le  produit  des  mines  du 
Nouveau  Monde  ;  mais  ils  ont  surchargé  l'exportation  de  l'or  et 
de  l'argent  de  tous  les  frais  de  la  contrebande.  La  valeur  des 
métaux  précieux  a  été  de  la  sorte  rehaussée,  dans  les  autres 
pays,  du  montant  de  ces  frais.  De  plus,  il  reste  en  Espagne  et 
au  Portugal  plus  d'or  et  d'argent  qu'il  ne  serait  nécessaire  eu 
égard  au  produit  annuel  de  leurs  terres  et  de  leur  travail  ; 
par  suite,  ces  métaux  sont  un  peu  plus  rares  dans  les  autres 

1.  ïiichesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  i. 

2.  Ibid.,  liv.  I,  chap.  xi. 

3.  Ibid.,  liv.  IV,  chap.  v. 
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pays.  La  surabondance  de  l'or  et  de  l'argent  en  Espagne  et  au 
Portugal  y  a  pour  conséquence  le  -bon  marché  du  numéraire, 
autrement  dit  la  cherté  des  marchandises  espagnoles  et  portu- 
gaises. La  rareté  relative  des  espèces  dans  les  autres  pays  a 
pour  conséquence  leur  cherté  et  le  bon  marché  des  produits.  Les 
nations  étrangères  sont  ainsi  mises  à  même  de  fournir  à  l'Es- 
pagne et  au  Portugal  beaucoup  de  produits  bruts  et  presque 
tous  les  produits  fabriqués,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des 
marchandises  nationales.  L'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  est 
donc  une  cause  de  décadence  pour  l'agriculture  et  l'industrie  de 
l'Espagne  et  du  Portugal.  Ces  deux  pays  possédaient  des  manu- 
factures quand  ils  n'avaient  pas  de  colonies  ;  ils  n'en  ont  plus 
depuis  qu'ils  possèdent  les  colonies  les  plus  fertiles  et  les  plus 
riches  du  monde  '.  Si  l'Espagne  et  le  Portugal  cessaient  de  faire 
obstacle  à  l'exportation  des  métaux  précieux,  la  valeur  de  ces 
métaux  hausserait  un  peu  dans  les  deux  pays.  «  La  valeur 
nominale  des  marchandises  et  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  baisserait...  mais  leur  valeur  réelle  serait  la  même 
qu'auparavant  ;  elle  suffirait  pour  entretenir,  commander  et 
employer  tout  autant  de  travail  qu'elle  en  employait.  »  Il  n'y 
aurait  de  changé  que  la  quantité  d'or  et  d'argent  servant  à  faire 
circuler  les  marchandises.  Ce  changement  serait  tout  à  l'avan- 
tage du  Portugal  et  de  l'Espagne,  parce  qu'il  y  ferait  descendre 
les  prix  au  niveau  qu'ils  ne  dépassent  pas  dans  les  autres  pays. 
La  faculté  d'exporter  l'or  et  l'argent  leur  serait  encore  profi- 
table d'une  autre  façon.  La  portion  du  capital  circulant,  qui  est 
inutilement  maintenue  sous  la  forme  monnayée,  pourrait 
désormais,  par  des  achats  effectués  au  dehors,  être  convertie  en 
vivres,  en  matières  destinées  à  l'ouvraison  et  parcourir  le  cycle 
des  transformations  qui  sont  la  condition  de  la  productivité  de 
ce  capital.  «  Le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  des  deux 
pays  augmenterait  sur-le-champ  de  quelque  chose,  et  au  bout 
de  peu  d'années  éprouverait  vraisemblablement  une  grande 
augmentation  ;  leur  industrie  se  trouverait  ainsi  soulagée  d'un 
des  fardeaux  les  plus  accablants  sous  lesquels  elle  ait  à  gémir 
actuellement^.  » 

1.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  vu. 

2.  Ibid.,  liv.  IV,  chap.  v. 
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Adam  Smith  complète  sa  démonstration  en  expliquant  pour- 
quoi l'Europe  a  été  enrichie  par  la  découverte  de  l'Amérique. 
Ce  n'est  pas  grâce  aux  mines  du  Nouveau  Monde.  Les  seuls  effets 
de  l'augmentation  des  existences  métalliques  ont  été  la  baisse 
du  prix  de  l'argenterie  et  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de 
la  monnaie.  Il  y  a  en  Europe  beaucoup  plus  de  vaisselle  d'ar- 
gent qu'autrefois,  et  l'on  paie  1  shilling  ce  qui  coûtait  autrefois 
4  pence.  Ce  sont  là  de  bien  modiques  changements.  Mais  la 
découverte  de  l'Amérique,  «  en  ouvrant  à  toutes  les  marchan- 
dises de  l'Europe  un  nouveau  marché  presque  inépuisable,  a 
donné  naissance  à  de  nouvelles  divisions  du  travail,  à  de  nouveaux 
perfectionnements  de  l'industrie,  qui  n'auraient  jamais  pu  avoir 
lieu  dans  le  cercle  étroit  où  le  commerce  était  anciennement 
resserré,  cercle  qui  ne  leur  offrait  pas  de  marché  suffisant  pour 
la  plus  grande  partie  de  leur  produit  ».  Un  champ  plus  vaste 
encore  fut  ouvert  au  commerce  européen  par  la  découverte,  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  d'un  passage  vers  les  Indes  orientales. 
Grâce  à  l'état  de  civilisation  de  la  Chine,  du  Japon,  de  l'In- 
doustan,  ce  fut  pour  l'Europe  la  cause  d'un  enrichissement  plus 
considérable  encore  ;  cependant  le  commerce  avec  l'Extrême- 
Orient,  loin  de  provoquer  des  importations  de  métaux  précieux 
comme  le  commerce  américain,  donne  lieu  à  de  très  grandes 
exportations  d'argent. 

Si  l'abondance  du  numéraire  n'est  pas  un  élément  de  richesse 
pour  un  pays,  si  même  elle  peut  être  nuisible,  il  n'en  demeure 
pas  moins  qu'un  certain  capital  monnayé  est  nécessaire  pour 
les  besoins  des  échanges.  N'est-il  pas  de  la  fonction  du  gouver- 
nement de  veiller  à  l'entretien  de  la  grande  roue  de  la  circula- 
lion  et,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  mines,  d'organiser  la 
balance  du  commerce  de  façon  à  provoquer  les  entrées  et  empê- 
cher les  sorties  de  métaux  précieux  ? 

Sans  contredit,  un  pays  qui  n'a  pas  de  mines  doit  tirer  son  or 
et  son  argent  des  pays  étrangers,  tout  comme  celui  qui  n'a  pas 
,  de  vignes  est  obligée  de  tirer  son  vin  de  l'étranger.  Mais  là 
liberté  du  commerce  sulïit  à  nous  procurer  les  vins  dont  nous 
avons  besoin;  pourquoi  l'intervention  du  gouvernement  serait- 
elle  nécessaire  pour  nous  pourvoir  d'or  et  d'argent?  Un  pays  qui 
a  de  quoi  acheter  de  l'or  et  de  l'argent  ne  manquera  jamais  de 
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ces  métaux.  «  Il  n'est  pas  de  marchandise  qui  se  transporte 
plus  facilement  d'un  lieu  à  un  autre,  des  endroits  où  ils  sont  à 
bas  prix  à  ceux  où  ils  se  vendent  plus  cher,  des  endroits  où  ils 
excèdent  la  demande  effective  à  ceux  où  ils  ne  suffisent  pas  à  cette 
demande.  »  Un  paquebot  peut  apporter  de  Lisbonne  cinquante 
tonneaux  d'or,  avec  lesquels  on  frapperait  plus  de  cinq  millions 
de  guinées.  Le  transport  d'une  valeur  égale  en  grains  exigerait 
mille  bâtiments  de  mille  tonneaux;  la  marine  d'Angleterre  n'y 
suffirait  pas.  Toute  demande  nouvelle  de  métaux  précieux  peut 
donc  être  promptement  satisfaite. 

A  la  vérité,  il  n'y  a  rien  dont  on  se  plaigne  si  communément 
que  de  la  rareté  de  l'argent.  Ce  n'est  pas  que  l'argent  manque 
dans  le  pays,  mais  il  manque  à  beaucoup  de  gens,  spécialement 
à  ceux  qui  se  sont  laissés  entraîner,  dans  les  périodes  de  gros 
profits,  à  acheter  à  crédit  plus  que  de  coutume  pour  envoyer  des 
marchandises  au  loin,  espérant  que  les  retours  se  feront  avant 
léchéance.  Si  les  retours  n'arrivent  pas  à  temps,  les  créanciers 
éprouvent  des  difficultés  à  se  faire  payer,  les  débiteurs  à  emprun- 
ter pour  attenc^re  l'époque  des  retours  ;  c'est  ce  qui  fait  dire 
aux  uns  et  aux  autres  que  l'argent  est  rare. 

N'est-il  pas,  du  moins,  nécessaire  d'accumuler  l'or  et  l'argent 
de  façon  à  mettre  le  pays  en  état  de  soutenir  une  guerre  et 
d'entretenir  des  flottes  et  des  armées  à  l'étranger?  La  question 
n'est  pas  de  l'ordre  économique  ;  mais  elle  met  en  jeu  des  inté- 
rêts trop  graves  pour  qu'Adam  Smith  la  néglige.  Aussi  discute- 
t-il  avec  soin  l'argument. 

L'approvisionnement  d'un  pays  en  métaux  précieux  se  comT 
pose  de  la  circulation  métallique,  de  la  vaisselle  des  particuliers 
et  parfois,  comme  en  Prusse,  d'un  trésor  d'État.  Aucun  de  ces 
trois  articles  ne  paraît  avoir  fourni  de  grandes  ressources  à  la 
Grande-Bretagne  pour  sa  dernière  guerre  avec  la  France.  La 
dépense  s'est  montée  à  plus  de  quatre-vingt-dix  millions  ster- 
ling. Les  rois  d'Angleterre  n'avaient  pas  de  trésor;  il  n'a  pas 
élé  fondu  de  quantités  extraordinaires  de  vaisselle  ;  restent  l'or 
et  l'argent  de  la  circulation.  Il  serait  excessif  de  supposer  qu« 
le  numéraire  anglais  ait  jamais  atteint  la  somme  de  trente  rai\r 
lions  sterling.  On  devrait  donc  supposer  que  ce  stock  métallique 
a  été  exporté  et  réimporté  plusieurs  fois'de  suite.  Personne  ne 
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s'en  est  aperçu.  A  aucun  moment,  le  numéraire  n'a  manque', 
sauf  à  ceux,  bien  entendu,  qui  ne  pouvaient  pas  le  payer  à  son 
prix.  C'est  que  les  dépenses  énormes  de  la  guerre  ont  été  défrayées 
non  par  l'exportatioft  de  l'or  et  de  l'argent  anglais,  mais  par 
l'exportation  des  marchandises  anglaises.  Le  négociant  qui 
avait  vendu  au  gouvernement  une  lettre  de  change  sur  un  de 
ses  correspondants  à  l'étranger,  cherchait  à  se  couvrir  plutôt 
par  un  envoi  de  marchandises  que  par  un  envoi  de  numéraire. 
Au  besoin,  il  envoyait  les  marchandises  dans  un  tiers  pays  où 
elles  étaient  de  meilleure  vente  et  où  il  pouvait  acheter  ainsi 
une  remise  sur  le  premier.  Il  procédait  ainsi  parce  qu'une  expé- 
dition de  numéraire  ne  lui  aurait  donné  aucun  profit.  La  vente 
des  marchandises  à  l'étranger,  si  l'opération  a  été  bien  conduite, 
donne  un  gros  bénéfice.  Si  l'on  exporte  du  numéraire  pour 
acheter  des  marchandises,  le  profit  du  marchand  vient  unique- 
ment de  la  vente  des  retours.  Quand  on  envoie  le  numéraire 
pour  payer  une  dette,  il  n'y  a  pas  de  retour,  partant  pas  de 
profit.  C'est  pourquoi  le  marchand  met  toute  son  intelligence  à 
trouver  un  moyen  de  payer  ses  dettes  plutôt  par  une  exporta- 
tion de  marchandises  que  par  une  exportation  d'or  et  d'argent. 
En  fait,  il  a  été  constaté  que  beaucoup  de  marchandises  anglaises 
ont  été  exportées,  pendant  la  dernière  guerre,  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  retours.  Ces  marchandises  ont  payé  les  dettes  nées  de  la 
guerre.  Ce  n'est  donc  pas  avec  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est 
avec  le  produit  annuel  de  ses  terres,  de  son  travail  et  de  son 
capital  que  la  Grande-Bretagne  a  soutenu  cette  guerre  dispen- 
dieuse. 
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Ayant  ainsi  démontré  que  l'abondance  des  métaux  précieux 
n'est  pas  une  cause  d'enrichissement,  qu'elle  peut  même  être 
un  élément  de  faiblesse,  que  le  volume  de  la  circulation  se 
règle  sur  l'activité  des  affaires  et  que  le  véritable  trésor  de 
guerre  des  États  est  formé  non  par  un  stock  métallique,  mais 
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par  le  produit  annuel  du  travail,  Adam  Smith  examine  les 
applications  qui  ont  été  faites  du  système  mercantile  et  discute 
les  combinaisons  qui  ont  été  imaginées  pour  rendre  favorable 
la  balance  du  commerce.  Il  traite  successivement  des  entraves  à 
l'importation  résultant  des  prohibitions  ou  des  droits  d'entrée, 
puis  des  encouragements  donnés  à  l'exportation  au  moyen  de 
drawbacks,  de  primes,  ou  encore  de  privilèges  créés  soit  par 
des  traités  passés  avec  les  nations  étrangères,  soit  parles  règle- 
ments sur  le  commerce  colonial. 

Adam  Smith  distingue  deux  sortes  d'entraves  à  l'importation, 
les  unes  opposées  seulement  aux  marchandises  similaires  des 
produits  nationaux,  les  autres  appliquées  à  des  marchandises 
provenant  de  pays  avec  lesquels  la  balance  du  commerce  est 
supposée  défavorable. 

Lesprohibitions  et  les  droits  élevés  établis  sur  les  marchandises 
similaires  des  produits  nationaux  assurent  aux  fabricants  de 
ceux-ci  le  monopole  du  marché  intérieur.  Ce  privilège  encou- 
rage l'industrie  particulière  qui  en  bénéficie  ;  mais  il  n'accroît 
pas  l'industrie  du  pays.  Celle-ci  ne  peut  être  augmentée  que 
dans  la  mesure  où  le  capital  de  la  nation  est  lui-même  accru. 
Tout  l'effet  des  encouragements  donnés  à  une  branche  de 
l'activité  nationale  est  donc  de  détourner  vers  elle  une  plus 
grande  proportion  du  capital  existant.  La  distribution  naturelle 
du  capital  entre  les  divers  emplois  qui  le  sollicitent  est  seule 
piodifiée^ 

Peut-on  dire  du  moins  que  la  direction  artificiellement  donnée 
aux  capitaux  et  à  l'activité  nationale  est  la  plus  favorable  à  la 
prospérité  du  pays?  Assurément  non.  Celte  direction  ne  peut 
être  qu'inutile  ou  nuisible.  Inutile  si  le  produit  national  ne 
coûte  pas  plus  cher  à  fabriquer  que  le  produit  étranger,  elle  est 
nuisible  dans  le  cas  où  le  prix  de  revient  du  produit  national 
est  plus  élevé.  Un  chef  de  famille  prudent  ne  cherche  pas  à  pro- 


1.  L'abondance  et  la  mobilité  des  capitaux  sont  telles  aujourd'hui  que 
la  protection  peut  avoir  pour  effet  de  les  attii-er  du  dehors  pour  être 
employés  dans  une  industrie  protégée.  C'est  ainsi  que  des  maisons  fran- 
çaises ont  fondé  des  succursales  en  Espagne,  en  Russie,  en  Allemagne, 
les  produits  qu'elles  fabriquent  en  France  ne  pouvant  plus  pénétrer  dans 
ces  pays.  Il  reste  à  savoir  si  l'emploi  de  ces  capitaux  d'importation  est  le 
plus  utile  qui  pût  être  fait. 
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duire  lui-même  ce  qui  lui  coûtera  moins  cher  à  acheter.  «  Le 
tailleur  ne  cherche  pas  à  faire  ses  souliers,  mais  il  les  achète 
au  cordonnier.  »  11  vaut  mieux  acheter  à  l'étranger  ce  que 
eelui-ci  produit  à  meilleur  compte  que  nous.  L'industrie  natio- 
nale n'en  sera  pas  diminuée  ;  le  capital  dont  elle  dispose  sera 
«mployé  pFrrs  ahcHadamment  dans  une  des  branches  où  le  paya 
possède  la  supériorité  sur  ^étranger.  Le  rerenu  de  la  nation  sera 
augmenté,,  puisqu' au  lieu  de  payer  chèrement  la  marchandise 
produite  à  grands  frais  dans  le  pays  lui-même,  on  se  la  procu- 
rera à  l'étranger  pour  un  prix  modéré.  On  ne  contestera  pas  qu'il 
serait  absurde  de  prohiber  ^importation  des  vins  français,  pour 
encourager  en  Ecosse  la  culture  en  serre  chaude  de  raisins  dont 
on  voudrait  faire  du  bordeaux  ou  du  bourgogne;  ces  vins  coûte- 
raient trente  fois  plus  cher  que  les  vrais  crus  de  France.  L'absur- 
dité n'est  pas  moindre  parce  que  la  différence  des  prix  n'est  que 
•d'un  trois  centième  par  exemple  au  lieu  d'un  trentième.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  aura  causé  un  dommage  au 
pays  en  le  forçant  à  employer  à  l'achat  d'une  certaine  marchan- 
dise une  trop  forte  part  de  son  revenu. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  la  protection  peut  favoriser  la  créa- 
tion de  manufactures  qui,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
arriveront  à  produire  au  même  prix  que  les  fabriques  étrangères. 
Pour  commencer,  cette  création  nuira  à  l'accroissement  de 
l'activité  nationale  ;  le  prix  des  produits  des  manufactures 
protégées  étant  d'abord  plus  élevé,  le  revenu  du  pays  sera  dimi- 
nué, pendant  un  certain  temps,  de  la  différence  du  prix  d'achat  ; 
par  suite  les  épargnes  qui  constituent  le  capital  seront  forcé- 
ment réduites  ;  l'accroissement  du  capital  étant  moindre,  le 
développement  de  l'industrie  ne  peut  qu'être  retardé.  A  suppo- 
ser même  que,  faute  d'être  protégées,  ces  manufactures  ne  puis- 
sent jamais  s'établir  dans  un  pays,  celui-ci  n'en  subirait  aucun 
dommage  nécessaire,  car  il  pourrait  employer  néanmoins, 
quoique  à  d'autres  usages,  la  totalité  de  son  capital  et  en  retirer 
les  plus  grands  revenus  possibles. 

Les  prohibitions  et  les  droits  destinés  à  réduire  les  impor- 
tations en  provenance  de  pays  vis-à-vis  desquels  on  suppose 
que  la  balance  du  commerce  est  débitrice,  ne  se  justiflcnt  pas 
même  au  point  de  vue  du  système  mercantile.  Si  l'Angleterre 
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achetait  à  la  France  ses  vins,  qui  sont  meilleur  marché  que 
ceux  du  Portugal,  et  ses  toiles,  qui  coûtent  moins  que  celles 
d'Allemagne,  la  balance  débitrice  vis-à-vis  de  la  France  serait 
assurément  augmentée  ;  mais  la  valeur  totale  des  importations 
de  toutes  provenances  serait  réduite  et  la  balance  débitrice 
d'ensemble  diminuée  de  toute  l'économie  réalisée  par  Tachât  des 
marchandises  françaises.  De  plus,  une  partie  de  ces  toiles  et  de 
ces  vins  pourrait  être  réexportée  et  servira  ce  commerce  de 
revente  auquel  s'adonnent  les  Hollandais  et  dont  les  profits 
paraissent  si  enviables. 

Rien  de  plus  difficile  d'ailleurs  que  de  savoir  de  quel  côté 
penche  la  balance  du  commerce.  Les  registres  des  douanes 
donnent  des  indications  que  les  inexactitudes  de  l'évaluation 
des  marchandises  rendent  très  incertaines.  Le  cours  du  change 
ne  renseigne  pas  mieux  sur  la  balance  des  importations  et  dea 
exportations,  car  il  est  influencé  non  seulement  par  la  situation 
des  dettes  et  des  créances  respectives  de  la  place  qui  cote  et  de 
la  place  cotée,  mais  aussi  par  les  négociations  que  l'une  et 
l'autre  font  avec  les  autres  places. 

Enfin,  toutes  ces  spéculations  sur  la  balance  du  commerce 
ont  pour  point  de  départ  deux  suppositions  également  fausses. 
Première  supposition  :  si  les  échanges  de  marchandises  entre 
deux  places  sont  exactement  égaux  en  valeur,  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  gagne  rien.  Seconde  supposition  :  si  la  balance  en  argent  est 
favorable  à  l'une  des  deux  places,  celle-ci  réalise  un  gain  et 
l'autre  perd  en  proportion,  par  suite  de  l'obligation  d'envoyer 
du  numéraire. 

La  réalité  est  tout  autre.  Les  importations  étant  égales  des 
deux  parts,  chacun  des  deux  pays  réalise  un  gain.  Chacun  d'eux 
trouve  dans  l'autre  un  marché  pour  ce  qu'il  peut  produire  au 
delà  des  besoins  de  ses  habitants  ;  la  possibilité  de  remplacer, 
par  la  vente  à  l'extérieur,  le  capital  employé  à  cette  produc- 
tion supplémentaire  lui  permet  de  l'entreprendre  et  d'augmen- 
ter son  revenu.  Il  y  a  gain  réciproque,  soit  que  l'échange  porte 
exclusivement  sur  des  marchandises  du  cru  des  deux  pays,  soit 
que  l'un  de  ces  pays  revende  à  l'autre  des  marchandises  qu'il  a 
achetées  à  un  pays  tiers.  Celles-ci,  comme  les  autres,  n'ont  pu  être 
achetées  qu'avec  des  produits  nationaux.  La  revente  remplace 
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donc,  avec  le  profit  habituel,  le  capital  employé  à  produire  les  mar- 
chandises nationales  au  moyen  desquelles  on  a  acheté  les  mar- 
chandises étrangères  revendues.  Dans  ce  second  cas,  il  est  vrai, 
l'opération  est  moins  avantageuse  ;  car  si  la  valeur  des  mar- 
chandises revendues  remplace  dans  le  pays  revendeur  le  capital 
employé  à  leur  achat,  celui-ci  a  déjà  remplacé  le  capital  employé 
à  les  produire  dans  le  pays  d'où  elles  sont  originaires.  Si  par 
exemple,  l'Angleterre  payait  ses  importations  de  France  en  y 
envoyant  du  tabac  ou  des  marchandises  des  Indes,  la  majeure 
partie  du  capital  représenté  par  les  marchandises  françaises  ne 
remplacerait  pas  du  capital  anglais,  mais  bien  le  capital 
employé  en  Virginie,  aux  Indes,  en  Chine.  L'avantage  est  donc 
moindre.  Mais  il  existe. 

Supposez  maintenant  que  la  marchandise  étrangère  dont  l'An- 
gleterre se  sert  pour  payer  ses  importations  françaises  ne  soit 
pas  du  tabac  ou  des  marchandises  des  Indes,  mais  de  l'or  ou  de 
l'argent.  Les  mercantilistes  disent  qu'alors  la  balance  est  inégale. 
Cependant  il  n'y  a  aucune  différence  entre  ce  cas  et  le  précé- 
dent. Cet  échange  remplacera  le  capital  employé  à  produire  les 
marchandises  anglaises  au  moyen  desquelles  l'or  et  l'argent  ont 
été  achetés,  tout  comme  le  tabac  et  les  marchandises  de  l'Inde. 
Il  ne  peut  pas  être  plus  désavantageux  d'acheter  des  vins 
français  avec  de  l'or  et  de  l'argent  qu'avec  du  tabac.  Si  l'on 
emploie  le  tabac  à  cet  objet  au  lieu  de  le  consommer  en  Angle- 
terre, c'est  apparemment  qu'il  se  vendra  plus  cher  en  France. 
De  même,  si  l'on  se  sert  de  numéraire,  c'est  qu'il  est  pour  le 
moment  demandé  en  France  et  que  sa  valeur  y  est  plus  élevée. 
Ce  mode  d'échange  n'est  donc  pas  moins  profitable  que  celui 
dans  lequel  on  emploierait  toute  autre  marchandise  préalable- 
ment achetée  à  l'étranger.  Il  est  même  préférable  à  celui-ci, 
parce  que  les  métaux  précieux  se  transportent  îi  moins  de  frais 
et  trouvent  toujours  preneur. 

On  voit,  remarque  Adam  Smith,  combien  il  est  puéril  d'ap- 
préhender que  la  France  puisse  ruiner  l'Angleterre  en  la  dépouil- 
lant de  ses  richesses  métalliques,  grâce  à  la  balance  du  com- 
merce. Tout  au  contraire  la  Grande-Bretagne  retirerait  les  plus 
grands  avantages  du  développement  de  son  commerce  avec  la 
France,  à  cause  de  la  richesse  de  ce  pays,  de  l'importance  de  sa 
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population  et  enfin  de  sa  proximité.  Entre  les  côtes  méridio- 
nales de  l'Angleterre  et  les  côtes  du  nord  et  du  nord-ouest  de  la 
France,  les  retours  pourraient  se  produire,  comme  dans  le 
commerce  intérieur,  quatre,  cinq  ou  six  fois^par  an.  Entre  les 
parties  les  plus  éloignées  des  deux  pays,  on  pourrait  s'attendre 
au  moins  à  des  retours  annuels.  Dans  le  commerce  si  v^anté 
avec  les  colonies  d'Amérique,  les  retours  se  font  attendre  au 
moins  trois  ans,  et  très  souvent  quatre  ou  cinq  ans.  Le  même 
capital  employé  dans  le  commerce  avec  la  France  entretiendrait 
donc  au  moins  trois  fois  plus  d'activité  que  le  commerce  avec 
l'Amérique.  Si  l'on  tient  compte  de  la  différence  du  nombre  des 
habitants,  24  millions  en  France,  3  millions  en  Amérique,  d'où 
il  résulte  que  le  marché  français  est  huit  fois  plus  grand,  le 
commerce  avec  la  France  serait  vingt-quatre  fois  plus  avanta- 
geux que  le  commerce  avec  les  colonies  américaines.  Le  com- 
merce avec  l'Angleterre  serait  non  moins  profitable  à  la  France. 
Malheureusement  la  jalousie  etl'animosité  qui  divisent  les  deux 
nations  les  empêchent  d'apercevoir  leur  véritable  intérêt  et  les 
portent  à  écouter  les  fausses  assertions  de  leurs  marchands, 
prétendant,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  que  la  liberté  du  com- 
merce serait  une  cause  de  ruine. 

Passant  aux  encouragements  à  l'exportation,  Adam  Smith 
examine  d'abord  \cs  drawbacks  on  restitutions  de  droits.  Qu'elles 
portent  sur  des  taxes  intérieures  ou  sur  des  droits  de  douane, 
ces  restitutions  ne  lui  paraissent  pas  contraires  aux  principes 
économiques.  Elles  ne  tendent  pas  à  attirer  le  capital  dans  un 
emploi  particulier,  mais  à  empêcher  que  les  impôts  ne  le  détour- 
nent des  emplois  vers  lesquels  il  se  porte  naturellement.  Adam 
Smith  blâmerait  plutôt  les  restrictions  apportées  au  principe  du 
draivback  quand  il  s'agit  de  marchandises  françaises,  telles  que 
les  soieries,  batistes  et  linons,  que  l'on  peut  importer  pour  la 
réexportation,  bien  qu'elles  soient  prohibées  pour  la  consom- 
mation, mais  en  payant  des  droits  qui  ne  sont  pas  restitués,  ou 
telles  que  les  vins,  à  la  réexportation  desquels  on  ne  restitue 
pas  le  droit  de  2o  livres  par  tonneau  spécialement  imposé  aux 
vins  français. 

Adam  Smith  condamne  au  contraire  les  primes  à  l'exporta- 
tion. Singulière  combinaison,  qui  vise  à  faire  entrer  le  numé- 
Arnauné.  —  Commerce.  6 
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raire  dans  le  pays  en  payant  les  étrangers  pour  qu'ils  achètent 
certaines  marchandises,  qui  tend  à  permettre  au  marchand  de 
vendre  sans  profit  ou  même  à  perte,  de  faire  un  commerce 
«  dans  lequel  la  dépense  est  plus  forte  que  le  retour,  dont 
chaque  opération  mange  une  partie  du  capital  qu'on  y  emploie, 
un  commerce  qui  est  de  telle  nature  que  si  tous  les  autres  com- 
merces lui  ressemblaient,  il  ne  resterait  bientôt  plus  du  tout  de 
capital  dans  le  pays  ».  C'est  encore  un  cas  où  le  système  mer- 
cantile pousse  le  pays  dans  une  voie  beaucoup  moins  avanta- 
geuse que  celles  où  il  serait  entré  spontanément. 

Des  encouragements  à  l'exportation  peuvent  encore  résulter 
de  traités  de  commerce.  Le  plus  souvent,  c'est  en  demandant 
un  tarif  de  faveur  pour  leurs  produits  que  les  gouvernements 
s'efforcent  de  faille  servir  les  traités  de  commerce  au  développe- 
ment de  leurs  exportations.  Ce  privilège,  quand  ils  l'obtiennent, 
est  évidemment  avantageux  aux  manufacturiers  et  aux  commer- 
çants du  pays  favorisé;  il  leur  assure  un  marché  supplémen- 
taire et,  sur  ce  marché,  un  monopole  qui  leur  permet  d'élever 
les  prix  de  leurs  produits.  Ce  monopole,  par  contre,  est  néces- 
sairement désavantageux  au  pays  qui  l'accorde.  Celui-ci  s'oblige 
à  payer  plus  cher  les  marchandises  dont  il  a  besoin.  La  valeur 
des  marchandises  nationales  échangées  contre  les  marchandises 
étrangères  privilégiées,  est  diminuée  en  proportion  de  la  suré- 
yaluation  de  ces  dernières.  La  diminution  ne  va  pas  jusqu'à 
constituer  en  perte  le  pays  qui  a  concédé  le  tarif  de  faveur,  jus- 
qu'à lui  faire  vendre  ses  produits  à  un  prix  qui  ne  remplacerait 
pas  le  capital  employé,  car  dans  ce  cas  la  production  cesserait. 
Néanmoins  si  ce  pays  gagne  encore,  il  gagne  moins  que  s'il  y 
avait  libre  concurrence  sur  son  marché  entre  les  produits  de 
toutes  les  nations. 

On  vante  cependant  comme  un  chef-d'œuvre  de  la  politique 
commerciale  anglaise  le  traité  de  Methuen,  par  lequel  l'Angle- 
ten'e  a  concédé  précisément  au  Portugal  des  réductions  de 
droits  qui  assurent  aux  vins  portugais  le  monopole  du  marché 
anglais,  tout  en  stipulant  seulement  pour  ses  lainages  l'égalité 
de  traitement  avec  les  produits  des  autres  nations.  Les  prôneurs 
4ii  traité  de  Methuen  fondent  leurs  éloges  sur  le  faux  principe 
de  la  balance  du  commerce.   Ils  supposent  que  la  valeur  des 
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lainages  britanniques  vendus  au  Portugal  dépasse  la  valeur  des 
vins  portugais  achetés  par  l'Angleterre,  et  que  la  créance  du  solde 
assure  à  l'Angleterre  une  grande  portion  de  l'or  du  Brésil.  Pour 
le  même  motif,  on  est  si  bien  persuadé  à  l'étranger  que  l'Angle- 
terre ne  saurait  subsister  sans  le  commerce  du  Portugal  qu'en 
1762  la  France  et  l'Espagne  sommèrent  le  roi  de  Portugal  de 
fermer  ses  ports  aux  navires  anglais  et  d'y  recevoir  des  garni- 
sons françaises  et  espagnoles  K 

11  n'est  pas  certain  que  toutes  les  entrées  d'or  portugais  en 
Angleterre  soient  faites  pour  compte  anglais;  une  partie  en  est 
aussitôt  réexportée.  Qu'on  ne  croie  même  pas  que  l'or  importé 
en  pai&ment  de  marchandises  anglaises  soit  conservé  en  tota- 
lité par  l'Angleterre.  L'augmentation  annuelle  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  n'absorbe  qu'une  faible  part  de  l'importation  ;  on 
emploie  à  leur  fabrication  beaucoup  d'ancienne  orfèvrerie 
refondue.  De  même,  les  frappes  monétaires  utilisent  beaucoup 
d'anciennes  espèces  remises  au  creuset.  Que  devient  le  surplus 
des  entrées  d'or?  11  sert  à  payer  des  marchandises  étrangères. 
L'Angleterre  a  donc  vendu  ses  marchandises  au  Portugal  contre 
de  l'or,  avec  lequel  elle  achète  ensuite  des  marchandises  dans 
d'autres  pays.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  échanger  directement 
les  marchandises  anglaises  contre  les  marchandises  étrangères? 
L'opération  serait  plus  avantageuse  parce  qu  elle  nécessiterait 
l'emploi  d'un  capital  moindre.  En  effet,  les  marchandises  étran- 
gères propres  à  la  consommation  anglaise,  dont  la  vente  en 
Angleterre  doit  dégager  le  capital  engagé  dans  les  marchandises 
anglaises  exportées  et  le  rendre  disponible  pour  de  nouvelles 
fabrications,  arriveraient  beaucoup  plus  vite  sur  le  marché,  au 
cas  d'échange  direct.  Au  contraire,  si  les  marchandises  anglaises 
ont  été  échangées  contre  de  l'or  avec  lequel  on  achète  les  mar- 
chandises étrangères  destinées  à  la  consommation  anglaise,  le 
capital  engagé  dans  les  marchandises  anglaises  exportées  n'est 
dégagé  que  beaucoup  plus  tard,  puisqu'il  faut  attendre,  après 
le  premier  retour  qui  s'est  fait  en  or,  le  second  retour  qui  doit 


1.  Le  Portugal  répondit  à  celte  sommation  par  une  déclaration  de  guerre. 
Les  historiens  ont  vanté  le  caractère  chevaleresque  de  celte  résolution. 
Adam  Smith  ne  paraît  pas  l'apprécier  beaucoup.  Elle  obligea,  dit-il, 
l'Angleterre  à  défendre  un  allié  impuissant. 
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se  faire  en  produits  consommables.  Le  capital  ne  redevenant 
disponible  qu'au  bout  d'un  laps  de  temps  plus  long,  il  est  néces- 
saire d'en  consacrer  beaucoup  plus  à  ce  genre  de  commerce. 
Ce  capital  supplémentaire  aurait  pu  être  employé  à  mettre  en 
activité  un  surcroît  d'industrie  et  à  augmenter  ainsi  le  revenu 
annuel  de  la  nation.  Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'une  partie 
du  commerce  étranger  se  fait  nécessairement  par  circuit.  L'or 
et  l'argent  conviennent  mieux  à  cette  sorte  d'opérations  que 
les  autres  marchandises  étrangères,  parce  qu'ils  sont  acceptés 
en  échange  de  tous  les  produits  et  que  les  frais  de  leur  trans- 
port sont  extrêmement  réduits.  C'est  le  véritable  et  unique 
avantage  que  l'Angleterre  tire  des  entrées  dor  portugais. 

Adam  Smith  borne  à  ce  point  sa  discussion  du  traité  de 
Methuen.  11  ne  formule  pas  d'appréciation  au  sujet  de  la  clause 
qui  avait  garanti  aux  lainages  anglais  importés  en  Portugal  le 
régime  dont  jouissaient  les  produits  similaires  des  autres  nations. 
On  ne  peut  douter  qu'elle  n'eut,  en  elle-même  et  abstraction 
faite  des  considérations  qui  avaient  guidé  le  négociateur  anglais, 
toute  son  approbation. 

C'est  encore  en  vue  d'encourager  l'exportation  que  tous  les 
pays  se  réservent  le  monopole  du  commerce  avec  leurs  colonies. 
L'Angleterre  l'a  fait  par  l'acte  de  navigation.  Cette  loi  tend  à 
augmenter  la  valeur  des  produits  britanniques  exportés  aux 
colonies,  de  deux  façons  :  directement,  en  excluant  la  concur- 
rence des  autres  nations  ;  indirectement,  en  faisant  baisser  le 
prix  des  denrées  coloniales,  contre  lesquelles  sont  échangés  les 
ouvrages  des  fabriques  anglaises,  ces  denrées  ne  pouvant  être 
achetées  que  par  la  métropole. 

L'Angleterre  s'est  assurée  par  cette  mesure  un  avantage 
relatif.  Mais  elle  s'est  imposée  du  même  coup  de  réels  désavan- 
tages. Ses  capitaux  se  sont  portés  de  préférence  dans  le  com- 
merce colonial,  où  les  profits  étaient  plus  élevés  ;  par  suite,  le 
taux  des  profits  est  monté  dans  toutes  les  branches  du  com- 
merce. Ce  relèvement  du  taux  des  profits  peut  passer  pour  un 
heureux  effet  du  monopole  et  il  ne  manque  pas  d'être  tenu  pour 
tel  par  les  marchands.  Mais  il  n'en  impose  pas  moins  au  pays 
en  général  une  situation  défavorable.  Pour  réaliser  ce  profit  plus 
élevé  dans  les  branches  du  commerce  qui  ne  sont  pas  monopo- 
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lisées,  les  marchands  sont  obligés  de  vendre  plus  cher  les  mar- 
chandises étrangères  qu'ils  importent  et  les  marchandises 
nationales  qu'ils  exportent.  Il  faut  donc  qu'ils  achètent  moins  et 
qu'ils  vendent  moins,  en  d'autres  termes  que  le  pays  jouisse  de 
moins  de  biens  et  en  produise  moins.  En  même  temps,  les  pays 
où  le  taux  des  profits  n'est  pas  surhaussé,  pouvant  vendre  à 
meilleur  compte  sur  les  marchés  étrangers,  en  évincent  le  pays 
dans  lequel  ce  taux  est  plus  élevé.  La  partie  du  capital  qui  n'a 
pas  été  détournée  vers  le  commerce  monopolisé  des  colonies  et 
que  ses  possesseurs  auraient  voulu  maintenir  dans  les  autres 
branches  du  commerce,  en  est  exclue  par  la  concurrence 
des  capitaux  étrangers.  La  croissance  monstrueuse  du  com- 
merce de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  a  été  ainsi  la  cause  du 
dépérissement  de  son  commerce  avec  les  pays  de  l'Europe  et 
de  la  Méditerranée. 

Le  commerce  colonial  peut-il  enrichir  un  pays  plus  que  les 
autres  commerces  ?  Assurément,  non  ;  car  la  quantité  de  travail 
productif  entretenue  par  un  commerce  est  proportionnelle  à  la 
fréquence  des  retours,  et  celle-ci  est  moindre  dans  le  commerce 
colonial  que  dans  tous  les  autres. 

Les  colonies  d'Amérique  sont  éloignées.  Les  colons  n'ayant  en 
propre  que  des  capitaux  insuffisants  sont  portés  à  traîner  leurs 
paiements  en  longueur.  C'est  pourquoi,  les  retours  ne  sont 
guère  réalisés  avant  trois  ans,  parfois  avant  quatre  ou  cinq  ans. 
Les  pertes  d'intérêts  sont  évidemment  compensées  pour  le  mar- 
chand anglais  par  le  plus  haut  prix  des  marchandises  qu'il  a 
vendues  et  par  d'autres  bonifications.  Il  n'en  demeure  pas  moins 
que  le  capital  engagé  dans  les  opérations  coloniales,  rentrant 
au  bout  de  cinq  ans  seulement,  ne  peut  tenir  en  activité  qu'un 
cinquième  de  l'industrie  auquel  il  aurait  pourvu  s'il  avait  été 
employé  dans  un  commerce  où  le  retour  aurait  lieu  dans  le 
cours  d'une  année.  Les  échanges  avec  un  pays  quelconque  de 
l'Europe  ou  même  des  côtes  de  la  Méditerranée  sont  donc  pré- 
férables. 

Les  retours  sont  encore  plus  lents  lorsque  les  produits  colo- 
niaux importés  en  échange  des  marchandises  britanniques  ne 
peuvent  pas  être  consommés  en  Angleterre  et  doivent  être 
revendus  à  un  autre  pays.  C'est  le  cas  de  plusieurs  des  mar- 
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chandises  énumérées  '  de  l'acte  de  navigation,  notamment  du 
tabac,  qui  ne  peut  sortir  de  la  Virginie  et  du  Maryland  qu'à 
destination  de  la  métropole.  Celle-ci  est  loin  de  pouvoir  eu 
absorber  la  totalité.  S'il  était  permis  aux  colonies  dé  vendre  le 
tabac  aux  pays  étrangers,  la  métropole  n'en  achèterait  que  les 
quantités  nécessaires  à  sa  consommation.  Les  marchandises 
anglaises  employées  à  acheter  le  surplus,  puis,  au  moyen  de  ce 
surplus,  à  acheter  des  marchandises  étrangères,  s'échangeraient 
directement  contre  celles-ci.  Le  commerce  serait  direct  au  lieu 
de  se  faire  par  circuit.  Le  remplacement  du  capital  étant  plus 
rapide,  il  en  faudrait  employer  beaucoup  moins  ;  le  capital 
épargné  serait  disponible  pour  d'autres  entreprises. 

Enfin,  les  quantités  de  tabac  monopolisées  sont  telles  que 
toutes  les  marchandises  étrangères  achetées  avec  le  tabac  réex- 
porté ne  peuvent  pas  être  consommées  en  Angleterre.  Une  partie 
de  ces  marchandises  doit  être  revendue.  Les  toiles  d'Allemagne 
et  de  Hollande,  acquises  en  échange  de  tabac,  sont  ainsi  ren-» 
voyées  aux  colonies  pour  leur  consommation.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  capital,  anglais  qui  a  acheté  le  tabac  avec  lequel  les 
toiles  sont  ensuite  achetées,  ne  profite  aucunement  à  l'industrie 
anglaise  ;  il  soutient  en  partie  l'industrie  des  colonies,  en  partie 
celle  de  l'Allemagne  ou  de  la  Hollande. 

Le  monopole  du  commerce  colonial  n'a  pas  eu  pour  seule 
onséquence  de  diminuer  la  quantité  de  travail  productif  auquel 
pourrait  pourvoir  le  capital  national.  Il  a  créé  un  réel  danger 
en  concentrant  dans  un  seul  emploi  la  plus  forte  part  de  l'acti- 
vité du  pays.  C'est  pourquoi  «  jamais  Varmada  des  Espagnols 
ni  les  bruits  d'une  invasion  française  n'avaient  frappé  le  peuple 
anglais  de  plus  de  terreur  que  la  crainte  d'une  rupture  avec  les 
colonies  ».  Si  l'exclusion  totale  du  commerce  des  douze  Pro- 
vinces-Unies de  l'Amérique  septentrionale  (décembre  1774-)  n'a 
pas  porté  un  coup  trop  sensible  à  la  Grande-Bretagne,  c'est  que 
ces  provinces  s'étaient  préalablement  approvisionnées  de  toutes 
les  marchandises  anglaises  qu'elles  avaient  coutume  d'importer, 
et  que,  par  un  concours  heureux  de  circonstances,  la  paix  entre 


1.  V.  supra,  p.  23. 

2.  La  première  édition  de  la  Richesse  des  nations  parut  en  1775-1776. 
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la  Russie  et  la  Turquie,  la  pacification  de  la  Pologne  et  la  grande 
consommation  de  toiles  d'Allemagne  faite  parla  flotte  espagnole 
avaient  donné  lieu  à  une  demande  supplémentaire  des  produits 
anglais  en  Europe. 

Il  n'aurait  pas  été  besoin  pour  favoriser  l'exportation  des  pro- 
duits anglais  de  créer  le  monopole  du  commerce  colonial.  Les 
colonies  n'en  auraient  pas  moins  offert  un  marché  supplémen- 
taire, dont  les  demandes  auraient  provoqué  la  création  d'un 
surcroît  de  produits,  augmenté  réellement  le  travail,  sans 
détourner  en  rien  le  travail  existant  de  son  affectation  natu- 
relle, et  finalement  développé  le  capital  national.  Le  monopole, 
on  vient  de  le  voir,  a  simplement  modifié  la  répartition  du  tra- 
vail et  du  capital  existants,  et  en  leur  donnant  une  direction  moins 
avantageuse,  il  a  nui  à  l'augmentation  du  capital  national.  Si 
le  commerce  des  colonies  a  été  profitable  à  l'Angleterre,  ce  n'est 
pas  à  cause  du  monopole,  c'est  malgré  le  monopole. 

Ce  qui  prouve  bien  que  les  avantages  du  commerce  colonial 
résident,  non  dans  le  monopole,  mais  dans  l'activité  que  déve- 
loppe l'ouverture  de  nouveaux  marchés,  c'est  que  les  colonies 
de  l'Espagne  et  du  Portugal  donnent  plus  d'encouragement 
à  l'industrie  de  quelques  autres  pays  qu'à  celle  de  leurs 
métropoles.  Presque  toute  leur  consommation  en  toiles,  par 
exemple,  est  fournie  par  la  France,  la  Flandre,  la  Hollande  et 
l'Allemagne.  Le  capital  employé  à  l'achat  de  cette  toile  se  dis- 
tribue entre  les  pays  étrangers  et  leur  fournit  un  revenu  ;  le 
profit  commercial  seul  se  dépense  en  Espagne  et  au  Portugal. 
Parfois  même  le  genre  de  commerce  auquel  le  monopole  colonial 
réduit  les  pays  tiers  est  plus  favorable  à  leur  développement 
que  celui  dont  la  métropole  s'est  réservé  le  privilège.  Le  négo- 
ciant de  Hambourg  qui  échange  ses  toiles  contre  le  tabac  d'Ame' 
rique  par  l'intermédiaire  obligé  du  marchand  de  Londres,  vend 
peut-être  ses  toiles  meilleur  marché  et  paie  le  tabac  plus  cher. 
Mais  les  retours  de  Londres  à  Hambourg  sont  plus  rapides  et 
plus  exacts  que  ceux  d'Amérique  à  Londres.  Dès  lors,  le  capital 
employé  par  Hambourg  aux  achats  de  tabac  est  moindre  que 
si  le  commerce  se  faisait  directement,  et  il  reste  plus  de  capital 
disponible  pour  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  l'industrie 
en  Allemagne. 
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Tout  en  fondant  sa  réfutation  du  système  mercantiliste  sur 
des  principes  économiques,  Adam  Smith  ne  néglige  pas  les  argu- 
ments de  l'ordre  politique  qui  peuvent  lui  être  opposés.  C'est 
ainsi  —  on  l'a  vu  —  qu'il  discute  l'utilité  d'une  circulation 
métallique  abondante  somme  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'une  guerre.  Il  se  demande  encore  s'il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  soutenir  une  fabrique  nécessaire  à  la  défense  nationale,  et 
il  admet,  à  ce  titre,  les  primes  à  l'exportation  des  voiles  de  vais- 
seau et  de  la  poudre  de  guerre*.  De  même  les  primes  à  la  grande 
pêche,  considérées  comme  un  moyen  d'augmenter  le  nombre 
des  vaisseaux  et  des  matelots,  ne  soulèvent  pas  de  sa  part 
d'objections  de  principe  ^  Enfin,  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  approuve  l'acte  de  navigation.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, il  en  critique  les  dispositions  sans  aucune  réserve. 
On  vient  de  voir  qu'il  lui  reproche  de  restreindre  les  effets  bien- 
faisants que  produit  naturellement  l'ouverture  des  marchés 
coloniaux.  11  constate  de  même  l'influence  fâcheuse  de  l'acte  de 
navigation  sur  le  commerce  étranger.  En  prohibant  certaines 
marchandises  eu  égard  à  leur  provenance  où  à  la  nationalité  du 
navire  importateur,  la  loi  limite  les  ventes  que  peuvent  faire  les 
étrangers  et  par  voie  de  conséquence  leurs  achats;  le  prix  des 
marchandises  étrangères  est  ainsi  surélevé,  celui  des  marchan- 
dises anglaises  est  abaissé  au  détriment  de  l'Angleterre  •*.  Adam 
Smith  explique  encore  qu'à  l'époque  où  fut  voté  l'acte  de  navi- 
gation, l'Angleterreétaitdéjàunegrandepuissance  commerçante. 
Elle  disposait  même  de  forces  navales  considérables,  puisque, 
dans  la  guerre  avec  la  Hollande  sous  le  protectorat  de  Gromwell, 
sa  flotte  était  supérieure  à  celle  delà  Hollande  et  que,  dans  la 
guerre  qui  éclata  au  commencement  du  règne  de  Charles  H, 
sa  flotte  était  au  moins  égale,  sinon  supérieure,  aux  deux  flottes 
réunies  de  la  France  et  de  la  Hollande.  Dans  l'une  et  l'autre  occur- 
rence, les  actes  de  1650  et  de  1651  et  l'acte  de  1660  ne  pouvaient 
encore  avoir  produit  grand  effet.  Ce  ne  sont  donc  pas  ces  lois 
qui  ont  fondé  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  *.  Néan- 

i.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  v. 

2.  Jbid. 

3.  Ibid.,  liv,  IV,  chap.  ii. 

4.  Ibid.,  liv.  IV,  chap.  vu. 
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moins,  la  défense  de  la  Grande-Bretagne  dépendant  beaucoup 
du  nombre  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  matelots,  Adam  Smith 
considère  que  le  parlement  a  eu  raison  de  leur  donner  le  mono- 
pole de  la  navigation.  «  .Gomme  la  sûreté  de  l'État  est  d'une  plus 
grande  importance  que  sa  richesse,  l'acte  de  navigation  est 
peut-être  le  plus  sage  de  tous  les  règlements  de  commerce  de 
l'Angleterre  ^  » 

Quelques  parties  de  l'argumentation  de  Smith  ont  vieilli.  Ce 
sont  celles  où  il  appliquait  aux  circonstances  de  son  temps  les 
principes  généraux  de  l'économie  politique.  L'ordre  de  grandeur 
des  opérations  du  commerce  a  prodigieusement  augmenté.  Le 
mode  des  expéditions  et  des  retours  maritimes  a  changé  :  le 
navire  d'autrefois  emportait  des  marchandises  à  vendre  et  rap- 
portait des  marchandises  achetées  par  le  capitaine  ;  aujourd'hui 
les  cargaisons  partent  et  arrivent  en  vertu  d'ordres  d'achat 
préalables  ;  l'armement  est  devenu  une  entreprise  de  transports. 
La  création  de  la  marine  à  vapeur  a  supprimé  toute  différence, 
au  point  de  vue  de  la  fréquence  et  de  la  régularité  des  retours, 
entre  le  commerce  avec  l'Amérique  du  Nord  et  le  commerce 
avec  l'Europe.  Mais  les  principes  posés  par  Smith  n'ont  rien 
perdu  de  leur  valeur.  Plusieurs  de  ses  observations  s'adaptent 
telles  quelles  aux  circonstances  présentes  du  commerce  exté- 
rieur, en  dépit  des  transformations  survenues  au  cours  du 
XIX'  siècle.  Et  l'on  trouve  tout  au  moins  en  germe  dans  sa  discus- 
sion la  plupart  des  raisons  qui  ont  été  opposées  plus  tard  aux 
thèses  du  protectionnisme  moderne. 

1.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  ii. 


CHAPITRE  III. 

LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DE  1786 
ET  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DE  1791. 


1. 

LE  TRAITÉ  DE  1786. 

Les  écrits  de  Quesnay  et  des  physiocrates  en  France,  en 
Angleterre  les  essais  de  David  Hume  et  surtout  l'ouvrage 
d'Adam  Smith  eurent  à  la  fin  du  xvIII^  siècle  une  influence  réelle 
sur  la  politique  commerciale  des  deux  pays.  Ils  contribuèrent  à 
faire  aboutir,  en  1786,  le  projet  formé  si  souvent  et  si  constam- 
ment déçu  jusqu'alors  de  régler  par  un  traité  de  commerce  les 
tarifs  de  douane  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Lors  de  la  conclusion  de  la  paix  qui  mit  fin  à  la  guerre  d'Amé- 
rique, les  deux  négociateurs,  de  Vergennes  et  lord  Shelburne, 
étaient  également  affranchis  du  préjugé  mercantiliste.  Vergennes 
était  lié  avec  Dupont  de  Nemours.  Celui-ci  l'avait  engagé  dès 
novembre  4782  à  tenter  de  consolider  par  un  traité  de  commerce 
les  relations  pacifiques  que  le  traité  politique  allait  rétablir*; 
il  fut  son  conseiller  écouté  pendant  toute  la  négociation.  Le 
passage  suivant  d'une  dépêche  de  Vergennes  à  Rayneval,  notre 
commissaire  à  Londres,  reflète  les  idées  de  Quesnay,  de  David 
Ifume  et  d'Adam  Smith  :  «  Toute  nation  doit  tendre  nécessaire- 
ment vers  sa  plus  grande  prospérité,  mais  cette  prospérité  ne 
saurait  être  exclusive,  car  elle  deviendrait  bientôt  nulle.  On  ne 
s'enrichit  pas  avec  des  nations  absolument  pauvres  ;  il  faut  être 

i.  V.  Schelle,  Dupont  de  Nemours  et.  l'Ecole  physiocralique,  Paris.  Alcan, 
4888,  p.  235. 
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riche  pour  se  procurer  des  jouissances.  Le  champ  de  l'industrie 
est  d'ailleurs  si  vaste  qu'il  y  a  à  moissonner  pour  tout  le 
monde  K  »  De  son  côté  lord  Shelburne  avait  dit  à  Rayneval,  en 
septembre  1782,  après  lui  avoir  longuement  parlé  de  la  préémi- 
nence que  pourraient  exercer  en  Europe  la  France  et  l'Angle- 
terre, si  elles  étaient  unies  :  «  Il  est  un  second  objet  qui  entre 
dans  mes  vues  politiques,  c'est  de  détruire  le  monopole  du  com- 
merce. Je  le  regarde  comme  une  chose  odieuse,  comrtae  un  vice 
dont  la  nation  anglaise  est  plus  affectée  qu'aucune  autre  -.  m  Les 
deux  ministres  étaient  donc  également  disposés  à  développer  les 
relations  économiques  de  leurs  pays.  L'accord  de  leurs  senti- 
ments s'exprima  par  l'article  18  des  préliminaires  de  paix  signés 
à  Versailles  le  20  janvier  1783,  portant  que  les  traités  antérieurs 
seront  renouvelés  et  confirmés  et  que  «  les  deux  cours  nomme- 
ront des  commissaires  pour  travailler  sur  l'état  du  commerce 
entre  les  deux  nations  afin  de  convenir  de  nouveaux  arrange- 
ments de  commerce  sur  le  fondement  de  la  réciprocité  et  de  la 
convenance  mutuelles  ». 

Lord  Shelburne  fut  renversé  et  remplacé  par  Fox,  qui  était 
hostile  à  la  France.  Néanmoins  le  traité  définitif  de  paix  et 
d'amitié  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783,  dont  l'article  2 
confirmait  tous  les  traités  antérieurs,  depuis  les  traités  de 
Westphalie  jusqu'à  celui  d'Utrecht,  «  comme  s'ils  étaient  insérés 
ici  mot  à  mot  »,  prévoyait  dans  son  article  18,  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  18  des  préliminaires  de  paix,  la  négociation 
de  nouveaux  arrangements  de  commerce  ;  ils  devaient  «  être 
terminés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans  à  compter  du 
1"  janvier  de  l'année  1784  ».  Le  traité  était  accompagné  d'une 
déclaration  et  d'une  contre-déclaration.  Il  était  spécifié  dans  la 
déclaration,  signée  du  plénipotentiaire  anglais,  «  que  les  chan- 
gements qui  pourraient  se  faire  aux  traités  subsistants  ne  por- 
teraient que  sur  les  arrangements  purement  de  commerce  et 
que  les  privilèges  et  avantages  mutuels  et  particuliers  seraient, 
de  part  et  d'autre,  non  seulement  conservés  mais  même  aug- 
mentés si  faire  se  pouvait  ».  Par  la  contre-déclaration,  le  pléni- 

1.  \"  février  1783.  V.  Dumas,  op.  cit.,  p.  10. 

2.  V.  Ch.  Gomel,  Les  causes  financières  de  la  Révolution  française.  Les 
derniers  contrôleurs  généraux,  Paris,  Alcan,  1893,  p.  219. 
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potentiaire  français  protestait  que  le  roi  de  France  «  n'a 
d'autre  but  que  de  rectifier  d'après  les  règles  de  la  réciprocité  et 
d'après  la  convenance  mutuelle  ce  que  le  traité  de  commerce 
signé  à  Utrechten  1713  pouvait  avoir  de  défectueux  »...  «  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  n'est  aucunement  de  détruire  toutes 
les  stipulations  renfermées  dans  ledit  traité;  elle  déclare,  au 
contraire,  dès  à  présent,  être  disposée  à  maintenir  tous  les 
privilèges,  faveurs  et  avantages  énoncés  dans  ce  même  traité, 
en  tant  qu'ils  seront  réciproques  ou  remplacés  par  des  avantages 
équivalents...  » 

Pitt,  devenu  premier  ministre  en  décembre  1783,  était  parti- 
san d'une  extension  des  relations  commerciales  de  l'Angleterre 
avec  la  France.  Il  avait  compris  que  l'augmentation  des  recettes, 
nécessaire  au  rétablissement  des  finances  britanniques,  devait 
être  cherchée  dans  la  suppression  des  prohibitions  et  la  modé- 
ration des  droits,  et  il  préparait  une  refonte  générale  des  tarifs^ 
de  douane  et  d'excisé.  Mais,  sur  la  question  des  rapports  avec  lafl 
France,  il  lui  fallait  compter  avec  l'opposition  des  manufactu- 
riers, dont  «  l'immense  milice  toujours  sur  pied  »,  selon  les 
expressions  de  Smith,  «  était  redoutable  au  gouvernement  et  dans 
plusieurs  circonstances  même  avait  eff'rayé  le  parlement  *  ».  G'es^ 
en  partie  pour  ce  motif  et  aussi  sans  doute  parce  qu'il  faisait 
entrer  dans  le  plan  général  de  réforme  fiscale  qu'il  élaborait,  la^ 
question  du  régime  des  marchandises  françaises,  que  Pitt  parufl 
d'abord   peu  pressé  d'entamer  les  négociations.  Elles  devaient 
avoir  lieu  à  Paris.  Le  commissaire  anglais,  Crawford,  ne  s'^ 
rendit  qu'au  mois  de  septembre  1784,  bien  qu'il  eût  été  désigna 
en  mars  et  que  Rayneval  eût  été  aussitôt  après  nommé  commis- 
saire pour  la  France.  En  janvier  1785,  les  pourparlers  n'avaient 
pas  encore  commencé.  La  France  attendait  des  propositions; 
l'Angleterre  prétextait  que,  du  moment  où  la  France  désirait 
modifier  le  traité  d  Utrecht,  c'était  à  elle  de  faire  connaître  leifl 
points  sur  lesquels  les  changements  lui  semblaient  nécessaires. 

On  a  dit  que,  le  traité  d'Utrecht  étant  provisoirement  appliqué, 
les  Anglais  n'avaient  aucun  intérêt  à  se  presser.  Cependant  1^ 
traité  d'Utrecht  n'empêchait  pas  que  leurs  produits  ne  fussen| 

1.  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  ii. 


M 


LE   TRAITÉ   DE   COMMERCE   DE   1786.  93 

prohibés  aux  entrées  de  France  ;  les  articles  de  ce  traité  qui 
concernaient  le  tarif  n'ayant  pas  été  approuvés  en  1713 
par  le  parlement  britannique  et  n'ayant  par  suite  jamais  été 
appliqués,  n'avaient  pu  être  remis  en  vigueur  par  le  traité  de 
Versailles. 

Si  les  Anglais  croyaient  pouvoir  s'en  tenir  au  traité  d'Utrecht, 
ainsi  que  leur  ministre  des  affaires  étrangères,  Carmarten,  le  dit 
un  jour  à  l'ambassadeur  de  France,  c'est  fort  probablement  que 
leur  contrebande  était  mieux  organisée  que  la  nôtre  K  Le  préam- 
bule d'un  arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1785  constate  en  effet 
le  préjudice  que  cause  aux  marchands  et  fabricants  français  «  le 
débit  qui  se  fait  ouvertement  des  marchandises  étrangères  et 
surtout  de  celles  de  fabrique  anglaise,  auxquelles  la  mode  et 
la  fantaisie  font  donner  une  préférence  décourageante  pour 
l'industrie  nationale  et  d'autant  plus  intolérable  que  les  mar- 
chandises françaises  sont  exclues  de  l'Angleterre  par  les  prohi- 
bitions les  plus  rigoureuses  ».  Pour  arrêter  ce  débit,  le  roi  ne  se 
contente  pas  de  renouveler  les  prohibitions  antérieures  et  d'en 
établir  de  nouvelles  ;  il  défend  d'exposer  en  vente,  de  débiter 
ou  de  vendre  les  dites  marchandises  et  de  mettre  sur  la  porte 
des  boutiques  le  titre  de  magasin  de  marchandises  d'Angleterre 
ou  d'autres  pays  étrangers  \ 

Les  défenses  portées  par  l'arrêt  du  17  juillet  1785  mirent  fin 
à  la  résistance  des  industriels  anglais.  Pitt  n'ignorait  pas, 
d'autre  part,  que  Vergennes  poursuivait  des  négociations  avec 
la  Hollande  et  la  Russie.  L'Angleterre  pouvait,  par  l'effet  de  ces 
conventions  prochaines,  jointes  à  celles  qui  liaient  déjà  l'Es- 

1.  D'après  un  mémoire  remis  par  Rayneval  au  premier  consul  en  1802, 
la  prime  de  contrebande  pour  l'introduction  en  France  ne  dépassait  pas  7 
à  8  p.  "/o  et  descendait  quelquefois  à  4  et  même  5  p.  "/„.  (Cité  par  Gomel, , 
op.  cit.,  p.  216.)  Les  introductions  frauduleuses  étaient  évaluées  pour  la 
France  à  10  ou  11  millions  contre  13  millions  d'importations  normales  et 
les  exportations  de  contrebande  à  3  millions  contre  21  millions  d'exporta- 
tions régulières. 

2.  Un  autre  arrêt  du  conseil  du  10  juillet  avait  «  renouvelé  les  anciennes 
défenses  d'introduire  dans  le  royaume  aucunes  toiles  de  coton  et  mousse- 
lines venant  de  l'étranger  autres  que  celles  de  l'Inde  apportées  par  le  com- 
merce national  et  interdit  le  débit  des  toiles  peintes,  gazes  et  linons  de 
fabrique  étrangère  ».  Les  mois  commerce  national  désignaient  le  commerce 
de  la  Compagnie  des  Indes  rétablie  par  arrêt  du  14  avril  1785  et  les  retours 
des  particuliers  jouissant  des  permissions  prévues  par  l'article  XII  dudit 
arrêt. 
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pagne  à  la  France,  perdre  d'importants  débouchés  ^  Le  9  no- 
vembre 1785,  veille  du  jour  où  fut  signé  à  Fontainebleau  le 
traité  d'alliance  défensive  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies-, 
Grawford  écrivait  à  Rayneval  pour  lui  proposer  comme  base  de 
négociation,  au  lieu  du  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée 
auquel  de  trop  vives  objections  étaient  faites  en  Angleterre,  un 
système  de  concessions  réciproques  d'importance  équivalente. 
Vergennes  accepta  la  proposition  anglaise.  Peu  après  (9  dé- 
cembre 1785),  Grawford  fut  remplacé  par  William  Eden  ^  Le  délai 
fixé  par  le  traité  de  paix,  alors  prèsd'expirer,  fut  prorogé.  Après 
un  laps  de  plusieurs  mois,  mis  à  profit  par  Eden  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  l'industrie  et  du  commerce  anglais,  le 
nouveau  commissaire  se  rendit  à  Paris.  II  y  parvint  à  la  fin  de 
mars  1786.  Le  traité  fut  signé  le  26  septembre  1786.  La  sanction 
législative,  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  été  exécutoire  en  Grande- 
Bretagne,  lui  fut  donnée  par  les  articles  XXII  à  XXIV  de  la  loi  de 
refonte  générale  des  droits  de  douane  et  d'excisé  '  que  Pitt  avait 
préparée  (27,  Georges  III,  c.  13).  Le  traité  fut  également 
approuvé  par  le  parlement  irlandais.  Il  entra  en  vigueur  le 
10  mai  1787. 

Le  traité  de  1786  est  un  traité  général  de  commerce  et  de] 
navigation.  Il  contient,  en  outre  d'un  tarif  de  douane,  de  nom-| 
breuses  dispositions  destinées  à  faciliter  les  opérations  commer- 
ciales et  maritimes  des  ressortissants  des  deux  pays. 

La  comparaison  des  clauses  que  contiennent  à  ce  sujet  le 
traité  de  1786  et  le  traité  signé  près  de  cent  ans  après,  le 


1.  Ci'.  R.  Stourm,  Les  finances  de  V Ancien  régime  et  de  la  Révolution^ 
Paris,  Alcan,  t.  II,  chap.  .wiii,  Ch.  Goinel,  op.  cit.,  chap.  vu,  Dumas,  op.  cit. 

2.  L'article  XIII  du  traité  stipulait,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Plus  tard,  lord  Auckland. 

4.  Cette  loi,  qui  comprend  73  articles  et  6  tableaux  annexes,  simplifia 
beaucoup  la  liquidation  des  droits  et  la  comptabilité  des  recettes.  Aux 
droits  multiples  qui  avaient  été  successivement  ajoutés  à  l'ancien  subside 
et  au  droit  additionnel  de  1660,  elle  substitua  un  droit  unique  par  article 
dutarif;le  produit  des  douanes,  au  lieu  d'être  distribué  en  autant  de  caisses 
qu'il  y  avait  de  droits,  fut  uniformément  alfecté  au  fonds  consolidé.  Le 
tarif  des  droits  d'excisc  fut  également  refonda.  La  loi  contenait  en  outre 
des  dispositions  d'ordre  budgétaire. 
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28  février  1882,  entre  les  deux  pays,  donne  une  idée  de  la  diffé- 
rence des  temps.  Sur  les  47  articles  du  premier  de  ces  actes, 
22  sont  relatifs  au  cas  de  guerre  entre  l'une  des  puissances 
contractantes  et  un  pays  tiers  ;  les  questions  de  la  contrebande 
de  guerre,  du  droit  de  visite,  des  prises,  de  la  protection  des  eaux 
territoriales,  y  sont  traitées;  les  deux  États  s'interdisent  de  per- 
mettre à  leurs  ressortissants,  par  la  délivrance  de  lettres  de 
représailles,  d'exercer  des  violences  envers  les  sujets  de  l'autre 
puissance;  ils  s'engagent  à  ne  recevoir  dans  leurs  ports  ni 
pirates,  ni  forbans,  ni  armateurs  étrangers  ayant  commission 
d'une  puissance  ennemie.  Il  est  spécifié  qu'au  cas  de  violation 
du  traité  par  l'un  des  Etats,  l'autre  ne  sera  pas  délié  ipso  fado 
de  ses  obligations  et  que  des  négociations  devront  être  ouvertes. 
Aucune  stipulation  analogue  n'existe  dans  le  traité  de  1882,  qui 
est  fait  en  vue  de  l'état  de  paix.  On  trouve  également  dans  le 
traité  de  1786  des  clauses  sur  des  points  qui  ne  sont  plus  matière 
à  convention  entre  pays  tels  que  la  France  et  l'Angleterre  :  recon- 
naissance du  droit  des  résidents  étrangers  de  ne  pas  être  astreints 
à  suivre  le  culte  national,  et  de  pratiquer  leur  religion  ;  faculté  de 
tenir  leurs  livres  de  commerce  dans  leur  propre  langue;  res- 
pect des  sépultures  ;  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle,  l'administration  de 
la  justice;  suppression  du  droit  d'aubaine  sur  les  successions 
mobilières^;  faculté  d'établir  des  consuls.  D'autres  clauses  ont 
leur  équivalent  dans  le  traité  de  1882  :  elles  accordent  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  formalités  relatives 
au  chargement  et  au  déchargement  des  navires,  la  liberté  de 
circuler,  d'acheter,  de  vendre,  d'entreposer  des  marchandises, 
de  louer  des  immeubles. 

Par  l'article  XI  les  deux  parties  s'interdisaient  d'établir  des 
prohibitions  qui  ne  seraient  pas  générales. 

Les  articles  VI  et  VII  réglaient  le  tarif  des  droits.  En  principe, 
les  deux  nations  s'accordaient  réciproquement  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Réserve  était  faite  du  privilège  que 
l'Espagne  tenait  en  France  du  pacte  de  famille  du  5  août  1761, 
art.  XXIV,  d'après  lequel  le  pavillon  espagnol  était  assimilé  au 

1.  Le  droit  d'aubaine  sur  les  successions  immobilières  fut  aboli  en  France 
par  l'édit  du  18  janvier  1787. 
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point  de  vue  des  tarifs  au  pavillon  espagnol  S  et  du  privilège 
que  le  Portugal  tenait  du  traité  de  Methuen,  pour  le  tarif  d'im- 
portation des  vins  en  Angleterre'^. 

Sur  un  certain  nombre  d'articles  présentantpour  l'un  ou  pour 
l'autre  des  deux  pays  un  intérêt  particulier,  des  tarifs  spéciaux 
étaient  établis.  Pour  les  vins  français  importés  en  Irlande,  le 
droit  alors  en  vigueur  était  conventionalisé.  A  l'importation  en 
Grande-Bretagne,  les"  vins  français  devaient  payer  le  droit 
imposé  à  ce  moment  aux  vins  portugais.  Pour  les  vinaigres,  le 

12  16 

droit  était  ramené  de  67  liv.  5  sh.  3  -^  d.  à  32  liv.  18  sh.  10  ^  d. 
par  tonneau.  Le  droit  sur  les  eaux-de-vie  était  abaissé  de  9  sh. 

12 

6  "5^  d.  par  gallon  à  7  shillings  ^  La  bière  était  taxée  de  part  et 
d'autre  à  30  p.  "/o;  les  toiles  de  batiste  et  de  linon,  à  5  shillings  en 

3 

Angleterre  et  6  livres  tournois  en  France,  par  demi-pièce  de  7  y 
verges  d'Angleterre  ;  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  fabriquées 
dans  les  possessions  européennes  des  deux  Etats  devaient  payer 
au  plus  les  droits  alors  imposés  aux  toiles  de  Hollande  et  des 
Flandres  à  leur  importation  dans  la  Grande-Bretagne  ;  les  toiles 
de  chanvre  et  de  lin  fabriquées  en  Irlande  et  en  France  ne  devaient 
pas  payer  plus,  soit  à  l'entrée  de  la  France,  soit  à  l'entrée  de 
l'Irlande,  que  ne  payaient  alors  les  toiles  de  Hollande  à  leur 
importation  en  Irlande.  La  sellerie  devait  payer  15  p.  o/o  dans 
l'un  et  l'autre  pays.  La  porcelaine,  la  faïence,  les  poteries,  les 
glaces,  la  verrerie  étaient  taxées,  de  part  et  d'autre,  à  12  p.  o/o; 
les  articles  de  modes  h  12  p.  "/o,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  faits 
d'articles  non  énoncés  au  tarif,  auquel  cas  on  devait  appliquer 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée;  les  cotonnades  et 
lainages  (à  l'exception  des  tissus  mélangés  de  soie  qui  demeu- 
raient prohibés)  à  12  p.  o/o;  les  gazes,  à  10  p.  »/o.  Pour  la  quincail- 
lerie et  la  tabletterie,  le  droit  ne  devait  pas  dépasser  10  p.  "/q. 

1.  V.  supra,  p.  38. 

2.  V.  supra,  p.  28. 

3.  Le  droit  de  douane  fut  même  réduit  par  une  loi  de  1787  à  9  d.  par 
gallon  sans  distinction  de  provenance.  Mais  le  droit  d'excisé  fut  fixé  à  4  sh. 
3  d.  pour  les  spiritueux  dits  simples  (sinrjle  spirils)  età  8  sh.  1  d.  pour  les 
spiritueux  dits  doubles  [double  spirils),  autres  que  ceux  des  colonies  bri- 
tanniques (taxés  à  3  sh.  7  d.  et  6  sh.  8  d.).  Les  spiritueux  étaient  doubles  ou 
simples  selon  qu'ils  étaient  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'esprit  type  [proof- 
spiril)  ou  marchand,  lequel  devait  contenir  environ  moitié  d'alcool  et 
moitié  d'eau.  [Qusloms  lariffs,  p.  168.) 
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Ces  taux  avaient  été  fixés  d'après  les  primes  de  contrebande. 
C'est  pourquoi  une  convention  additionnelle  du  15  janvier  1787 
abaissa  le  droit  à  5  p.  "/o  pour  les  articles  en  fer  ou  en  acier 
dont  la  valeur  n'excéderait  pas  60  livres  tournois  ou  oO  shillings 
par  quintal. 

Les  deux  parties  se  réservaient  la  faculté  de  compenser  par 
des  taxes  additionnelles  les  droits  intérieurs  qui  grevaient  les 
produits  fabriqués  et  les  droits  d'entrée  qui  frappaient  les 
matières  premières.  Tel  était  le  cas  en  Angleterre  pour  les  toiles 
teintes  ou  peintes,  la  bière,  les  verreries  et  glaces,  les  fers  ;  en 
France,  pour  le  coton,  la  bière  çt  les  fers.  Dans  le  cas  où  l'un  des 
pays  accorderait  des  primes  à  l'exportation,  l'autre  serait  auto- 
risé à  augmenter  les  droits  d'entrée  sur  la  marchandise  primée 
d'une  somme  égale  au  montant  de  la  prime. 

La  convention  additionnelle  du  15  janvier  1787  détermina. le 
mode  de  constatation  de  la  valeur  sur  laquelle  devaient  être 
liquidés  les  droits  ad  valorem.  La  déclaration  en  douane  devait 
mentionner  la  valeur  des  marchandises  importées.  Si  le  service 
jugeait  que  l'estimation  était  trop  faible,  il  pouvait  exercer  un 
droit  de  préemption  sur  la  marchandise  en  payant  à  l'importa- 
teur la  valeur  déclarée  majorée  de  10  p.  «/o.  La  sanction  était 
malaisée  à  appliquer  et  dangereuse  pour  le  service,  qui  n'avait 
pas  les  moyens  de  revendre  la  marchandise  dans  de  bonnes  con- 
ditions ^ 

Le  traité  de  1786  a  été  très  vivement  critiqué.  On  l'a  comparé 
au  traité  de  1703,  qui  ruina  le  Portugal,  disent  les  protection- 
nistes, en  l'inondant  de  lainages  britanniques;  le  traité  d'Eden 
ferait  pendant  au  traité  de  Methuen.  Le  négociateur  français  a 
été  sévèrement  jugé.  Adam  Smith  avait  raison  de  le  dire,  «  si  l'on 
est  sûr,  en  appuyant  toutes  les  propositions  qui  peuvent  ren- 
forcer le  monopole  des  industries  protégées,  d'acquérir  la  répu- 
tation d'un  homme  entendu  dans  les  affaires  de  commerce,  rien. 


1.  D'après  le  traité  du  23  janvier  1860,  le  droit  de  préemption,  avec  majo- 
ration de  5  p.  "/(,,  était  aussi  la  sanction  des  inexactitudes  dans  les  décla- 
rations quant  à  la  valeur.  Le  recours  à  l'expertise  était  prévu  comme 
moyen  subsidiaire  par  la  convention  du  12  octobre  suivant.  Il  fut  réglementé 
à  nouveau  par  un  arrangement  du  24  janvier  1874.  Depuis  la  loi  du  7  mai  1881 , 
c'est  par  le  recours  à  l'expertise  légale  que  se  tranchent  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  la  valeur.  Mais  les  droits  ad  valorem  sont  devenus  l'exception. 

Arnauxé.  —  Commerce.  7 
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au  contraire,  ne  peut  mieux  discréditer  un  homme  que  de  cher- 
cher à  réduire  ce  monopole  et  surtout  d'y  réussir  ».  Rayneval 
passe  pour  un  fonctionnaire  peu  versé  dans  les  affaires  de 
négoce,  qui  ne  sut  pas  défendre  les  intérêts  français.  Ce  juge- 
ment, auquel  ont  souscrit  même  des  économistes  libéraux  ^  n'est 
pas  équitable. 

Le  traité  de  1786,  a-t-on  dit,  est  un  traité  de  fausse  réciprocité. 
Il  prév^oit,  pour  les  marchandises  similaires  de  France  et  d'An- 
gleterre, des  taxes  identiques  à  l'entrée  de  l'un  et  de  l'autre  pays  ; 
mais  les  Anglais  ont  eu  l'habileté  de  n'y  laisser  inscrire  que  les 
produits  dans  la  fabrication  desquels  ils  excellaient.  Us  ont  exclu 
les  soieries  du  régime  conventionnel.  La  France  devait  trouver 
des  compensations  dans  le  tarif  des  vinaigres,  des  eaux-de-vie, 
des  huiles,  surtout  dans  celui  des  vins;  pour  ce  dernier  les 
concessions  n'ont  été  qu'apparentes.  Nous  avons  été  joués  par  les 
Anglais. 

L'étude  des  laborieuses  négociations  de  1786^  démontre,  au 
contraire,  que  les  intérêts  français  furent  parfaitement  compris 
et  longuement  défendus  par  Rayneval  et  par  Vergennes. 

On  leur  reproche  d'avoir  inexactement  mesuré  les  forces  res- 
pectives des  industries  française  et  anglaise,  de  n'avoir  même 
pas  fait  d'enquête  à  ce  sujet,  lis  ne  s'étaient  pas  trompés,  tout  au 
moins,  en  ce  qui  concerne  la  tabletterie,  les  ouvrages  de  modes, 
les  draps,  ratines  et  molletons  ainsi  que  les  linons,  dont  l'expor- 
tation en  Angleterre  fut  importante^. 

A  la  vérité,  si  nous  avions  la  supériorité  pour  ces  articles,  nous 
étions  très  inférieurs  aux  Anglais  pour  la  quincaillerie,  les 
faïences  et  les  cotonnades.  11  semble  bien  que  nos  industriels 
ne  s'en  doutaient  guère.  Leur  déception  fut  profonde  quand  les 
marchandises  britanniques  apparurent  en  France.  Le  prix  de 
celles-ci,  normalement  inférieur  au  prit  des  produits  français 
similaires  en  raison  de  leur  mode  de  fabrication  plus  écono- 
mique, fut  d'ailleurs  avili  par  l'excès  des  importations.  Les  droits 


i.  J.-B.  Say  {Traité,  liv.  H,  chap.  vi),  araillé  les  ministres  français  d'avoir 
consenti  à  l'entrée  des  faïences  communes  anglaises,  dans  l'espoir  de  tirer 
un  plus  grand  profit  en  vendant  à  l'Angleterre  des  porcelaines  do  Sèvres. 

2.  On  on  trouvera  le  récit  détaillé  dans  le  livre  de  M.  Dumas,  déjà  cité. 

3.  Stourm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  23  et  26. 
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prévus  au  traité  étant  proportionnels  à  la  valeur  des  articles 
importés,  leur  effet  protecteur  fut  atténué  par  la  baisse  des  prix, 
sans  parler  des  fraudes  dans  les  déclarations  relatives  à  la  valeur, 
que  la  ferme  ne  sut  pas  réprimer.  Enfin  les  Anglais  s'étaient  soi- 
gneusement préparés  à  profiter  de  l'ouverture  de  notre  marché. 
Bientôt  leurs  marchandises  regorgèrent  partout.  L'opération  fut 
sans  doute  peu  fructueuse  pour  eux  par  suite  de  l'avilissement 
des  prix*.  Elle  n'en  causa  pas  moins  de  graves  dommages  à  nos 
fabricants.  Plusieurs  succombèrent.  L'émotion  fut  très  vive. 

Rayneval  et  Vergennes  n'avaient  probablement  pas  prévu  la 
violence  de  ,1a  crise  qui  sévit  sur  la  quincaillerie,  la  faïencerie 
et  le  tissage  du  coton,  et  que  durent  aggraver  les  troubles  poli- 
tiques. Mais  ils  n'ignoraient  pas  l'état  d'infériorité  où  étaient 
tombées,  à  l'abri  des  prohibitions,  ces  branches  de  l'industrie 
française.  Depuis  plusieurs  années-,  l'administration  cherchait 
à  les  relever  par  divers  expédients  :  «  enrôlements  de  chefs  d'ate- 
lier en  Angleterre,  promesses  faites  à  des  inventeurs,  importa- 
tion aux  frais  de  l'État  de  machines  étrangères  par  pièces  démon- 
tées et  privilèges  concédés  à  divers  constructeurs.  ..,  traitement 
exceptionnel  accordé  aux  fabricants  étrangers  venant  s'installer 
en  France,  etc.  ».  En  17G6,  sous  l'inspiration  de  Dupont  de 
Nemours,  on  eut  recours  «  au  remède  héroïque  de  la  concurrence 
anglaise  ».  M.  Stourm  a  cité  ces  paroles  significatives,  entendues 
par  un  ancien  chef  de  division  du  commerce  sous  le  premier 
Empire,  contemporain  des  fonctionnaires  de  la  fin  de  l'Ancien 
Régime  :  «  Il  fallait,  disait  Rayneval,  considérer  ce  traité  comme 
une  opération  de  chirurgie  d'abord  douloureuse,  mais  qu'il 
importait  de  faire  pour  obliger  nos  manufacturiers  d'améliorer 
leur  fabrication  ^  ». 

On  comprendra  combien  ces  vues  étaient  justes  si  l'on  songe 
que  la  navette  volante,  inventée  en  1738,  ne  fut  introduite  en 
France '*  qu'après  le  traité  de  1786  et  qu'au  contraire  la  mule- 

1.  Sloiirm,  op.  cit. ,1.11,1».  39  et  40.  Cf.  un  discours  de  Boislandry  dans  la 
discussion  du  tarif  de  1791,  cité  par  le  comte  de  Butenval,  Elablissement  en 
France  du  premier  tarif  général  des  douanes,  Paris,  Guillaumin,  1876,  p.  67. 

2.  Stourm,  Ibid.,  p.  31. 

3.  Ibid.,  p.  32.  Cf.  Gh.  Gomel,  op.  cit.,  p.  223,  note!.  (Rapport  de  Rayne- 
val au  Premier  Consul  en  1802.  Cf.  Butenval,  op.  cit.,  app.  x.). 

4.  Ibid.,  p.  38.  Cf.  Chaplal,  L'Industrie  française,  Paris,  1819,  t.  II,  p.  17' 
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jenny,  imaginée  en  1775  par  Samuel  Grompton  mais  qui  ne  fut 
perfectionnée  et  généralement  employée  qu'en  1786',  pénétra 
presque  aussitôt  dans  nos  fabriques.  «  La  filature  du  coton  par 
mécanique,  écrivait  Chaptal  en  1819-,  n'était  presque  pas  pra- 
tiquée en  France  il  y  a  trente  ans  ;  celle  de  la  laine,  du  lin  et  du 
chanvre  par  les  mêmes  moyens  y  était  encore  inconnue  ;  la  plu- 
part des  cotons  employés  dans  nos  fabriques  étaient  filés  au 
rouet  ou  à  la  main  dans  les  campagnes,  surtout  dans  les  mon- 
tagnes où  la  main-d'œuvre  est  à  plus  bas  prix  :  une  grande 
partie  des  fils  était  importée  de  Suisse,  d'Angleterre  et  des 
Echelles  du  Levant.  Depuis  cette  époque,  des  établissements 
immenses  se  sont  formés  de  toutes  parts  ;  les  mécaniques  les 
plus  parfaites  ont  été  importées  d'Angleterre  et  perfectionnées 
par  nos  artistes.  La  iilaturedu  coton  par  mécanique  est  devenue 
en  peu  d'années  une  de  nos  branches  d'industrie  les  plus  impor- 
tantes ;  et  à  l'exception  d'une  petite  quantité  de  fil  très  fin  qui 
s'introduit  en  fraude  pour  alimenter  nos  belles  fabriques  de 
mousseline  de  Tarare  et  de  Saint-Quentin,  nos  établissements 
fournissent  à  tous  les  besoins.  »...  «  La  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  la  filature  du  coton  devait  nécessairement  en  pro- 
duire une  semblable  dans  celle  de  la  laine  et  du  lin  ...  ». 

Même  constatation  pour  la  verrerie  et  les  poteries  ^  dont  les 
représentants  avaient  protesté  contre  le  traité  de  1786'.  «  Il  y  a 
trente  ans,  nous  importions  du  verre  à  vitre  et  du  cristal  pour 
une  grande  partie  de  la  consommation  :  aujourd'hui  notre 
fabrication  fournit  beaucoup  plus  qu'à  nos  besoins.  La  France 
possède  en  ce  moment  environ  185  fabriques  de  verrerie  de 
toute  espèce  et  on  peut,  sans  exagérer,  en  évaluer  le  produit  à 
20,500,000  francs  ...  Depuis  25  ans,  les  fabriques  de  porcelaine 
se  sont  multipliées  ...  Le  bas  prix  auquel  on  peut  se  procurer 
aujourd'hui  la  porcelaine  en  a  étendu  l'usage  à  tel  point  que  la 
consommation  peut  en  être  évaluée  à  5,000,000  francs.  L'usage 
de  la  poterie  anglaise  est  devenue  général  depuis  trente-cinq 
ans  ;  d'abord  tributaires  de  l'Angleterre  pour  ce  produit  de  son 

i.  J.-B.  Say,  Traité,  t.  I,  p.  198,  note. 

2.  Op.  cil.,  t.  II,  p.  4  et  p.  16  et  s. 

3.  Jbid.,  p.  165. 

4.  V.  Dumas,  op.  cit.,  p.  149  et  150. 
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industrie,  nous  nous  en  sommes  peu  à  peu  affranchis  en  l'imi- 
tant dans  nos  ateliers.  La  légèreté  de  cette  poterie,  la  solidité  de 
sa  couverte,  le  bas  prix  auquel  on  l'a  établie,  ont  fait  disparaître 
la  faïence  ;  et  la  classe  moyenne  de  la  société  n'en  emploie 
presque  pas  d'autre...  » 

On  peut  objecter  qu'à  l'époque  où  écrivait  Chaptal,  le  coton 
tilé  était  prohibé  (décret  du  22  décembre  1809),  la  faïence  fine 
dite  de  grès  d'Angleterre,  prohibée  (loi  du  10  brumaire  an  V), 
la  verrerie,  autre  que  les  miroirs,  verres  à  lunette  ou  à  cadran 
et  les  bouteilles,  prohibée  (loi  du  10  brumaire  an  V),  et  que  les 
poteries,  la  faïence  commune,  les  miroirs,  après  avoir  été  pro- 
hibés (même  loi),  les  porcelaines,  les  verres  à  lunette  ou  à  cadran 
étaient  grevés  de  droits  protecteurs  établis  par  les  lois  du  17  dé- 
cembre 1814,  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817.  xMais  on 
trouve  des  constatations  analogues  à  celles  de  Ghaptçil  dans  un 
mémoire  rédigé  par  le  baron  Portai  au  nom  du  conseil  de 
commerce  de  Bordeaux  et  présenté  au  Premier  Consul  le  2  flo- 
réal an  X  (1802).  Le  conseil  de  commerce  demandait  le  renou- 
vellement du  traité  de  1786  et  faisait  valoir  que  les  industries 
pour  lesquelles  la  concurrence  de  l'Angleterre  paraissait  le  plus 
redoutable  étaient  précisément  celles  dont  les  progrès  avaient 
été  le  plus  grands.  «  Elles  se  sont  industriées  :  il  a  été  établi 
des  mécaniques,  les  ouvriers  se  sont  appliqués  davantage,  tous 
les  outils  ont  été  perfectionnés,  et  ces  sortes  de  marchandises 
sont  celles  pour  lesquelles,  depuis  le  traité,  la  France  a  obtenu 
la  plus  grande  amélioration  ^  » 

En  ce  qui  concerne  les  soies,  on  peut  regretter  que  les  négo- 
ciateurs français  n'aient  pas  obtenu  la  levée  des  prohibitions 
qui  s'opposaient  à  leur  entrée  en  Angleterre.  On  ne  saurait  leur 
reprocher  d'avoir  négligé  la  question.  A  plusieurs  reprises,  elle 
fut  posée-,  llayneval  demandait  un  droit  de  12  p.  o/o.  «  Les 
manufacturiers  anglais  de  soie,  écrivait-il  à  Eden,  ne  crieront 
pas  tant  que  nos  manufacturiers  de  coton  et  de  laine.  »  Les 
fabricants  anglais  se  montrèrent  intraitables,  «  malgré  toute  la 
rhétorique  déployée  par  le  président  du  Board  of  Trade  pour  les 
rendre  raisonnables  ».  Le  gouvernement  anglais  n'osa  passer 

1.  Cité  par  P.  Clément,  Histoire  du  rérjime  protecteur,  p.  90. 

2.  Voy.  Dumas,  op.  cit.,  p.  73,  8d,  87,  88. 
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outre.  Eden  représenta  à  Vergennes  que  les  fabricants  de  soie  de 
Londres  étaient  en  état  de  faire  rejeter  le  traité  par  le  Parle- 
ment ;  ce  que  Vergennes  traduisit  en  ces  termes  à  Galonné,  qui 
insistait  pour  l'admission  des  soieries  :  «  Il  y  a  trente  mille 
polissons  dans  la  ville  de  Londres  qui  ont  voix  sur  ce  chapitre  »  ^ 
Vergennes  ne  pouvait  opposer  des  arguments  du  nid-me  ordre 
aux  demandes  de  PJtt.  Ministre  d'un  roi  absolu,  il  était  moins 
bien  armé  pour  la  discussion  que  le  chef  d'un  gouvernement 
parlementaire.  L'intérêt  de  nos  fabricants  de  soieries  valait-il 
la  rupture  des  négociations  ?  Vergennes  ne  le  pensa  pas.  Il 
visait  un  but  politique  au  delà  du  commercial  :  consolider  la 
paix  rétablie  entre  les  deu.x  nations,  détourner  l'Angleterre  des 
revanches  qu'elle  pouvait  songera  prendre  aussitôt  ses  finances 
rétablies,  apaiser  les  haines  en  conciliant  les  intérêts. 

Les  critiques  n'ont  pas  été  moins  acerbes  au  sujet  du  régime 
accepté  pour  les  vins  français  à  leur  importation  en  Grande- 
Bretagne. 

Les  vins  français  payaient  avant  le  traité  98  liv.  12  sh.  6  d. 
par  tonneau  de  252  «  gallons  pour  le  vin  »  {ivitie  gallon)-  h  l'en- 
trée par  le  port  de  Londres  sous  pavillon  britannique.  Les 
droits  de  douane  imposés  alors,  dans  le  même  cas,  aux  vins 
portugais  et  qui  devaient  être  désormais  perçus  sur  les  vins 
français,  se  montaient  à  46  livres  sterling.  Le  tarif  de  nos  vins 
était  ainsi  réduit  de  2  fr.  61  cent,  à  1  fr.  21  cent,  environ  par 
litre.  Les  droits  de  douane  votés  par  le  parlement  britannique 
furent  en  réalité  les  suivants  :  pour  les  importations  par  le 
port  de  Londres,  par  navires  français,  33  liv.  12  sh.,  par  navires 
britanniques,  29  liv.  8  sh.  ;  pour  les  entrées  par  les  autres  ports, 
par  navires  français,  29  liv.  8  sh.,  par  navires  britanniques, 
25  liv.  4  sh.  Mais  un  droit  d'cxcise  de  17  liv.  17  sh.  vint  s'ajouter 
au  droit  de  douane  et  la  charge  totale  se  monta  à  51  liv.  9  sh. 
et  47  liv.  o  sh.  pour  les  entrées  à  Londres  et  h  47  liv.  o  sh.  et 
43  liv.  1  sh.  pour  les  entrées  dans  les  autres  ports  ^ 

1.  Humus,  op.  cit.,  p.  88. 

2.  Le  wine  gallon  avait  une  capacité  do  231  pouces  tandis  (lue  Vimperial 
gallon  en  mesure  277.274.  Celui-ci  équivant  à  4.543458  lilres,  le  premier 
à  3.785  litres  seulement;  le  tonneau  de  252  wine  gallons  contenait  donc 
953.82  litres. 

3.  Le  privilège  de  la  marine  britannique  ayant  été  expressément  main- 
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Le  traité  prévoj'ait,  d'autre  part,  que  les  vins  portugais  pour- 
raient bénéficier,  conformément  au  traité  de  Methuen,  d'une 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  ancien  tarif,  devenu  le  tarif  des 
vins  français.  Les  vins  espagnols  furent  assimilés  aux  vins 
portugais.  Voici,  d'après  un  document  déjà  cité  ^  quels  furent, 
de  1788  à  1794,  les  taux  des  droits  applicables,  par  impérial 
gallon,  aux  principales  sortes  devins.  Droits  dédouane  et  droits 
d'excisé  réunis  :  vins  du  Portugal,  de  Madère  et  d'Espagne, 
3  shillings  (0  fr.  83  cent,  par  litre  -)  ;  vins  du  Cap,  3  sh.  6  —  d. 
(0  fr.  98  cent,  par  litre)  ;  vins  de  France,  des  Açores,  des  Cana- 
ries, 4  sh.  6  d.  (1  fr.  25  cent,  par  litre);  vins  du  Rhin,  4  sh. 

3 
10  —  d.  (i  fr.  36  cent,  par  litre).  On  remarquera  que  les  droits 

sur  les  vins  portugais  équivalaient  exactement  aux  deux  tiers 
des  droits  sur  les  vins  français '^ 

On  a  beaucoup  vanté,  au  sujet  du  régime  des  vins,  l'habileté 
d'Eden  et  déploré  l'impéritie  de  Rayneval.  En  ce  qui  concerne  le 
tarif  des  vins  portugais,  il  n'y  eut  aucune  surprise.  Rayneval 
avait  demandé  avec  insistance  l'égalité  de -traitement,  faisant 
valoir  que,  lors  du  traité  d'Utrecht,  les  Anglais  nous  avaient 
accordé  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  aucune 
restriction,  bien  que  le  traité  de  Methuen  fut  alors  en  vigueur. 
Le  gouvernement  britannique,  qui  tout  d'abord  avait  offert 
seulement  de  réduire  les  droits  sur  nos  vins  à  61  liv.  6  sh.  4  d., 
finit  par  admettre  la  diminution  à  46  livres  4  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  ou  ne  crut  pas  pouvoir  faire,  en  1786,  ce  qui  avait  été  fait 
en  1713.  Le  privilège  portugais  fut  rappelé  expressément  par 
l'article  VII  du  traité,  en  même  temps  que  la  situation  spéciale 

tenu  par  le  traité,  des  surtaxes  avaient  pu  être  appliquées  aux  importa- 
tions par  navires  étrangers.  La  surcharge  résultant  de  l'excise  n'était  pas 
davantage  exclue  par  le  traité. 

1.  Customs  Tariffs. 

2.  La  conversion  en  mesures  et  monnaies  françaises  a  été  faite  sur  la 
base  de  25  fr.  23  cent,  par  livre  sterling  et  de  953.82  litres  par  tonneau  (Voy. 
note  2  de  la  page  précédente). 

3.  M.  Dumas,  op.  cil.,  p.  147,  dit  que  les  Anglais  établirent  sur  nos  vins 
et  nos  eaux-de-vie  des  droits  d'excisé  élevés.  On  voit  que  ces  droits  n'étaient 
pas  particuliers  aux  vins  et  eaux-de-vie  de  France,  qu'ils  n'altérèrent  pas 
le  rapport  prévu  au  traité  entre  le  tarif  des  vins  fran(;ais  et  celui  des  vins 
portugais,  et  que  les  droits  de  douane  avaient  été  fixés  au-dessous  des 
taux  applicables  aux  vins  portugais  avant  1786. 

4.  Dumas,  op.  cit.,  p.  74  et  89. 
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réservée  en  France  à  l'Espagne  par  le  pacte  de  famille.  A  ne 
considérer  que  l'intérêt  commercial,  la  solution  peut  sembler 
regrettable.  Mais  Vergennes  jugea  très  probablement  que  l'in- 
térêt politique  engagé  dans  la  négociation  valait  encore  cette 
concession.  Pilt  aurait-il  été  irréductible?  On  ne  se  hasardera 
pas  à  l'avancer  ici.  11  craignait  certainement  de  se  heurter  sur 
ce  point  au  sentiment  public,  très  engoué,  comme  on  le  sait, 
du  traité  de  1703.  La  preuve  en  est  que,  l'opposition  n'ayant  pas 
manqué  d'alléguer  que  le  nouveau  traité  ruinait  l'œuvre  de 
Methuen,  Pitt  jugea  nécessaire  de  lui  enlever  cet  argument.  Il 
notifia  au  gouvernement  français,  avant  même  l'entrée  en 
vigueur  du  traité,  que  si  le  Portugal  réclamait  la  réduction 
d'un  tiers  sur  le  nouveau  tarif,  l'Angleterre  ne  pourrait  pas  la 
lui  refuser  '. 

Pitt  ajoutait — et,  sur  ce  point,  sa  déclaration  était  inattendue, 
semble-t-il,  —  que,  suivant  l'usage,  le  tarif  des  vins  espagnols 
serait  alors  réduit  dans  la  même  proportion.  Le  gouvernement 
français  ne  voulut  pas  indisposer  l'Espagne  ;  il  se  borna  à  faire 
des  réserves  relativement  aux.  vins  du  Rhin  et  à  ceux  des  autres 
pays.  Les  considérations  politiques  furent,  dans  ce  cas  encore, 
la  cause  déterminante  de  l'acquiescement  du  gouvernement 
français. 

Il  n'est  donc  pas  équitable  d'incriminer,  à  propos  de  la  ques- 
tion des  vins,  l'inexpérience  prétendue  de  liayneval.  L'habileté 
d'Eden  ne  mériterait  pas  davantage  des  éloges  si  elle  s'était 
exercée  à  empêcher  les  Anglais  de  payer  moins  cher  les  vins 
français  ;  pour  l'apprécier,  il  faudrait  avoir  la.  foi  dans  les 
mystères  de  la  balance  du  commerce  et  du  traité  de  Methuen. 
Mais  on  prêle  au  gouvernement  anglais  des  intentions  qu'il  ne 
semble  pas  avoir  eues.  Qu'il  ait  cherché  à  obtenir  le  plus  de 
concessions  possibles  du  gouvernement  français,  cela  n'est  pas 
douteux,  et  on  ne  saurait  s'en  étonner.  On  suppose  à  tort  qu'il 
a  voulu  nous  jouer.  Il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
le  parallèle,  établi  par  Eden  dans  sa  correspondance  ou  par  Pitt 
dans  ses  discours  aux  Communes,  entre  les  avantages  que  la 
France  et  l'Angleterre  devaient  retirer  du  traité.  L'un  et  l'autre 

4.  Dumas,  vp.  cil  ,  p.  137. 
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avaient  besoin  de  soutenir  que  leur  pays  était  avantagé.  Pen- 
dant la  discussion  du  traité  au  parlement,  Pitt  dit  un  jour  à 
notre  ambassadeur  :  «  Il  faut  des  ménagements  pour  faire 
adopter  à  la  nation  anglaise  une  mesure  nouvelle  ;  il  faut  flat- 
ter ses  préjugés,  se  montrer  Anglais  et  surtout  préoccupé  de 
nuire  à  la  France  »^  Il  n'en  fit  pas  moins  introduire  au  profit 
de  plusieurs  produits  français,  notamment  des  vins,  dans  le 
tableau  des  droits  de  douane  applicables  à  nos  marchandises  et 
dans  la  cédule  des  droits  d'excisé  annexée  à  la  loi  britannique, 
des  drawbacks  que  le  traité  n'avait  pas  prévus. 

Cette  question  des  drawbacks  était  fort  importante.  Elle  avait 
été  réglée  en  dernier  lieu  par  une  loi  de  1763  (4,  Georges  III, 
c.  15,  sect.  12),  en  vertu  de  laquelle  la  somme  des  divers  droits 
sur  les  vins,  moins  3  liv.  10  sh. ,  était  restituable  en  cas  de  réexpor- 
tation aux  colonies  d'Amérique,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  vins 
français.  Ceux-ci  étaient  demeurés  soumis  à  la  législation  anté- 
rieure, qui  n'était  guère  favorable  à  la  réexportation  des  vins 
en  général  et  qui  était  particulièrement  dure  pour  les  vins 
français-.  Le  drawback  accordé  à  nos  vins  par  la  loi  de  1787, 
au  cas  de  réexportation  dans  les  colonies  anglaises,  soit  de 
l'Amérique,  soit  de  l'Inde,  laissa  seulement  à  leur  charge,  en 
supposant  qu'ils  eussent  été  importés  par  le  port  de  Londres  et 
sous  pavillon  britannique,  la  même  somme  de  3  liv.  10  sh.  que 
la  loi  de  1763  avait  réservée  pour  les  vins  des  autres  pays.  Sur 
les  vins  portugais  réexportés  aux  colonies  d'Amérique,  la 
retenue  fut  un  peu  moindre,  2  liv.  6  sh.  8  d.  Mais  elle  atteignait 
8  liv.  9  sh.  8  d.  pour  la  réexportation  des  vins  portugais  dans 
les  Indes.  Pour  les  réexportations  dans  les  autres  pays,  le  draw- 
back était  calculé  de  façon  à  laisser  à  la  charge  des  vins  fran- 
çais 19  liv.  10  sh.  4  d.  et  à  la  charge  des  vins  portugais  11  liv. 
19  sh.  8  d.  Ceux-ci  étaient  donc  avantagés  largement  au  cas  de 
réexportation  à  l'étranger,  légèrement  au  cas  de  réexportation 
dans  les  colonies  d'Amérique.  Les  vins  français  étaient  au  con- 
traire très  favorisés  pour  la  réexportation  aux  Indes  anglaises. 
Il  semble  que  le  gouvernement  anglais,  tout  en  évitant  de  tou- 

1.  Comte  de  Butenval,  Précis  historique  et  économique  du  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  Paris,  Dentu,  Sauton,  1869,p.87. 

2.  Ad.  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  iv. 
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cher  à  la  situation  acquise  des  vins  portugais,  ait  voulu  donner 
une  compensation  aux  vins  français. 

Les  chiffres  ci-après  montrent  dans  quelle  mesure  l'abaisse- 
ment des  droits  de  douane  et  d'excisé  profita  aux  vins  français, 
aux  portugais  et  aux  espagnols'. 

Les  entrées  de  vins  français  en  Grande-Bretagne,  qui  avaient 
atteint,  en  1777,  126,502  gallons  impériaux  (5,473  hectol.)  mais 
n'avaient  été,  en  1783,  année  où  fut  signée  la  paix  de  Ver- 
sailles, que  de  77,728  gallons  (2,506  hectol.),  montèrent  de 
82,296  gallons  (3,734  hectol.),  en  1785,  à  552,0i4  gallons 
(31,123  hectol.)  en  1786  et,  en  1787,  à  969,856  gallons  (43,031 
hectol.),  pour  redescendre,  en  1792,  à  723,820  gallons  (32,961  hec- 
tol.) et,  en  1793,  à  502,735  gallons  (22,824  hectol.).  Les  impor- 
tations totales  de  la  Grande-Bretagne  passèrent  de  3,109,542  gal- 
lons (141, 173  hectol.)  en  1785,  à  8,600.954  gallons  (390,483  hec- 
tol.) en  1792  et  5,65'i,034  gallons  (256,693  hectol.)  en  1793.  La 
Grande-Bretagne  recevait  donc  de  France,  en  1785,  3,734  hec- 
tolitres de  vin  sur  141,173  hectolitres,  soit  2.6  p.  "/o;  elle  lui 
achetait,  en  1792,  32,961  hectolitres  sur  390,483,  soit  8.4  p.  »/o- 
L'augmentation  des  entrées  de  vins  portugais  et  espagnols  fut 
considérable.  Pour  les  vins  portugais,  les  importations  pas- 
sèrent de  2,467,521  gallons  (111,925  hectol.),  en  1785,  h 
6,226,247  gallons  (282,672  hectol.)  en  1792  et  3,832,046  gallons 
(173,974  hectol.)  en  1793.  Pour  les  vins  espagnols,  les  chiffres 
sont  532,221  gallons  (24,163  hectol.)  en  1785,  1.563,382  gallons 
(70,978  hectol.)  en  1791,  1,317,178  gallons  (59,800  hectol.)  en 
1792  et  1,052,778  gallons  (47,796  hectol.)  en  1793.  En  chiffres 
absolus,  de  1785  à  1792,  l'augmentation  fut  de  170,747  hecto- 
litres pour  les  vins  portugais,  de  35,637  hectolitres  pour  les 
vins  espagnols,  de  29,227  pour  les  français.  Nos  ventes  à  l'An- 
gleterre auraient  sans  aucun  doute  progressé  davantage  si  des 
droits  de  sortie  n'avaient  pas  contrarié  l'exportation  de  nos  vins 
autant  peut-être  que  le  tarif  différentiel  dont  bénéficiaient  les 
vins  portugais  et  espagnols -. 

L'ensemble  des  exportations  françaises  en  .\ngleterre  était 

1.  V.  Custotns  Tariffs  of  the  Uniled  Kingdom  from  lo  IS9T. 

2.  Les   droits    de  sortie  sur  les  oau.x-de-vie  lurent  supprimés  par  des 
lettres-patentes  du  21  juillet  1784.    Un  urnH  du  10  septembre  1786  accorda 
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évalué  pour  l'année  1784,  au  témoignage  d'Arnould  S  ancien 
chef  du  bureau  de  la  balance  du  commerce,  à  24,000,000  de 
livres,  dont  21,000,000  pour  les  expéditions  avouées  et3,000,000 
pour  les  introductions  en  fraude.  D'après  le  même  auteur,  elles 
se  décomposaient  alors  comme  suit  :  produits  fabriqués, 
9,000,000  livres  ;  matières  brutes  (dont  le  tiers  en  colon  de  nos 
îles  d'Amérique),  2,200,000  livres  ;  vins  et  eaiix-de-vie, 
10,000,000  livres;  comestibles,  2,800,000  livres.  Les  produits 
manufacturés  seraient  passés  seulement  à  9,500,000  livres  en 
1788  et  9,800,000  livres  en  1789;  les  matières  brutes  à  6,500,000 
livres  en  1788  et  10,800,000  livres  en  1789  (comprenant  pour 
les  deux  tiers  du  coton  de  nos  îles)  ;  les  vins  à  13,500,000  livres 
en  1788,  13,300,000  en  1789  ;  les  comestibles  à  4,000,000  livres 
en  1788  et  1,600,000  livres  en  1789;  le  total  des  exportations 
à  34,000,000  en  1788  et  36,000,000  en  1789^.  L'augmentation 
sur  1784  aurait  été  d'une  douzaine  de  millions,  dont  8,000,000 
portant  sur  les  matières  brutes,  3,500,000  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie,  500,000  à  800,000  livres  sur  les  produits  fabriqués. 

Les  importations  anglaises  auraient  augmenté  beaucoup 
plus.  En  1784,  elles  égalaient,  d'après  Arnould,  les  exportations 
françaises.  Les  registres  de  la  douane  n'accusaient  guère, 
il  est  vrai,  que  13,000,000  de  sorties  ;  mais  il  fallait  ajouter 
10  à  11,000,000  pour  le  commerce  interlope.  En  1787,  selon 
Arnould,  les  importations  se  seraient  élevées  à  58,500,000  livres, 
dont  33,000,000  de  produits  fabriqués,  16,400,000  de  matières 
brutes,  '9,000,000  de  boissons  et  comestibles.  D'après  une  sta- 
tistique rétrospective'^  publiée  en  1838,  les  entrées  auraient  été 

seulement  aux  vins  le  transit  en  exemption  de  droits  jusqu'aux  ports  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  et  la  réduction  des  droits  de  sortie,  au  cas 
d'expédition  par  les  mêmes  ports,  à2  livres  par  tonneau.  Ces  faveurs,  accor- 
dées jusqu'au  1"  janvier  J788,  furent  prorogées  jusqu'au  l""'  janvier  1789 
par  un  autre  arrêt  du  6  février  1788. 

1.  De  kl  balance  du  commerce  et  des  relations  extérieures  de  'la  France 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  particulièrement  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  au  moment  de  la  Révolution...  S^édit.,  t.  I,  p.  172  à  180. 

2.  Cf.  Statistique  de  la  France  publiée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  {commerce  extérieur),  Paris,  Imp.  Roy., 
1838.  Bien  que  ce  document  se  réfère  au  livre  d'Arnould,  on  y  trouve  pour 
le  total  des  exportations  des  chiffres  dill'érents  de  ceux  de  cet  auteur:  1787, 
34,250,500  francs;  1788,  31,154,000  francs  ;  1789,  35,114,000  francs. 

3.  Ibid. 
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de  49,440,500  francs  en  1787,  de  58,913,300  francs  en  1788,  de 
60,912,000  francs  en  1789. 

Arnould  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  que  les  importa- 
tions dépassèrent  les  exportations,  au  lieu  que  les  unes  et  les 
autres  se  compensaient  avant  le  traité,  et  qu'ainsi  la  balance  en 
argent  nous  devint  contraire.  Il  insinue  aussi  que  les  exporta- 
tions comprenaient  beaucoup  de  matières  brutes  et  les  impor- 
tations beaucoup  de  produits  fabriqués,  circonstances  réputées 
défavorables  par  les  théoriciens  du  protectionnisme. 

Les  chiffres  d'Arnould  peuvent  être  confrontés  partiellement 
avec  la  statistique  anglaise.  La  valeur  totale  des  échanges  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, est  conservée  dans  un  document  parlementaire  de  1840  '  ; 
un  document  de  1897,  déjà  utilisé  ^  donne  les  quantités  devins 
importées  en  Angteterre. 

La  statistique  anglaise  des  importations  et  des  exportations 
concorde  avec  celle  d'Arnould  en  ce  sens  que  les  envois  d'Angle- 
terre auraient  dépassé  ceux  de  France.  Mais  les  valeurs  enregis- 
trées par  la  douane  anglaise  sont  beaucoup  moins  élevées.  Les 
importations  de  France  n'auraient  atteint  que  568,995  liv. 
st.  en  1788  et  678,485  liv.  st.  en  1789,  soit  14,2-2i,875  et 
16,612,125  livres,  au  lieu  de  34,000,000  et  de  36,000,000. 
Les  exportations  à  destination  de  la  France  n'auraient  pas 
dépassé  1,477,013  liv.  st.  et  1,573,474  liv.  st.  pour  les  mêmes 
années,  soit  36,925,325  et  39,336,850  livres  au  lieu  de  58,913,300 
et  60,012,000  livres. 

Les  valeurs  qu'Arnould  attribue  à  l'exportation  des  vins  et 
eaux-de-vie  ne  se  concilient  pas  mieux  avec  la  statistique 
anglaise.  Les  quantités  de  vins  importées  en  Angleterre  pas- 
sèrent de  80,993  gallons  (3,677  hectol.),  en  1784,  à  646.334  gal- 
lons (29,344  hectol.)  en  1789.  D'après  un  mémoire  de  Boyetet, 
le  vin  de  Bordeaux  se  vendait  alors  à  Londres  5  à  6  livres  la 
bouteille  et  les  vins  de  Bourgogne  et  de  Champagne  y  valaient 

1.  M.  H.  V.  Readc,  Principal  de  l'Oflice  statistique  des  douanos  britan- 
niques, a  Ijicn  voulu  ni'envoyer  ce  document.  J(;  suis  aussi  redevable  à 
M.  n.  V.  Reado  de  la  date  précise  à  laquelle  le  traité  de  Methuen  a  cessé 
dï'tre  appliqué.  V.  supra,  p.  29. 

2.  V.  supra,  p.  106. 
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8  à  10  livres  ^  En  admettant  pour  la  valeur  moyenne  du  vin 
au  moment  de  l'exportation  le  taux  de  300  francs  par  hectolitre, 
qui  n'est  pas  invraisemblable  étant  donnés  les  prix  au  détail 
de  5,  6,  8  et  10  livres  par  bouteille,  les  importations  de  1784 
auraient  représenté  1,103,100  livres;  celles  de  1789,  7,800,200 
livres.  Pour  former  la  somme  de  10,000,000  livres  attribuée 
aux  vins  et  eaux-de-vie  importés  en  1784,  il  faudrait  supposer 
des  importations  d'eaux-de-vie  françaises  atteignant  près  de 
9,000,000  livres,  ce  qui  n'est  pas  possible  eu  égard  aux  droits 
différentiels  qui  les  frappaient.  En  1789,  la  somme  des  impor- 
tations de  vins  et  d'eau-de-vie  étant  de  10,300,000  livres  seule- 
ment et  la  valeur  des  vins  atteignant  7,800,200  livres,  l'impor- 
tation des  eaux-de-vie  aurait  été  réduite  h  2,500,000  livres,  ce 
qui  est  encore  inadmissible.  Quelle  qu'ait  été  même  la  valeur 
des  vins,  comme  l'augmentation  des  quantités  de  1784  à  1789 
représente  698  p.  "/o,  il  faudrait  que  l'achat  des  eaux-de-vie  de 
France  par  l'Angleterre  eût  diminué  dans  une  proportion  équi- 
valente pour  que,  toute  compensation  faite,  le  total  des  impor- 
tations de  vins  et  d'eau-de-vie  eût  augmenté  de  300,000  livres 
seulement,  soit  de  3  p.  <'/o.  Cette  hypothèse  n'est  pas  moins 
invraisemblable. 

Il  aurait  été  intéressant  de  confronter  les  chiffres  donnés  par 
Arnould  pour  les  produits  fabriqués  avec  la  statistique  anglaise 
des  mêmes  objets.  Peut-être  aurait-elle  fait  apparaître  des 
contradictions  analogues,  que  la  désorganisation  des  services 
publics  français  à  cette  époque  suffirait  à  expliquer.  Malheureu- 
sement, tous  les  tableaux  de  développement  des  statistiques 
anglaises  ont  péri  dans  un  incendie  en  1813.  A  s'en  tenir  aux 
chiffres  d'Arnould,  on  doit  tout  au  moins  noter  que,  si  les  impor- 
tations en  France  de  produits  fabriqués  anglais  furent  d'abord 
très  importantes,  elles  diminuèrent  bientôt,  puisque,  après  avoir 
atteint 33,000,000  en  1787  elles  retombèrent  en  1788  à  27,000,000 
et  à  23,000,000  en  1789.  Les  importations  de  1788  furent  surtout 
grossies  par  les  achats  de  bois  de  construction,  de  métaux,  de 
charbon  de  terre,  ce  qui  indique  une  certaine  activité  des 
ateliers  français;  en  1789,  le  gros  chiffre  est  formé  par  les 

i.  Siourm,  op.  cil.,  t.  II,  p.  23. 
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viandes  salées  et  les  beurres  destinés  aux  colonies  et  par  les 
grains,  farines  et  légumes  (18,000,000  dont  10,000,000  pour 
les  céréales)  nécessaires  à  la  consommation  de  la  métropole 
elle-même  dans  cette  année  de  disette. 

La  question  de  savoir  si  le  traité  de  1786  établit  la  réciprocité 
commerciale,  dans  quelle  mesure  après  son  entrée  en  vigueur 
les  importations  dépassèrent  les  exportations  et  les  achats  de 
produits  fabriqués  les  ventes  d'objets  similaires,  n'a  d'ailleurs 
d'importance  que  pour  les  théoriciens  du  mercantilisme.  Il  est 
beaucoup  plus  intéressant  de  constater  que  la  suppression  de  la 
prohibition  des  marchandises  anglaises,  après  une  période  très 
courte  et  troublée  par  la  Révolution,  avait  déterminé  un  véri- 
table progrès  dans  les  branches  de  l'industrie  française  que 
semblait  menacer  le  plus  la  concurrence  de  l'Angleterre.  Le 
mot  de  David  Hume  s'est  trouvé  vérifié  :  à  la  suite  des  mar- 
chandises étrangères,  l'art  de  la  fabrication  s'importe. 

IL 

LES  TARIFS  DE  1791. 

L'abolition  des  douanes  intérieures  et  l'établissement  d"un 
tarif  général  unique  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume 
devaient,  dans  le  dessein  de  Vergennes,  suivre  de  près  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre. 

On  sait  qu'un  tarif  commun  existait  déjà  pour  «  plus  des  deux 
cinquièmes  des  principaux  objets  du  commerce  »  ;  c'était  le 
tarif  des  «  droits  uniformes  w,  constitué  par  les  additions  suc- 
cessives que  les  «  nouveaux  arrêts  »  avaient  faites  au  tarif  de 
1067.  Les  autres  marchandises  étaient  assujetties  aux  droits 
inscrits  dans  les  tarifs  particuliers  de  chacune  des  provinces 
dont  elles  franchissaient  successivement  les  frontières  K  L'uni- 

1.  Voici,  à  titre  d'exemple,  les  règles  posées  par  l'ordonnance  de  1687 
pour  l'application  du  tarif  particulier  des  «  cinq  grosses  fermes».  —  La 
marchandise  f[ui  avait  payé  les  droits  «  uniloi-mcs  »  en  entrant  dans  le 
royaume  par  une  province  «  réputée  étrangère  »,  n'avait  pas  à  les  payer 
une  seconde  lois  en  pénétrant  sur  le  teriitoire  des  «  cinq  giosses  fermes  »  ; 
toutefois,  si  elle  sortait  de  ce  territoire,  les  droits  d'entrée  étaient  dus 
comme  les  droits  de  sortie.  La  marchandise  qui  avait  acquitté  les  droits 
du  tarif  particuiiei'  de  la  province  «  réputéo  étrangère  »  par  où  elle  avait 
été  importée  de  l'étranger,  devait  à  l'entrée  dans  les  «cinq  grosses  »  fermes 
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ficalion  définitive  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  la  suppres- 
sion des  lignes  intérieures  de  traites  avaient  toujours  rencontré 
deux  obstacles  :  l'opposition  des  intérêts  provinciaux  et  la 
difficulté  de  remplacer  les  recettes  perçues  par  les  bureaux 
intérieurs.  Parmi  les  provinces  «  réputées  étrangères  »,  la  Bre- 
tagne se  faisait  remarquer  par  son  attachement  au  tarif  par- 
ticulier qui  la  séparait  de  l'union  des  «  cinq  grosses  fermes  »  ; 
la  Lorraine,  l'Alsace,  les  Ïrois-Evêchés,  traités  «  à  l'instar  de 
l'étranger  effectif  »,  tenaient  à  la  liberté  du  commerce 
extérieur  dont  les  aurait  privés  le  reculement  de  la  ligne  des 
traites  jusqu'aux  frontières  politiques.  En  outre,  les  répercus- 
sions financières  de  la  réforme  étaient  difficiles  à  prévoir.  La 
législation  des  traites  était  si  compliquée  et  les  moyens  d'inves- 
tigation si  imparfaits  qu'il  fallut  une  enquête  de  près  de  vingt 
ans  pour  réunir  les  éléments  d'une  solution  ^.  En  178t),  l'étude 
commencée  en  1767  venait  seulement  d'être  achevée. 

Vergennes- fit  décider  que  la  question  serait  soumise  à  V\s- 
semblée  des  notables,  et  il  chargea  de  la  préparation  d'un 
projet  et  de  la  rédaction  des  mémoires  à  l'appui,  l'économiste 
Dupont  de  Nemours,  alors  commissaire  général  du  commerce. 
On  sait  que  Vergennes  mourut  la  veille  de  la  réunion  des  nota- 
bles. L'honneur  d'avoir  proposé  la  réforme  est  ainsi  revenu  à 
Galonné. 

Pour  remplacer  les  ressources  qui  provenaient  des  traites 
intérieures,  le  projet  soumis  aux  notables  faisait  état,  suivant 
le  plan  exposé  par  Necker  en  1784  dans  son  livre  De  V adminis- 
tration des  Finances,  de  la  réduction  des  frais  de  recouvrement, 
des  plus-values  que  l'extension  générale  du  commerce  intérieur 
•ne  pouvait  manquer  d'amener  dans  toutes  les  branches  du 
revenu  public  et  aussi  des  augmentations  de  produits  à  réaliser 
sur  les  douanes  extérieures. 

Le  projet  de  tarif  répartissait  les  marchandises  en  six  classes 
déterminées  par  le  degré  d'ouvraison.  A  l'entrée,  la  première 

les  droits  de  leur  tarif  particulier  ;  cependant,  pour  les  drogueries  et  épice- 
ries, les  droits  déjà  payés  étaient  déduits  du  montant  des  droits  exigibles 
dans  les  «cinq  grosses  fermes  ». 

1.  V.  Stourni,  op.  cit.,  t.  I,  p.  479,  note. 

2.  Vergennes  était  président  du  «  Conseil  sup^^rieur  des  finances  »  en 
même  temps  que  secrétaire  d'Etat  des  aflaires  étrangères. 
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classe  comprenait  les  matières  brutes,  telles  que  la  laine  en 
masse,  le  coton  en  laine  ;  la  seconde  classe,  les  matières  ayant 
reçu  une  première  main-d'œuvre,  comme  les  peaux,  les  suifs  ; 
la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  classe,  les  marchan- 
dises auquelles  ont  été  données  des  façons  plus  nombreuses  ; 
enfin  la  sixième  classe,  les  produits  achevés,  tels  que  la  bonne- 
terie, la  chapellerie,  les  étoffes,  les  papiers,  la  quincaillerie, 
la  mercerie.  Les  marchandises  de  la  première  classe  auraient 
payé  7^  P-  "/o;  les  droits  des  autres  classes  auraient  été  de 
2  V,  p.  o/o,  5  p.  o/„,  7  V2  p.  Vo,  iO  p.  7o,  enfin  12  p.  %. 
Les  denrées  coloniales  étrangères,  les  toiles  de  coton  blanches 
ou  peintes  auraient  été  prohibées.  A  la  sortie,  les  taxes  auraient 
été  échelonnées  dans  l'ordre  inverse,  les  produits  complètement 
achevés  (1'"'  classe)  payant  seulement  Vi  P-  7o  et  les  matières 
brutes  (4*  classe)  12  p.  7o-  Certaines  de  ces  dernières  —  bois 
de  construction,  chanvres,  lins,  soies,  suifs,  chiffons...  — 
auraient  même  été  prohibées  à  la  sortie,  dans  l'intérêt  des 
manufactures. 

On  a  trop  loué  le  projet  de  tarif  de  1787.  Il  passe  générale- 
ment pour  libéral,  parce  que  l'on  suppose  qu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  la  prohibition  était,  en  quelque  sorte,  le  droit  commun 
douanier  ;  un  tarif,  même  élevé,  paraît  un  progrès  sur  la  prohi- 
bition. On  a  déjà  vu  que,  la  France  n'ayant  guère  d'autre  rivale 
industrielle  que  l'Angleterre,  peu  de  produits  avaient  été  prohi- 
bés en  dehors  des  marchandises  anglaises.  Les  provenances  du 
continent  n'étaient  pas  soumises,  en  général,  à  des  droits  exces- 
sifs ;  les  produits  anglais  eux-mêmes  venaient  d'être  admis, 
pour  la  plupart,  en  vertu  du  traité  de  1786.  Loin  d'accorder  de 
nouvelles  facilités  au  commerce  extérieur,  le  projet  de  1787 
majorait  beaucoup  de  droits  de  sortie  et  surtout  de  droits  d'en- 
trée ;  l'observation  en  fut  faite  dans  l'un  des  bureaux  de  l'as- 
semblée. Il  portait,  dans  certains  cas,  le  tarif  au-dessus  du  taux 
prévu  par  le  traité  de  1786  pour  les  marchandises  anglaises  : 
la  quincaillerie,  par  exemple,  aurait  payé  12  p.  %  en  tarif 
général  au  lieu  de  10  p.  "/o  en  tarif  conventionnel.  Enfin,  le 
plan  même  du  tarif,  la  distribution  des  marchandises  en  classes 
dont  le  taux  d'imposition  augmente  à  l'entrée  et  diminue  à  la 
sortie  d'après  le  degré  d'ouvraison,  annoncent  surabondamment 
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que  le  projet  ne  rompt  pas  avec  le  protectionnisme  manufactu- 
rier, que,  tout  au  contraire,  il  en  consacre  une  fois  de  plus  les 
maximes  :  entraver  les  importations  de  produits  achevés  ;  atti- 
rer les  matières  premières  étrangères  nécessaires  aux  manufac- 
tures ;  retenir  sur  le  sol  national  les  mêmes  matières  d'origine 
française  ;  favoriser  l'exportation  des  produits  achevés*. 

Le  projet  de  1787  échoua  devant  l'opposition  des  notables  de 
Bretagne,  de  Lorraine,  d'Alsace  et  des  Trois-Évêchés.  Il  fallut 
le  grand  mouvement  national  de  1789  pour  emporter  les  résis- 
tances provinciales  avec  les  provinces  elles-mêmes. 

L'Assemblée  constituante  confia  l'examen  des  affaires  de 
commerce  extérieur  à  son  comité  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture. Celui-ci  chargea  spécialement  de  la  question  des  douanes 
Goudard,  député  de  Lyon,  de  Fontenay,  député  de  Rouen  et 
Roussillon,  député  de  Toulouse.  Le  27  août  1790,  Goudard 
déposa  au  nom  du  comité  un  rapport  sur  «  la  suppression  des 
droits  de  traite  perçus  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  recule- 
ment  des  douanes  aux  frontières  et  l'établissement  d'un  tarif 
uniforme  ». 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  lignes  de  traite,  Gou- 
dard reprenait  purement  et  simplement  le  projet  de  1787.  Son 
rapport  s'inspirait  du  mémoire  que  Dupont  de  Nemours  avait 
préparé  pour  les  notables;  peut-être  avait-il  été  rédigé  par 
Dupont  de  Nemours  lui-même  ^.  La  réforme  fut  réalisée  par 
le  décret  de  l'Assemblée  des  30-31  octobre  1790,  sanctionné  par 
le  roi  le  5  novembre  suivant.  L'article  III  du  décret  donne  la 
curieuse  énumération  des  droits  supprimés  :  «  A  compter  du 
même  jour,  l*""  décembre  prochain,  les  tarifs  particuliers  de 
1664,  1667,  1671,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Valence, 
de  quatre  pour  cent  sur  les  drogueries  et  épiceries,  de  foraine,  de 
table  de  mer,  de  deux  pour  cent  d'Arles,  du  denier  Saint-André 
et  liard  du  baron  ;  ceux  de  la  patente  de  Languedoc,  foraine  et 
traite  d'Arzac,  de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn  ;  ceux  de  la 

1.  Le  mémoire  présenté- au.K  notables  disait  expressément  :  «  Les  droits 
ont  été  fixés  en  raison  de  l'intérêt  que  la  France  peut  avoir  à  favoriser  ou 
à  gêner  telle  importation  ou  telle  exportation  ». 

2.  Stourm,  op.  cit.,  t.  I,  p.  479. 
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comptabilité,  du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la 
prévôté  de  La  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  prévôté 
de  Nantes,  de  Brieux.  et  ports  et  havres  en  Bretagne  ;  d'issue 
foraine,  traverse  et  haut-conduit,  transit  et  tonlieu  dans  la 
Lorraine,  le  Barois  et  les  Evêchés  ;  le  droit  de  passage  sur  les 
vins  de  Lorraine  entrant  dans  le  pays  Messin  ;  le  tarif  des 
péages  d'Alsace  qui  tiennent  lieu  de  droits  de  traite  dans  cette 
province  ;  les  péages  du  Rhône,  celui  du  Paty,  celui  de  Péronne 
et  généralement  tous  les  péages  royaux  ;  ceux  pour  les  droits 
d'abord  et  de  consommation  et  tous  autres  tarifs  servant  à  la 
perception  des  droits  sur  les  relations  des  diverses  parties  du 
royaume  entre  elles  et  avec  l'étranger,  cesseront  d'avoir  leur 
exécution  et  demeureront  annulés,  ainsi  que  les  droits  de  cour- 
tage et  mesurage  de  La  Rochelle,  de  premier  tonneau  de  fret, 
de  branche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retranché,  de  parisis, 
de  coutume  des  ci-devant  seigneurs,  de  traites  domaniales  à  la 
sortie  et  ceux  d'acquit  et  d'attributions  attachés  aux  offices  des 
maîtrises  des  ports  et  autres  juridictions.  »  ^  Le  même  article 
ajoutait  :  «  Ces  tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  qui  sera  incessamment  décrété  ». 

Le  projet  de  tarif  fut  discuté  dans  les  séances  du  30  novem- 
bre et  du  l®-"  décembre  1790.  Il  était  inspiré  par  le  protection- 
nisme le  plus  étroit.  Goudard,  dans  le  discours  qu'il  prononça 
le  30  novembre  et  qui  concluait  à  la  prohibition,  n'en  invoqua 
pas  moins  la  liberté.  Il  a  toujours  suffi,  dit-il,  de  prononcer 
devant  vous  le  mot  de  liberté  pour  rallier  tous  les  esprits. 
«  Moi  aussi  je  viens  au  nom  du  commerce  vous  demander  la 
liberté  ;  elle  est  la  devise  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
toute  industrie  ;  mais  elle  est  incomplète  sans  la  protection  et 
la  sûreté.  Je  réclame  la  liberté  dans  ce  sens  qu'elle  sera  la 
protection  du  commerce  national  et  qu'elle  veillera  à  la  sûreté 
de  nos  manufactures...  Je  vous  demande  d'accorder  au  com- 
merce la  liberté  d'exister.  La  protection  et  la  sûreté  que  vous 

i.  Une  loi  du  20  avril  1790  avait  supprimé  la  franchise  du  port  de  Lorienl 
établie,  en  vue  du  commerce  avec  IWmérique,  par  Tarrî^t  du  conseil  du 
44  mai  1784.  Les  franchises  de  l)unkcrf|ue,  do  Marseille  ctcclledo  Bayonne 
et  du  Pays  de  Labour  ne  lurent  supprimées  que  par  la  loi  du  H  nivôse 
an  m  (M  décembre  1794).  Les  fies  de  la  côte  restèrent  en  dehors  des  lignes 
de  douane  (Loi  du  10  juillet  1791). 
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lui  devez  ne  peuvent  se  trouver,  dans  le  système  actuel  de 
l'Europe  commerçante,  que  par  une  combinaison  de  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  doit  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  et  porte  votre  exportation  au  dernier  terme 
possible...  Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait  com- 
plète si  vous  ajoutiez  à  des  mesures  si  sages  quelques  prohibi- 
tions dont  il  lui  a  paru  que  la  justice  et  la  nécessité  se  démon- 
trent facilement...  Dès  qu'il  sera  démontré  que  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sont  indispensables  pour  favoriser  notre 
commerce,  il  sera  prouvé  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  prohiber 
tout  ce  qui  nous  devient  inutile,  tout  ce  qui  serait  nuisible  à 
notre  industrie  nationale,  » 

La  ville  de   Lyon,   que  Goudard  représentait,  était  déjà  le' 
centre  de  la  fabrication  des  soieries  ;  mais,  à  cette  époque,  elle 
était  prohibitionniste.   Durant  tout  le  xviii'  siècle,  les  Lyon- 
nais avaient  réclamé  contre  l'importation  des  soies  d'Orient  et 
contre  l'introduction  des  autres  soies  autrement  que  par  Mar- 
seille ou  par  le  Pont-de-Beauvoisin.  Leur  objectif  était  d'em- 
pêcher l'établissement  de  manufactures  de  soieries  sur  d'autres 
points  du  territoire.  Ils  avaient  provoqué  par  leurs  doléances 
des  édits  ou  des  arrêts  du  conseil  portant  prohibition,  notam- 
ment en   1711,  1714,   1717,  1721.  Le  préambule  de  l'arrêt  du 
conseil  du  13  mars  1714  fait  connaître  leurs  arguments.  «  La 
soie,  y  est-il  dit,  n'est  pas  une  matière  comme  les  autres  dont 
l'abondance  ne  peut  être  trop  grande...,  il  ne  conviendrait  pas 
au  bien  de  l'État  que  les  manufactures  de  soieries  devinssent 
plus  nombreuses  au  préjudice  de  celles  de  draps,  lins  et  cotons 
et  de  la  culture  des  terres.  »  L'arrêt  du  10  juin  1721  reprend  la 
formule  en  lui  donnant  une  conclusion  mercantiliste  :  «  princi- 
palement par  rapport  à  la  conservation  et  à  l'accroissement 
d'un  grand  nombre  de  fabriques  et  manufactures  établies  dans 
le  royaume,  qui  sont  la  subsistance  d'une  infinité  de  familles  et 
qui  empêchent  la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  à  l'étranger  »... 
Le  même  arrêt  de  1721  invoque  une  dernière  considération 
fournie  fort  à  propos  par  la  peste  de  Marseille  —  la  soie  entrait 
librement  dans  cette  ville,  le  port  étant  franc  :  —  «  et  puisqu'il 
est  de  notoriété  publique  que  nulles  autres  marchandises  ne 
sont  plus  susceptibles  de  l'air  contagieux...  »  Goudard  était 
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naturellement  animé  du  même  esprit  que  ses  commettants.  On 
ne  s'étonnera  pas  qu'il  fît  l'éloge  de  la  prohibition.  Il  y  voyait 
le  seul  moyen  efficace  d'empêcher  les  versements  frauduleux. 
Et  il  reprochait,  incidemment,  aux  négociateurs  de  la  «  conven- 
tion désastreuse  »  de  1786  d'avoir  transformé  les  prohibitions 
en  des  droits  égaux  à  la  prime  de  contrebande...  «  Leur  argu- 
ment était  que  les  marchandises  anglaises  entrant  dans  le 
royaume  nonobstant  la  prohibition,  il  importait  à  nos  manufac- 
turiers de  commuer  cette  prohibition  en  un  droit  d'entrée. 
C'est  pour  s'en  être  rapporté  à  cette  opinion  que  des  milliers 
de  bras  précédemment  occupés  à  la  fabrication  des  articles  que 
l'Angleterre  nous  fournit,  sont  depuis  plusieurs  années  sans 
travailler.  » 

Le  projet  soumis  à  l'Assemblée  prévoyait  86  prohibitions 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Étaient  notamment  prohibés  à 
rentrée,  les  ouvrages  en  fonte,  fer  et  acier,  la  quincaillerie, 
les  fils,  la  bonneterie,  la  chapellerie,  les  confections,  les  coutils, 
les  couvertures,  les  dentelles,  les  draps,  les  toiles  de  coton,  les 
gants  et  ouvrages  en  peau,  la  mercerie,  les  mousselines,  les 
gazes,  les  tapis  et  tapisseries,  la  faïence,  la  porcelaine,  la  ver- 
rerie, les  sucres,  les  étoffes  de  soie  (qui  ne  peuvent  être 
prohibées  avec  trop  de  sévérité,  remarque  le  député  de  Lyon). 
Les  prohibitions  à  la  sortie  frappaient  une  trentaine  de  matières 
utiles  aux  manufactures.  Les  marchandises  tarifées  étaient  divi- 
sées en  huit  classes  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  «  avec  des 
droits  gradués  de  manière  à  donner  le  plus  grand  encourage- 
ment aux  matières  premières  et  à  l'exportation  des  marchan- 
dises ouvrées  ».  Le  comité  s'était  guidé  d'après  les  deux  prin- 
cipes suivants  :  soumettre  les  entrées  à  «  un  droit  d'autant 
plus  fort  que  la  marchandise  sera  moins  nécessaire  à  notre 
consommation  et  à  nos  fabriques  ou  qu'elle  aura  reçu  de  l'étran- 
ger une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabriques  de  même 
genre  que  possède  le  royaume»;  «  favoriser  autant  qu'il  est 
possible  l'exportation  du  superflu  de  notre  production  et  rete- 
nir par  des  droits  les  matières  utiles  à  nos  manufactures  ».  Le 
projet  de  1787  s'inspirait  des  mêmes  principes.  Mais  il  ne  taxait 
qu'à  12  p.  "/o  la  classe  des  marchandises  le  plus  imposées  et  il 
ne  prévoyait  que  deux  prohibitions.  Le  projet  de  1790,  tout  en 
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admettant,  à  l'exemple  du  projet  de  1787,  les  matières  brutes 
utiles  à  l'industrie  et  diverses  denrées  alimentaires  soit  en 
franchise,  soit  moyennant  des  droits  de  V2  a  3  p.  7o>  taxait 
de  8  à  12  p.  %  «  les  comestibles  consommés  par  les  riches, 
quelques  matières  premières  ouvrées  dont  nous  niavons  pas  des 
quantités  suffisantes  et  le  fer  dont  nos  fabricants  sont  sur- 
chargés »,  soumettait  à  des  droits  de  15  p.  °/o,  20  p.  %,  30  p.  "/oet 
plus  les  produits  achevés,  et  en  prohibait  un  grand  nombre. 
Goudard  et  ses  amis  avaient  modelé  leur  projet  de  tarif  général 
d'entrée  sur  les  dispositions  applicables  aux  marchandises 
anglaises  avant  le  traité  de  1786.  Les  mêmes  exagérations  appa- 
raissaient dans  le  tarif  de  sortie. 

Goudard  demandait  à  l'Assemblée  de  voter  sur  les  prin- 
cipes sans  s'attacher  aux  détails.  Son  argumentation  témoi- 
gnait de  quelque  candeur.  «  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
discuter  chaque  article  sans  une  perte  de  temps  infini.  » 
«  Il  serait  difficile  que  la  discussion  répandit  plus  de  lumière 
sur  le  tarif  »;  car  le  tafif  n'était  pas  l'ouvrage  du  seul 
comité;  préparé  de  longue  date  par  l'administration,  exa- 
miné par  les  députés  des  villes  de  commerce,  modifié  d'après 
les  observations  des  négociants,  il  avait  l'adhésion  de  tous  les 
intéressés. 

Ce  fut  un  vote  de  principe  qu'émit,  en  effet,  l'Assemblée. 
Mais  il  ne  répondait  pas  complètement  aux  prétentions  de 
Goudard.  Le  rapport  avait  été  réfuté  par  un  député  de  Paris,  de 
Boislandry,  fabricant  de  mousselines  à  Versailles,  qui  avait  pré- 
conisé, à  défaut  de  la  franchise  absolue,  des  tarifs  de  6  àlSp.'/o. 
Ces  taux  devaient  suffire  pour  assurer  aux  produits  nationaux 
la  préférence  sur  les  marchandises  étrangères  et,  ne  laissant 
aucun  bénéfice  à  la  fraude,  seraient  productifs  pour  le  trésor. 
Goudard  n'avait  pas  craint  de  déclarer,  au  contraire,  que  «  ce 
n'est  pas  pour  l'intérêt  du  trésor  public  que  les  droits  sont 
établis,  mais  pour  l'intérêt  bien  plus  considérable  de  l'agricul- 
ture, de  nos  manufactures  et  de  nos  arts  ».  L'Assemblée  ne 
suivit  pas  le  rapporteur  sur  ce  point.  Elle  vota,  le  1"  décembre, 
sur  la  proposition  du  député  Desmeuniers,  une  résolution  par 
laquelle  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  était  chargé  de 
présenter  un  nouveau  projet  après  s'être  concerté  avec  le  com  it 


118  LES    TARIFS    DE   1791. 

des  impositions.  L'adjonction  du  comité  des  impositions  ^  au 
comité  de  l'agriculture  et  du  commerce  attestait  l'intention  de 
l'Assemblée  de  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  tarif,  des 
besoins  du  trésor  autant  que  des  exigences  du  commerce.  Mais 
la  thèse  protectionniste  n'était  pas  condamnée..  Le  représentant 
Desmeuniers,  en  présentant  le  projet  de  résolution,  avait 
approuvé  expressément  «  les  bases  si  simples  et  si  raisonnables 
du  comité  ».  «  Vous  sentez  comme  moi  combien  il  serait  impru- 
dent, combien  il  serait  impolitique  d'adopter  tout  à  coup  une 
mesure  qui  vouerait  au  dépérissement  toutes  les  manufactures 
nationales.  Le  système  que  quelques  opinants  vous  présentent 
était  un  des  principes  des  économistes  ;  ces  principes  consis- 
taient l'un  à  établir  un  impôt  unique,  l'autre  la  liberté  indéfinie 
du  commerce.  Vous  avez  fait  justice  du  premier,  l'autre  sera 
également  proscrit.  »  Le  décret  de  l'Assemblée  fixait,  au  surplus, 
comme  suit  les  bases  du  nouveau  projet:  1°  on  écartera  par 
une  prohibition  absolue  quelques-unes  des  productions  ou 
marchandises  étrangères  ;  2°  on  convertira  en  droits  qui  n'excé- 
deront pas  20  p.  ®/o  -quelque-unes  des  prohibitions  sur  les 
marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  le  royaume  a  été 
défendue  jusqu'à  présent,  ou  toutes  autres  qu'on  ne  croirait 
pas  devoir  permettre  en  franchise  ou  écarter  par  une  prohibi- 
tion absolue  ». 

L'Assemblée  ayant  approuvé  les  principes  mêmes  dont  s'était 
réclamé  Goudard,  sinon  l'application  qu'il  en  avait  faite,  le 
député  de  Lyon  crut  pouvoir  demeurer  rapporteur.  Ce  fut  lui 
qui  présenta,  le  22  janvier  1790,  le  projet  des  comités  réunis. 
L'Assemblée  nationale  vota  le  nouveau  projet  de  tarif  dans  ses 
séances  des  24,  25,  26,  27  et  31  janvier,  i"  février,  l*'  et 
2  mars  1791;  son  décret  reçut  la  sanction  royale  le  15  mars 
1791  '. 

Le  second  rapport  de  Goudard  était  d'un  ton  plus  modéré  que 

1.  Faisaient  partie  du  comité  des  impositions  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
Talicyiand,  Duport,  Defermon,  Rœdcrer,  Dupont  de  Nemours. 

2.  Le  texte  de  la  résolution,  d'après  le  compte  rendu  des  débats,  portait 
25  p.  */o  ;  le  décret  de  l'assemblée  porte  20  p.  «/o. 

3.  La  loi  porte  les  dates  des  31  janvier,  d"  février,  l*'  et2mars,  15 mars 
1791.  Le  tarif  du  15  mars  1791  fut  rectifié,  modilié  et  interprété,  pour 
divers  articles,  par  une  loi  du  l"  août  1792. 
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le  premier.  La  prohibition  n'y  était  plus  présentée  comme  la 
sauvegarde  nécessaire  des  manufactures;  son  remplacement, 
dans  le  traité  de  1786,  par  des  droits  équivalents  à  la  prime  de 
contrebande,  que  Goudard  blâmait  naguère,  était  approuvé  en 
principe.  «  Dans  un  système  commercial,  il  ne  faut,  pour  l'in- 
térêt général,  prononcer  qu'avec  une  sage  réserve  des  prohibir 
lions  absolues,  et  établir  les  droits  prohibitifs  que  dans  une 
mesure  qui  n'invite  pas  à  la  contrebande;  lorsqu'il  s'est  agi  du 
traité  de  commerce  avec  l'xVngleterre,  le  ministère  a  pensé  que 
nos  manufactures  rivaliseraient  aisément  avec  celles  des  Anglais, 
si  ces  dernières  acquittaient  à  leur  introduction  en  France  un 
droit  de  10, 12  et  15  p.7o-  Le  principe  était  bon,  et  les  plaintes  qui 
se  sont  élevées  de  toutes  parts  contre  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  auraient  moins  de  fondement  si  les  perceptions 
avaient  pu  être  conformes  aux  bases  fixées  par  ce  traité  ». 

Le  rapport  annonçait  que  les  prohibitions  seraient  restreintes 
à  quelques  articles  :  médicaments  composés,  dorures  fausses  et 
fils  d'or  faux  filés  sur  soie,  poudre  à  tirer  et  salpêtre,  eaux-de- 
vie  autres  que  de  vin  (rhum,  tafia,  genièvre),  verreries  autres 
que  les  bouteilles  et  la  verroterie,  huiles  de  baleine  et  de  pois- 
son autres  que  celles  des  États-Unis,  étoffes  de  soie  pure  ou 
mélangée  provenant  du  commerce  au  delà  du  Cap.  Si  l'on  se 
reporte  aux  tableaux  législatifs,  on  trouve  22  articles  prohibés 
(y  compris  les  soieries  d'Orient).  L'argent  faux  filé  sur  soie  et 
les  étoffes  avec  or  ou  argent  faux,  figurent  à  côté  de  l'or  faux  filé  ; 
aux  médicaments  composés  ont  été  ajoutés  les  sels  de  quinquina 
et  de  rhubarbe,  la  fausse  rhubarbe  et  un  article  de  toilette,  le 
corail  en  poudre  ;  sont  également  prohibés,  bien  que  le  rapport 
n'en  ait  pas  fait  mention,  les  sels,  les  cartes  à  jouer,  les  tabacs 
fabriqués,  certains  tabacs  en  feuilles,  les  fils  de  lin  et  de  chanvre, 
tors,  écrus,  bis  et  blancs,  autres  que  de  Harlem,  les  confections 
de  toutes  sortes,  les  bateaux,  barques,  canots  et  autres  bâtiments 
de  mer,  vieux  ou  neufs.  «  On  comprend  mal»,  a  écrit  au  sujet  de 
ces  trois  dernières  prohibitions,  un  auteur  dont  l'opinion  est  géné- 
ralement suivie,  «  que  ce  soit  silencieusement,  comme  subrepti- 
cement, que  de  telles  exclusions  aient  été  portées  au  tarifa  » 

1.  Comte  de  Butenval,  Établissement  en  France  du  premier  tarif  général 
des  douanes,  1787-1791.  Paris,  Guillaumin,  1876,  p.  90. 
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Goudard  a-t-il,  comme  on  l'insinue,  surpris  la  confiance  de 
l'Assemblée?  L'accusation  est  injustifiée.  Si  le  rapport  ne  men- 
tionne pas  toutes  les  prohibitions  que  l'on  retrouve  dans  la  loi, 
toutes,  à  trois  exceptions  près,  étaient  inscrites  dans  le  projet 
de  tarifannexé  au  rapport,  imprimé  et  distribué  en  même  temps 
que  ce  rapport.  Or,  dans  ce  projet,  où  les  marchandises  sont 
rangées  par  ordre  alphabétique,  le  mot  «  prohibé  »  apparaît 
nettement  au  milieu  des  chiffres  qui  s'étagent  dans  la  colonne 
des  droits  d'entrée  et  dans  celle  des  droits  de  sortie.  On  ne  sup- 
pose pas  que  tous  les  représentants  aient  étudié  le  tarif;  mais 
il  est  peu  vraisemblable  que  ceux  qui  se  donnèrent  la  peine  de 
lire  le  rapport  n'aient  pas  jeté  les  yeux  sur  le  projet  de  tarif. 
Pour  trois  articles,  —  fils  de  lin  et  de  chanvre  retors  autres  que 
de  Harlem,  tabacs,  bâtiments  de  mer,  —  la  prohibition  ne  figure 
pas  plus  dans  le  tableau  que  dans  le  rapport.  C'est  tout  simple- 
ment qu'elle  a  été  ordonnée  :  pour  les  fils,  en  cours  de  discus- 
sion, le  l^""  février,  sur  un  rapport  verbal  de  Goudard  ;  pour  les 
tabacs  fabriqués,  les  tabacs  en  feuilles  importés  autrement 
qu'en  boucauts  et  ceux  même  en  boucauts  provenant  d'ailleurs 
que  des  Etats-Unis  d'Amérique,  des  colonies  espagnoles,  de 
l'Ukraine  et  du  Levant  ou  importés  sous  tiers  pavillon,  par  un 
décret  spécial  du  1"  mars  1791  ;  pour  les  bâtiments  de  mer,  par 
un  autre  décret  spécial  du  4  mars  4791. 

Quelques-unes  des  prohibitions  d'importation  votées  en  1791 
étaient  légitimes  ;  elles  s'appliquaient  à  des  produits  dont  la 
fabrication  était  interdite  (or  et  argent  faux),  ou  réservée  à  l'Etat 
(poudre  à  tirer,  salpêtre),  ou  soumise  à  une  surveillance  spé- 
ciale (médicaments  composés).  Toutes  les  autres  avaient  un 
caractère  protecteur*;  celles  qui  atteignaient  les  confections 
de  toutes  sortes  et  les  bâtiments  de  mer  étaient  nouvelles-  et 
leur  gravité  apparaît  d'elle-même. 

Si  le  vote  de  ces  prohibitions  est  regrettable,  il  n'en  faut  pas 

1.  La  fabrication  des  sels,  des  tabacs  et  des  cartes  à  jouer  avait  été  décla- 
rée libre.  Comme  motif  de  la  prohibition  des  ouvrages  de  verrerie,  Goudard 
avait  allégué  la  difïiculté  de  rechercher  les  objets  dissimulés  dans  les  voi- 
tures chargées  de  verrerie.  Le  prétexte  était  dérisoire  puiS(|u'on  ne  prohi- 
bait ni  les  bouteilles,  ni  les  vases  en  verre  servant  à  la  chimie. 

2.  Les  coques  de  bâtiments  de  mer  étaient  même  exemptes  de  droits 
depuis  un  arrêt  du  conseil  du  ii  mars  1779. 
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moins  reconnaître  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  avait  été 
sérieusement  amélioré.  Les  articles  modifiés  par  les  comités 
étaient  au  nombre  de  370  environ  ;  pour  quelques-uns  la  prohi- 
bition avait  été  remplacée  par  des  droits  ;  pour  presque  tous  les 
autres,  le  taux  des  droits  avait  été  réduit,  souvent  dans  la  pro- 
portion d'un  quart,  parfois  jusqu'à  concurrence  de  moitié;  de 
nouvelles  exemptions  avaient  été  introduites.  Le  rapport  divi- 
sait les  marchandises  d'importation  en  11  groupes  :  matières 
premières,  taxées,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  exemptes,  à  2  7^ 
p.  7o  de  leur  valeur;  fruits  et  légumes,  droits  de  2  Vi  à  o  p. 
7o;  métaux  non  ouvrés,  droits  de  5  à  10  p.  %;  drogueries 
pour  la  médecine,  2  V2  P-  °/o  5  épiceries,  5  à  10  p.  7o  ;  chairs 
et  beurres  salés,  fromages,  5  à  10  p.  %;  vins,  eaux-de-vie  et 
liqueurs,  taxés  au  taux  le  plus  élevé  ;  produits  des  pêcheries, 
pour  lesquels  les  anciens  droits  étaient  maintenus;  fabriques  et 
manufactures  diverses,  7,  10,  12  et  15  p.  7o-  Dans  le  tableau 
des  droits  annexé  au  rapport,  quelques-unes  des  tarifications 
étaient  à  la  valeur  ;  pour  la  plupart,  les  comités  avaient  opéré 
la  conversion  en  droits  spécifiques.  L'Assemblée,  tout  en  sui- 
vant de  façon  générale  les  propositions  de  ses  comités,  releva 
les  droits  sur  les  fers  en  barres  et  les  fers  en  verges,  les  mous- 
selines, les  toiles  peintes  et  teintes,  les  toiles  blanches  de  lin  et 
de  chanvre  et  le  linge  de  table,  les  mouchoirs,  les  fils  retors,  les 
rubans  de  fil,  d'autres  encore.  La  quotité  des  droits  semble 
néanmoins  être  demeurée  au-dessous  de  la  proportion  de  20  p. 
7o  prévue  par  la  résolution  du  l*""  décembre  1790;  on  ne  voit 
pas  de  cas  dans  lequel  elle  ait  dépassé  15  p.  7o,  même  sur  les 
produits  achevés  ;  pour  les  matières  mi-ouvrées,  le  rapport  des 
droits  aux  valeurs  était  plus  faible  encore  ;  enfin  beaucoup  de 
matières  brutes  et  de  denrées  alimentaires  devaient  entrer  en 
exemption  de  droits. 

Le  caractère  protecteur  du  tarif  de  1791  n'est  pas  douteux. 
Les  taxations  qu'il  établissait  étaient  supérieures  à  celles  du 
projet  de  1787,  puisque  le  maximum  des  droits  dans  celui-ci 
était  de  12  p.  7o-  Elles  dépassaient,  en  tout  cas,  celles  des  édits 
de  Colbert.  Voici  quelques  exemples  :  la  bonneterie  de  laine 
était  taxée  en  1664  à  8  livres  le  cent  pesant,  en  1791  à  100  livres  ; 
la  grosse  quincaillerie,   en  1664  à  1  livre  2  sols,   en  1791  à 
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20  livres  ;  le  fer  ouvré,  en  1664  à  1  livre,  en  17^1  à  18  livres  ; 
la  mercerie,  en  1664  à  4  livres,  en  1791  à  20  livres  ;  les  rubans 
de  fil,  en  1664  à  8  livres,  en  1791  à  30,  50  ou  70  livres  selon 
qu'ils  étaient  écrus,  blancs  ou  teints.  La  différence  de  valeur  de 
la  monnaie  aux  deux  époques  ne  compensait  pas  ces  écarts 
dans  le  taux  de  la  protection. 

Mais  la  loi  du  15  mars  1791  avait  un  très  grand  mérite.  Elle 
exemptait  un  nombre  considérable  de  matières  brutes  et  de 
denrées  alimentaires.  Tandis  que  l'édit  de  1664  n'admettait  en 
franchise  que  l'argent  en  masses  et  lingots,  les  bois  à  bâtir 
navires,  les  planches  de  chêne  de  bois  de  bord  pour  bâtir  navires 
et  la  librairie,  et  qu'il  taxait  la  généralité  des  matières  brutes  et 
toutes  les  denrées  alimentaires,  on  ne  compte  pas  moins  de  177 
exemptions  de  droits  à  l'entrée  dans  le  tarif  de  1791.  Etaient 
notamment  affranchis  de  tous  droits  :  les  bois  de  construction 
en  général,  ceux  de  marqueterie  et  de  tabletterie,  les  merrains  ; 
le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre  importé  par  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  ;  le  chan- 
vre en  masse  même  apprêté  ou  en  filasse,  les  lins  crus,  teilles 
ou  apprêtés,  les  cocons,  la  bourre  de  soie,  les  poils  en  masse  de 
lapin,  lièvre,  chèvre,  castor,  le  coton  en  rame,  en  laine  ou  en 
graines,  (la  laine  non  filée  était  taxée  à  36  livres  le  cent  pesant)  ; 
beaucoup  de  genres  de  peaux  brutes  ;  les  cornes  communes,  les 
os  ;  les  suifs  non  ouvrés  ;  le  tan  et  les  écorces  à  tan  ;  nombre  de 
produits  tinctoriaux;  les  drilles  à  papier;  la  terre  à  porcelaine, 
la  terre  de  pipe;  la  pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  les  pierres  à 
bâtir,  le  ciment,  le  plâtre;  le  cuivre  en  lingots,  les  ferrailles  et 
vieux  fers,  même  le  fer  en  gueuses  ;  la  soude,  la  potasse,  le 
soufre  ;  les  bestiaux  de  toutes  sortes  ;  le  lard  frais  non  salé  ;  les 
graisses;  le  beurre  frais;  les  œufs;  le  blé,  le  maïs,  le  sarrasin, 
le  riz,  les  orges,  les  avoines,  les  farines  de  toutes  sortes,  les 
sons;  le  poisson  d'eau  douce  frais,  etc.  Il  faut  arriver  jusqu'à  la 
réforme  de  1860  pour  retrouver  une  liste  d'exemptions  compa- 
rable. Ajoutons  que  beaucoup  d'entre  elles  ont  disparu  de  nos 
tarifs  actuels  :  la  franchise  des  denrées  alimentaires  n'a  pas 
résisté  aux  mouvements  protectionnistes  de  1881  et  de  1892  ;  le 
principe  de  l'exemption  des  matières  premières  a  été  entamé  et 
il  ne  cesse  pas  d'être  menacé. 
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En  édictantde  nombreuses  exemptions,  le  législateur  de  1791 
n'avait  pas  voulu  faire  une  application  partielle  du  principe  de 
la  liberté  des  échanges.  Il  n'avait  aucun  goût  pour  la  doctrine 
des  économistes.  Sans  doute  fut-il  poussé  à  affranchir  complète- 
ment les  principales  denrées  alimentaires  par  les  angoisses  que 
causait  alors  aux  pouvoirs  publics  la  question  des  subsistances. 
Quant  à  l'exemption  des  matières  premières,  elle  était  conforme 
aux  théories  du  protectionnisme  manufacturier.  «  C'est  une 
vérité  reconnue,  »  lit-on  dans  le  second  rapport  de  Goudard, 
«  que  la  France  est  loin  de  recueillir  en  matières  premières 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'aliment  de  ses  manufactures,  de 
ses  fabriques...  Tout  ce  que  vous  avez  fait  en  faveur  de  l'agri- 
culture doit  sans  doute  accroître  les  productions  nationales... 
On  doit  donc  espérer  que  les  laines,  les  chanvres,  les  lins,  les 
graines  à  huile,  les  olives,  les  mûriers,  etc.,  ne  tarderont  pas  à 
présenter  des  récoltes  assez  abondantes  pour  subvenir  à  la  plus 
grande  partie  de  nos  besoins.  Mais,  jusqu'(à  cette  époque,  peu 
éloignée  peut-être,  la  politique,  l'intérêt  pressant  de  nos  manu- 
factures commandent  d'admettre  les  matières  premières  en 
exemption  de  tous  droits.  Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  cette 
proposition  :  il  suffît  de  l'énoncer  devant  des  législateurs  qui 
embrassent,  par  la  pensée,  toutes  les  parties  du  système  poli- 
tique et  commercial.  » 

L'intérêt  des  manufactures  avait  également  conduit  l'Assem- 
blée à  maintenir  ou  à  établir  un  certain  nombre  de  droits  et  de 
prohibitions  à  la  sortie.  Étaient  notamment  prohibés  :  les  bois 
de  construction  navale  et  civile,  et  tous  autres,  excepté  ceux  de 
buis,  de  marqueterie  et  de  tabletterie  ;  les  bois  merrains  ;  les 
bois  à  tan,  écorces  de  chêne  et  autres  à  faire  du  tan  et  le  tan  ; 
le  carton  gris  ou  pâte  à  papier,  les  cordages  usés,  le  linge  vieux 
ou  drilles  ;  le  charbon  de  bois  ;  la  ferraille  et  les  vieux  fers,  la 
mine  de  fer  brute  et  lavée  ;  la  potasse  ;  les  peaux  de  lièvres,  dç 
lapins  blancs,  roux,  de  toutes  espèces  et  couleurs,  crues;  les 
lins  crus,  teilles  ou  apprêtés  ;  les  pennes  de  laine,  de  fil  et 
coton;  le  poil  en  masse  et  non  filé  de  lapin,  lièvre,  castor,  cha- 
meau, bouc,  chèvre  et  chevreau  ;  les  soies  grèges  de  toutes 
sortes,  soies  ouvrées  en  France,  poil  et  organsin,  soies  à  coudre, 
crues,  fleuret  ou  filoselle  crue,  fleuret  teint,  bourre  de  soie  de 
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toutes  sortes,  bourre  de  soie  cardée,  cocons.  Etaient  taxés  à  la 
sortie  les  cotons  en  laine,  les  cires  brutes,  les  bois  feuillards, 
les  graines  et  herbes  pour  la  teinture,  les  graisses  et  suifs,  les 
fils  simples,  bis  et  écrus,  les  laines,  les  peaux  et  cuirs  en  vert  et 
quelques  autres  matières  brutes.  Des  droits  d'exportation  attei- 
gnaient aussi  les  bestiaux  et  les  vins. 

Le  but  de  la  taxation  des  bestiaux  à  la  sortie  était  sans 
doute,  conformément  au  préjugé  courant  et  comme  Goudard 
l'avait  écrit  dans  son  premier  rapport,  «  d'empêcher  que  le 
prix  de  la  viande  ne  parvînt  à  un  taux  trop  élevé  ».  Pour  ce 
qui  concerne  les  vins,  on  n'avait  pas  voulu  «  priver  le  Trésor 
public  du  tribut  que  nous  paie  l'étranger,  qui  ne  peut  se  passer 
de  nos  vins  ».  Goudard,  qui  s'exprime  de  la  sorte  dans  son 
second  rapport,  devait  ignorer  que  les  Anglais  s'étaient  passés 
de  nos  vins  depuis  le  traité  de  Methuen  et  il  ne  semble  pas 
s'être  avisé  que  les  droits  de  sortie  perçus  en  France  contra- 
riaient l'effet  de  la  réduction  des  droits  d'entrée  que  nous  avions 
obtenue  en  1786. 

Toutefois  les  droits  de  sortie  sont  peu  nombreux  dans  le  tarif 
de  1791.  Ici  encore  la  collaboration  du  comité  des  imposi- 
tions avec  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  porté  des 
fruits.  Le  tarif  de  l'Assemblée  nationale  est  mieux  conçu  h  cet 
égard  que  le  projet  de  1787,  car  ce  dernier  prévoyait  toute  une 
échelle  de  droits  gradués  en  raison  inverse  du  degré  d'ouvrai- 
son  des  marchandises  exportées.  Le  second  rapport  de  Goudard 
pose  même  en  principe  que  les  productions  du  sol  et  de  l'indus- 
trie doivent  être  affranchies  de  droits  desortie,  «  parce  qu'ayant 
à  rivaliser  avec  celles  de  l'étranger,  la  perception  de  ces  droits, 
en  augmentant  les  valeurs  originaires,  nuirait  à  leur  débouché  ». 
Ces  expressions  semblent  empruntées  aux  écrits  des  écono- 
mistes. La  démonstration  de  l'effet  nuisible  des  droits  de  sortie 
s'imposait  aux  esprits  lesplus  réfractaires  à  la  doctrine  physio- 
cratique. 

La  loi  du  15  mars  1791  fixait  aussi  le  tarif  applicable  aux 
marchandises  provenant  du  commerce  français  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ou  commerce  de  l'Inde,  dans  lequel  furent 
comprises,  de  nouveau,  les  relations  avec  les  Iles  de  France  et 


LES    TARIFS    DE    1791.  125 

Bourbon.  La  loi  des  3  avril-2  mai  1790  avait  supprimé  le  privi- 
lège de  la  Compagnie  créée  par  l'arrêt  du  conseil  du  14  avril 
1785  et  déclaré  libre  pour  tous  les  Français  le  commerce  de 
l'Inde  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  La  loi  des  7-12  dé- 
cembre 1790  avait  provisoirement  appliqué  aux  marchandises 
provenant  de  ce  commerce  le  tarif  des  cinq  grosses  fermes.  En 
vertu  de  la  loi  du  15  mars  1791,  un  certain  nombre  de  matières 
premières  furent  admises  en  franchise  ou  moyennant  des  droits 
très  réduits.  Les  drogueries  furent  taxées  à  la  moitié  des  droits 
imposés  aux  drogueries  étrangères  ;  les  épiceries  furent  plus 
favorisées  encore,  «  afin  d'accorder  une  faveur  à  notre  naviga- 
tion directe  et  de  la  mettre  en  mesure  de  se  substituer  à  celle 
de  la  Hollande  pour  ces  importations  ».  Les  toiles  de  coton  blan- 
ches et  les  mousselines  furent  soumises  aux  deux  tiers  des  droits 
qui  frappaient  les  autres  provenances.  Toutefois  les  toiles 
peintes,  dont  la  prohibition  cessait,  les  toiles  à  carreaux  et  les 
guinées  bleues  devaient  acquitter  les  mêmes  droits  que  les 
similaires  d'importation  étrangère;  les  étoffes  de  soie  pure  ou 
mélangée  étaient  même  prohibées  ' .  Les  toiles  de  coton,  les  mous- 
selines, les  mouchoirs,  les  toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  gui- 
nées  bleues  pouvaient  être  placés  en  entrepôt  à  Lorient  ou  à 
Toulon  ;  la  moitié  des  droits  acquittés  sur  ces  articles  était 
restituée  à  leur  réexportation  par  mer  à  l'étranger.  Au  cas  de 
déclaration  pour  le  commerce  d'x\frique,  les  toiles  de  coton 
unies  destinées  à  l'impression  bénéficiaient  de  la  restitution 
totale  du  droit  d'entrée;  elles  devaient,  après  leur  impression 
en  France,  être  réintégrées  en  entrepôt  jusquà  leur  embarque- 
ment pour  la  côte  africaine  ;  les  toiles  rayées  et  à  carreaux  et 
les  guinées  bleues  déclarées  pour  le  commerce  d'Afrique  étaient 
admises  en  franchise  à  l'entrepôt.  Les  denrées  des  lies  de  France 
et  Bourbon  accompagnées  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
administrateurs  de  ces  colonies  étaient  taxées  :  le  sucre  brut, 
comme  celui  de  Cayenne;  le  café,  comme  celui  de  la  Martinique; 
les  épices,  comme  ceux  des  autres  colonies  françaises. 


1.  D'après  Goudard,  pour  protégerles  fabriques  françaises,  il  aurait  fallu, 
à  cause  du  bas  prix  do  la  raatière  et  de  la  main-d'œuvre  dans  Tinde,  en 
Chine  et  au  Japon,  des  droits  de  40  p.  "/o,  que  la  contrebande  aurait  éludés  ; 
d'où  la  nécessité  de  la  prohibition. 
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Le  régime  des  marchandises  el  denrées  importées  des  colo- 
nies de  l'Amérique  fut  déterminé  parla  loi  des  18-29  mars  1791. 
La  franchise  de  tous  droits  était  accordée  aux  cuirs  secs  et  en 
poil,  peaux  et  poils  de  castor,  bois  de  teinture  et  de  marque- 
terie, curcuma,  gommes,  rocou,  graines  de  jardin,  écaille  de  tor- 
tue, morfil  (dents  d'éléphant),  cornes  de  bœuf,  canélice,  gin- 
gembre, graine  de  paradis,  noix  d'acajou,  farine  de  maïs,  riz, 
oranges  et  citrons,  jus  de  citron,  pelleteries  écrues,  vieux  fer, 
vieux  cuivre  et  vieil  étain,  térébenthine,  muscade  et  girofle, 
ainsi  qu'aux  marchandises  nationales  de  retour.  Le  coton  en 
laine  et  la  cire  jaune  étaient  également  exempts  de  droits  d'en- 
trée, mais  demeuraient,  au  cas  de  réexportation,  soumis  aux 
droits  de  sortie.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  les  tafias, 
les  confitures,  les  liqueurs,  les  tabacs  en  feuilles  bénéficiaient 
d'un  tarif  de  faveur.  La  faculté  d'entrepôt  était  concédée  aux 
sucres  têtes  et  terrés  ainsi  qu'aux  tafias;  elle  emportait,  au  cas 
de  réexportation,  pour  les  premiers,  une  exemption  partielle, 
pour  les  seconds,  l'exemption  totale.  Les  tabacs  fabriqués 
étaient  prohibés. 

Il  ne  parut  pas  nécessaire  d'accorder  des  détaxes  aux  pro- 
duits du  Sénégal,  dont  le  commerce  avait  été  déclaré  libre  pour 
tous  les  Français  par  la  loi  des  18-23  janvier  1791.  Ces  produits 
—  gomme,  morfil  (dents  d'éléphant),  poudre  d'or  —  étaient 
frappés  par  le  tarif  général  du  15  mars  1791  de  droits  modérés 
ou  même  étaient  exempts. 

Les  exportations  de  la  métropole  pour  les  colonies  ou  comp- 
toirs étaient  réglementées  par  le  tarif  du  15  mars  1791,  par  la 
loi  des  20  juin-6  juillet  1791  «  relative  au  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  colonies  françaises  »  et  par  la 
loi  des  22  juin-17  juillet  1791  «  relative  aux  armements  des 
vaisseaux  destinés  pour  le  commerce  des  îles  et  colonies 
françaises  ».  Le  titre  de  ces  deux  dernières  lois  ne  renseigne 
qu'imparfaitement  sur  leur  objet.  La  première  concerne  surfout 
les  relations  de  la  métropole  avec  les  comptoirs  de  l'Inde;  on  y 
trouve  cependant  des  dispositions  intéressant  les  Iles  de 
France  et  Bourbon,  considérées  soit  comme  comptoirs  du  com- 
merce au  delà  du  Cap,  soit  comme  colonies  de  culture.  La 
seconde  règle  le  «  commerce  des  iles  »,  expression  qui  paraît 
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viser  les  Antilles,  mais  qui  peut  s'appliquer  également  aux 
Mascareignes  ;  rien  dans  le  texte  ne  permet  de  dire  que  le  légis- 
lateur ait  eu  ou  non  en  vue  les  lies  de  France  et  Bourbon  comme 
les  îles  d'Amérique;  il  faut  noter  seulement  que,  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  Restauration,  les  faveurs  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1791  furent  considérées  comme  applicables  à  l'Ile  Bourbon 
aussi  bien  qu'à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  tandis  que  les 
avantages  plus  restreints  de  la  loi  du  6  juillet  étaient  seuls  con- 
cédés aux  comptoirs  soit  de  l'Inde,  soit  même  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique. 

La  loi  du  6  juillet  sur  le  commerce  au  delà  du  Cap  exemptait 
de  droits  de  sortie  les  marchandises  prises  dans  le  royaume  pour 
ce  commerce.  La  loi  du  17  juillet  sur  le  commerce  des  îles 
exemptait  de  droits  de  sortie  les  marchandises  prises  dans  le 
royaume  soit  pour  être  expédiées  aux  colonies,  soit  pour  servir 
à  l'armement  et  à  ravitaillement  des  navires;  elle  autorisait  la 
sortie  des  marchandises  dont  l'exportation  à  l'étranger  .  urait 
été  interdite;  elle  affranchissait  des  droits  d'entrée  les  bœufs, 
lard,  saumons  salés  et  chandelles  importés  de  l'é'tranger  pour 
être  envoyés  aux  îles.  En  ce  qui  concerne  les  expéditions  pour 
la  côte  d'Afrique,  on  a  déjà  vu  que  le  tarif  du  15  mars  autorisait 
la  restitution  du  droit  spécial  d'entrée  imposé  aux  toiles  unies 
provenant  du  commerce  français  de  l'Inde  et  destinées  à  être 
imprimées  pour  servir  aux  échanges  avec  les  comptoirs  du 
Sénégal,  et  qu'il  accordait  la  faculté  d'entrepôt  en  franchise  aux 
toiles  rayées  et  à  carreaux  et  aux  guinées  bleues  provenant  du 
commerce  français,  déclarées  pour  la  même  destination.  La  loi 
du  6  juillet  1791  décida  que  les  toiles  imprimées,  peintes,  rayées 
et  à  carreaux  venant  de  l'étranger  pour  être  employées  au  com- 
merce d'Afrique  seraient  assujetties  aux  droits  du  tarif  général, 
mais  qu'elles  bénéficieraient  de  la  restitution  du  droit  d'entrée 
particulier  aux  articles  similaires  provenant  du  commerce  fran- 
çais ;  les  guinées  bleues  étrangères  furent  admises  à  l'entrepôt 
en  franchise.  Un  peu  plus  tard,  la  loi  du  19  mai  1793  permit  de 
réexporter  en  Afrique,  en  exemption  de  droits,  les  toiles  blan- 
ches du  Levant. 

L'arrivée  à  destination  des  marchandises  bénéficiant  de  ces 
divers  privilèges  était  garantie  par  un  acquit-à-caution,  que  le 
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capitaine  devait  présenter,  à  son  retour,  revêtu  de  la  décharge 
du  service  colonial.  Les  négociants  qui  armaient  des  navires 
pour  les  colonies  françaises  devaient  en  outre  fournir  soumis- 
sion cautionnée  de  faire  directement  le  retour  de  leurs  bâti- 
ments dans  la  métropole  et  sans  toucher  à  l'étranger  hors  le 
cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage  ou  autre  accident.  Les  arme- 
ments pouvait  se  faire  et  les  retours  avoir  lieu  dans  tous  les 
ports,  sauf  les  retours  du  commerce  de  l'Inde  qui  étaient  réser- 
vés à  Toulon  et  à  Lorient;  les  armements  pour  ce  dernier 
commerce  étaient  également  autorisés  aux  Iles  de  BVance  et 
Bourbon. 

Quant  aux  rapports  entre  les  colonies  et  l'étranger,  ils  demeu- 
raient soumis  aux  mêmes  règles  qu'autrefois.  C'était  la  liberté 
pour  le  commerce  français,  autrement  dit  l'exclusion  absolue 
du  commerce  européen  étranger^  dans  les  Iles  de  France  et 
Bourbon,  au  Sénégal.  Aux  Antilles,  l'exclusif  mitigé  tel  que 
l'avait  fixé  en  dernier  lieu  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784 
continua  d'être  appliqué.  La  Guyane  était  encore  jusqu'au 
1''''  juillet  1792  au  régime  de  la  liberté  entière  du  commerce 
établi  par  les  lettres-patentes  du  1"  mai  1768  et  prorogé  par 
l'arrêt  du  conseil  du  15  mai  1784. 

Le  protectionnisme  manufacturier  de  Golbert,  dont  les  ma- 
ximes avaient  servi  de  base  aux  tarifs  généraux  et  particuliers 
de  l'ancien  régime,  au  tarif  conventionnel  de  1786,  au  projet  de 
tarif  général  de  1787,  inspire  également  le  tarif  de  l'Assemblée 
constituante.  Les  différences  apparaissent  dans  l'application. 

L'ancien  régime,  outrant  la  politique  de  Colbert  à  l'égard  de 
l'Angleterre,  avait  prohibé  presque  tous  les  articles  manufac- 
turés originaires  de  ce  pays  ;  il  avait  de  même  substitué,  dans 
bien  des  cas,  la  prohibition  aux  droits  de  sortie  dont  les  édits  de 
Louis  XIV  avaient  frappé  les  matières  brutes  et  les  denrées 
alimentaires;  mais  il  avait  maintenu,  à  l'entrée  des  productions 
du  sol  et  même  de  l'industrie  des  pays  continentaux,  une  taxa- 


1.  Quand  la  Convention  voulut  admettre  les  neutres  au  commerce  de 
l'Inde,  elle  suspendit  Texécution  du  décret  du  28  août  1790  conlirmatif  de 
la  loi  des  3  avril-2  mai  précédents,  qui  avait  simplement  déclaré  ce  com- 
merce «libre  pour  tous  les  Français  ».  V.  infra,  p.  147. 
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tion  modérée.  En  permettant  l'introduction  de  la  plupart  des 
marchandises  anglaises  et  ep  les  soumettant  à  des  droits  dont 
le  plus  élevé  ne  dépassait  pas  15  p.  7o,  le  traité  de  1786  avait 
établi  entre  l'Angleterre  et  la  France  un  système  de  relations 
plus  conforme  aux  idées  de  Golbert.  Quant  au  projet  de  tarif 
général  de  1787,  il  ne  marquait  pas  un  progrès  sur  l'état  de 
choses  existant.  Sans  doute,  il  ne  prévoyait  à  l'entrée  que  deux 
prohibitions  et  des  droits  dont  le  taux  maximum  n'excédait  pas 
12  p.  °/o  ;  mais,  abandonnant  la  règle  traditionnelle  qui  faisait 
ménageries  produite  continentaux,  il  majorait  sur  de  nom- 
breux articles  les  droits  d'importation  ;  à  la  sortie  il  relevait 
beaucoup  de  droits  et  édictait  des  prohibitions. 

Le  premier  projet  soumis  à  l'Assemblée  nationale  devait, 
d'après  Goudard,  «  ramener  l'institution  de  Golbert  à  sa  pureté 
primitive  ».  Il  visait,  en  réalité,  à  restaurer  le  régime  prohibitif 
et  à  lui  donner,  en  l'appliquant  même  aux  provenances  conti- 
nentales, une  extension  qu'il  n'avait  pas  eue  sous  l'ancien 
régime.  Le  tarif  voté  par  l'Assemblée  établissait  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  du  projet  de  1787  et  des  prohibitions  dont  la 
gravité  a  été  signalée  ;  la  protection  qu'il  assurait  aux  manu- 
factures dépassait  celle  qui  résultait  des  derniers  tarifs  de  l'an- 
cien régime  et,  à  plus  forte  raison,  de  ceux  de  Golbert,  soit  par 
le  taux  des  droits,  soit  par  leur  application  aux  productions 
des  pays  autres  que  l'Angleterre.  Mais  le  législateur  de  1791 
avait  heureusement  poussé  jusqu'à  l'exemption  totale,  pour  un 
grand  nombre  de  matières  brutes  et  de  denrées  alimentaires, 
les  facilités  d'importation  qui,  dans  les  tarifs  de  Golbert,  résul- 
taient seulement  de  la  modération  des  droits;  enfin  le  nombre 
des  droits  de  sortie,  qui  atteignait  568  dans  l'édit  de  1664,  n'était 
plus  dans  la  loi  de  1791  que  de  65. 

Le  premier  tarif  de  la  Révolution,  bien  qu'il  ait  été  élaboré 
sous  l'influence  des  mêmes  doctrines  que  ceux  de  l'ancien 
régime,  était  donc,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  vraiment  libé- 
ral. Il  le  paraît  surtout  quand  on  le  compare  aux  tarifs  par 
lesquels  l'Empire  et  la  Restauration  allaient  fonder  le  régime 
de  prohibition  généralisée  qui  a  fonctionné  durant  toute  la 
première  moitié  du  xix®  siècle. 

Arnauné.  —  Commerce.  9 


CHAPITRE  IV. 
LES  LOIS  DE  LA  RÉVOLUTION  ET  DE  L  EMPIRE. 

I. 

LES  TARIFS. 

L'économie  des  lois  de  1791  ne  tarda  pas  à  être  profondément 
altérée.  La  guerre  ayant  été  déclarée,  le  20  avril  1792,  à  l'Au- 
triche puis,  le  1"  mars  1793,  à  l'Angleterre,  on  s'inquiéta  de 
retenir  en  France  et  d'y  attirer  les  subsistances  et  toutes  les  mar- 
chandises nécessaires  à  l'armement,  à  l'habillement  et  à  l'entre- 
tien des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Déjà,  vu  l'insuffisance  des  récoltes,  la  sortie  des  blés  avait  été 
prohibée  par  des  lois  des  18  août-21  septembre,  29  aoùt-21  sep- 
tembre, 27  septembre  1789,15-21  septembre  1790,  6-28  janvier- 
3  février  1792  *  ;  celle  des  orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et 
fourrages,  par  une  loi  des  31  décembrel791-14  janvier  1792. Les 
lois  des  24-26  février,  14-16  mai,  8juin,12juin-21  juillet,  5-6 sep- 
tembre, 15  septembre,  30  octobre  1792  interdirent  l'exportation 
des  laines  filées  ou  non,  chanvres  en  masse,  en  filasse,  teilles  ou 
apprêtés,  peaux  et  cuirs  secs  et  en  vert,  ou  salés  et  en  vert,  bes- 
tiaux, armes  et  munitions,  espèces  et  matières  d'or  ou  d'argent 
autres  que  les  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie,  joaillerie,  bijouterie 
ornée,  viandes  salées.  La  sortie  des  beurres  frais  ou  salés,  cuirs, 
lièges  non  ouvrés,  regrets  d'orfèvre,  patates,  marrons,  chùtai- 

1.  La  Convention  établit  par  décret  des  o-7  décembre  1792  la  peine  de 
mort  contre  toute  personne  qui  exporterait  des  grains.  La  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  (29  septembre  1795), art.  18,  y  substitua  la  peine  de  deux  ans 
de  fers,  que  la  loi  du  20  ventôse  an  V  (16  mars  1797)  remplaça  par  des 
amendes  de  10  francs  par  3  myriagrammes  de  grains  et  de  12  francs  par 
5  myriagrammes  de  farine. 
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gnes  et  autres  fruits  farineux  fut  prohibée  par  la  loi  des 
l"-4  mars  1793;  celle  des  laines,  lins  et  chanvres  filés  ou  non 
filés,  des  fers,  plombs,  cuivres  et  étains,  suifs  ouvrés  ou  non 
ouvrés,  par  la  loi  des  19-20  mai  suivant.  Une  autre  loi  des  15-16 
août  1793,  «  relative  aux  marchandises  de  première  nécessité 
qu'il  est  défendu  de  faire  sortir  de  France  »,  ajouta  à  la  liste  des 
prohibitions  le  pain,  le  biscuit,  toute  espèce  de  viande,  de  pois- 
son, de  fruit,  de  cidre,de  vin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d'huile, 
de  sel,  de  miel,  de  sucre,  de  savon,  de  soude,  de  charbon  de 
terre,  l'acier  non  ouvré  ou  simplement  fondu,  le  papier,  les 
draps,  étoffes  et  bonneterie,  autres  que  de  soie;  la  même  loi 
spécifia  que  les  prohibitions  édictées  par  le  décret  du  19  mai 
précédent  ne  s'appliquaient  qu'aux  cuivres  dont  les  droits  d'en- 
trée n'excédaient  pas  18  livres  par  quintal,  aux  fers  en  barres, 
verges,  feuillards,  carillons  rondins  ou  aplatis,  plombs  et 
étains  dont  la  main-d'œuvre  ne  formait  pas  la  majeure  partie  de 
la  valeur. 

Parallèlement,  les  droits  d'entrée  étaient  supprimés  sur  les 
chevaux  venant  de  l'étranger,  par  le  décret  du  16  avril  1793.  Le 
décret  déjà  cité  des  10-20  mai  1793  exemptaij;  de  tous  droits 
d'entrée  les  beurres,  lards  et  bœufs  salés,  armes  et  munitions, 
cuivres  en  planches  pour  le  doublage  des  navires  et  en  flans 
pour  la  fabrication  des  monnaies;  il  réduisait  les  droits  sur  les 
toiles  de  chanvre  ou  de  lin,  les  charbons  de  terre,  les  ouvrages 
de  cordonnerie,  les  poissons  secs,  salés  et  fumés,  les  huiles  de 
poisson  des  États-Unis;  il  permettait  l'importation  des  bâti- 
ments de  mer  moyennant  un  droit  de  2  72  p«  % 

Les  mêmes  préoccupations  inspirent  le  décret  du  12  pluviôse 
an  III  (31  janvier  1795).  Les  droits  d'entrée  sont  réduits  au 
dixième  pour  un  grand  nombre  de  substances  alimentaires  et  de 
matières  brutes  et  pour  quelques  objets  fabriqués  (agrès  et  appa- 
raux de  navires,  ancres,  cordages,  toile  à  voiles  grosse,  papiers); 
au  cinquième,  pour  un  certain  nombre  d'autres  tnatières  ouvrées 
ou  non  nécessaires  à  l'industrie  (telles  que  soies  en  trame  et  à 
coudre,  bois  et  goudron  ;  plomb  et  étain,  fer  en  barres,  fer-blanc, 
fer  en  tôle,  fil  de  fer,  acier  non  ouvré,  acier  fondu,  cuivre  en 
planches,  fil  de  laiton),  et  pour  les  faux,  faucilles  et  limes,  chan- 
delles et  plumes  à  écrire;  à  la  moitié,  pour  l'alun,  les  draps 
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communs,  la  bonneterie  et  les  couvertures  de  laine  ;  à  2  liv. 
10  sous  par  quintal  pour  les  toiles  de  chanvre  ou  de  lin  autres 
qu'à  voiles.  Le  même  décret  ajoutait  à  la  liste  des  marchandises 
prohibées  à  la  sortie  parla  loi  du  15  mars  1791  environ  80  sortes 
de  denrées  alimentaires,  matières  brutes  ou  semi-ouvrées  et 
objets  fabriqués. 

Ces  dispositions,  édictées  pour  une  durée  de  six  mois,  furent 
prorogées  sans  terme  par  la  loi  du  20  thermidor  an  III 
(7  août  1795),  sous  réserve  de  l'application  d'une  loi  du  3  mes- 
sidor (21  juin)  précédent,  portant  établissement  d'une  échelle 
de  proportion  pour  les  paiements  et  recettes,  calculée  sur  les 
progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats.  Le  montant 
des  droits  était  ainsi  sextuplé,  en  vue  de  tenir  compte  de  la  dépré- 
ciation des  assignats.  Cette  clause  de  la  loi  du  20  thermidor  fut 
rapportée  par  la  loi  du  4  nivôse  an  IV  (25  décembre  1795),  qui 
prescrivit  de  payer  les  droits  de  douane  moitié  en  numéraire , 
moitié  en  assignats.  Une  autre  loi  du  14  thermidor  suivant 
(1"  août  1796)  ordonna  que  les  droits  seraient  payés  soit  en 
numéraire,  soit  en  mandats,  valeur  représentative. 

Cependant  des  réclamations  se  produisaient  contre  les  prohi- 
bitions de  sortie  et  les  exemptions  de  droits  à  l'entrée.  D'après 
le  préambule  de  la  loi  précitée  du  20  thermidor  an  III,  le  comité 
du  commerce  avait  exposé  à  la  Convention  «la  nécessité  de  con- 
server à  l'excédent  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie  la  liberté  de  sortie  nécessaire  à  nos  échanges  ».  La  Con- 
vention maintint  néanmoins  toutes  les  prohibitions  de  sortie 
précédemment  édictées. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  réduisit  le  nombre  par  une  loi 
du  19  thermidor  an  IV  (6  août  1796),  dont  le  préambule  présente 
un  curieux  mélange  des  maximes  des  physiocrates  et  de  celles 
des  mercantilistes  :  «  considérant  que  l'encouragement  le  plus 
utile  pour  l'industrie  agricole  et  manufacturière  est  de  lui  assurer 
le  débouché  de  ses  productions,  que  la  faculté  d'exporter  toutes 
celles  dont  la  conservation  n'est  pas  indispensable  peut  seule 
vivifier  l'agriculture  et  faire  rentrer  en  France  du  numéraire  et 
des  matières  |;)rutes,  dont  l'emploi  est  une  nouvelle  source  de 
prospérité  ;  considérant  qu'une  loi  prohibitive  h  la  sortie  est 
une  mesure  extrême  dont  une  bonne  administration  ne  doit  user 
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qu'autant  que  l'exportation  ne  peut  être  restreinte  ou  ralentie 
par  des  droits».  La  prohibition  de  sortie  était  remplacée"  par 
des  droits  pour  65  espèces  de  marchandises  ;  pour  74  autres 
articles,  elle  était  maintenue.  Une  loi  du  24  nivôse  an  V 
(13  janvier  1797)  «  ajouta  de  nouvelles  faveurs  à  celles  accordées 
au  commerce  d'exportation  par  la  loi  du  19  thermidor  an  IV, 
«considérant  qu'il  importe  de  faire  jouir  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie française  d'une  grande  facilité  dans  l'exportation  de  leurs 
produits  sans  nuire  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure, 
et  de  rétablir,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  nos 
relations  commerciales  avec  l'étranger».  La  circulaire  transmis- 
sive affirme  que  «  les  prohibitions  se  trouvent  réduites  à  un  petit 
nombre  d'objets  ».  En  réalité,  elles  atteignent  encore  plus  de 
quatre-vingts  espèces  de  marchandises,  parmi  lesquelles  la  plu- 
part des  bestiaux,  les  bois  à  brûler,  bois  merrains,  bois  de  con- 
struction, les  câbles,  chanvres  blancs,  chevaux,  clouterie, 
cordages  neufs,  coton  en  laine,  cuirs  en  poil  et  en  vert,  cuivre 
nonouvré,  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  farines,  ferrailles, 
fourrages,  grains  de  toute  sorte,  graisses,  laines,  matières 
propres  à  la  fabrication  du  papier  et  de  la  colle,  métiers,  mules 
et  mulets,  la  plupart  des  peaux,  les  poils,  soies,  suifs...  Quelques 
prohibitions  furent  encore  supprimées  par  des  lois  du  22  ther- 
midor an  V  (9  août  1797),  24  germinal  an  YI  (13  avril  1798), 
2  nivôse  an  YII  (22  décembre  1798). 

Les  besoins  de  la  consommation  et  ceux  de  la  marine  n'étaient 
plus  les  seuls  motifs  des  prohibitions  de  sortie.  La  circulaire 
transmissive  de  la  loi  du  24  nivôse  an  V  indiquait  aussi,  comme 
raison  du  maintien  d'un  certain  nombre  d'entre  elles,  l'intérêt 
des  fabriques  nationales.  G'estce  même  intérêtque  l'administra- 
tion des  douanes  invoque  pour  justifier  le  rétablissemejat  parla 
loi  du  3  frimaire  an  V  (23  novembre  1796)  des  droits  d'entrée 
qu'avait  réduits  la  loi  du  12  pluviôse  an  IIL  «Les  besoins  qu'é- 
prouva la  France  dans  le  cours  de  la  Révolution,  plus  pressants 
que  les  intérêts  des  fabriques  nationales,  déterminèrent  les 
réductions  de  droits  d'entrée  ordonnées  par  la  loi  du  12  pluviôse 
an  IIL  Ces  besoins  ne  subsistant  plus,  les  intérêts  du  commerce 
ont  dû  prévaloir  et  fixer  l'attention  du  gouvernement  afin  de 
ralentir  l'activité  des  importations  étrangères,  en  les  soumet- 
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tant  à  des  droits  qui  protégeassent  l'industrie  française  )).  La  loi 
du  3  frimaire  an  V  re'tablit  les  taux  fixés  par  le  tarif  de  1791 
pour  34  espèces  de  denrées,  matières  brutes  et  objets  fabriqués 
et  fixa  de  nouveaux  chiffres  pour  le  cacao,  les  toiles  de  lin  et 
les  toiles  de  chanvre  ;  elle  ordonna  que  les  droits  de  douane 
seraient  perçus  en  numéraire  métallique,  c'est-à-dire  à  l'exclu- 
sion de  tout  papier-monnaie,  même  au  cours.  Le  tarif  de  1791 
fut  rétabli  pour  les  autres  produits  énumérés  dans  la  loi  du  12 
pluviôse  an  III,  h  l'exception  d'une  vingtaine  d'articles  dont 
la  taxation  fut  modifiée,  par  une  loi  du  9  floréal  an  VII 
(28  avril  1799). 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire  d'autres  droits  protecteurs, 
des  prohibitions  nouvelles  sont  établis  à  l'importation  et  à 
l'exportation.  Napoléon  est  mercantiliste.  Pour  lui,  d'ailleurs, 
tout  est  matière  à  gouvernement  :  le  cours  de  la  rente,  les  mou- 
vements des  métaux  précieux,  la  production  agricole  et  manufac- 
turière, autant  que  l'armée,  la  marine,  la  police,  les  travaux 
publics.  En  18  11,  il  créera  un  «ministèredes  manufactures»,  dans 
le  département  duquel  seront  placés  les  manufactures,  les  fabri- 
ques, le  commerce,  les  subsistances,  les  douanes,  le  conseil  des 
prises  (décret  du  22  juin  1811)  et  dont  le  premier  titulaire  sera 
M.  de  Sussy,  directeur  général  des  douanes  (décret  du  16  jan- 
vier 1812). 

On  commence  par  abréger  la  procédure  d'établissement  des 
tarifs,  en  permettant  de  les  mettre  en  vigueur  par  décret  dès 
que  leur  élaboration  par  le  conseil  d'État  est  achevée  et  en 
remettant  à  plus  tard  le  vote  du  Corps  législatif  qui  termine  la 
série  des  opérations  législatives.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  (19  mai  1802),  le  gouvernement  peut  provisoirement  hausser 
ou  baissQf  les  taxes  de  douane,  établir  ou  défendre  les  entrepôts, 
prohiber  ou  permettre  l'importation  ou  l'exportation  de  toutes 
marchandises  par  des  décrets  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique;  les  modifications  ainsi  arrêtées  seront  sou- 
mises on  forme  de  projet  de  loi  au  Corps  législatif  à  la  fin  de 
la  session,  s'il  est  assemblé  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  à  sa  session  la 
plus  prochaine*. 

1.  Cctto  disposition  aét«3  remplacée  par  l'article  34de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  qui  est  encore  en  vigueur. 
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De  1802  à  1813,  de  nombreux  décrets  sont  pris  en  vertu  de 
cette  disposition.  Des  lois  du  8  floréal  an  XI  (28  avril  1803),  du 
22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804),  du  1"  pluviôse  an  XIII 
(21  janvier  1805),  du  30  avril  1806,  du  7  septembre  1807,  du 
12  janvier  1810  homologuent  successivement  les  décrets  pro- 
mulgués dans  chacune  des  périodes  comprises  entre  les  dates 
de  ces  lois.  Les  décrets  pris  à  partir  de  1810  n'ont  pas  été  soumis 
à  la  sanction  législative.  Dans  son  dernier  état,  le  tarif  des 
douanes  impériales  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du 
15  mars  1791  avec  les  lois  et  décrets  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  du  30  avril  1806, 
qui  crée  ou  modifie  118  taxes  à  l'importation,  17  droits  à  l'ex- 
portation, et  qui  établit,  principalement  à  l'entrée,  des  prohibi- 
tions nouvelles  et  très  graves  dont  il  va  être  traité  à  propos  des 
mesures  dirigées  contre  l'Angleterre. 

En  protégeant  les  manufactures,  Napoléon  ne  se  proposait 
pas  seulement  d'enrichir  la  France  ;  il  comptait  ruiner  le  com- 
merce anglais  et  mettre  ainsi  l'Angleterre  dans  l'impossibilité 
de  continuer  la  guerre. 

C'était  la  tradition  de  l'ancien  régime.  Avant  Napoléon,  la 
Convention  y  était  revenue  d'instinct.  Une  loi  des  l"-4  mars  1793, 
votée  un  mois  après  la  déclaration  de  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne  avait  annulé  tous  les  traités  de  commerce  passés  entre 
la  France  et  les  puissances  ennemies  '■.  La  même  loi  prohibait, 
sans  distinction  de  provenance,  l'entrée  d'un  certain  nombre 
de  produits  à  la  fabrication  desquels  s'adonnait  surtout  l'Angle- 
terre, velours  et  étofl'es  de  coton,  étoffes  de  laine  dites  casimirs, 
bonneterie,  ouvrages  d'acier  poli,  boutons  de  métal,  faïences 
en  terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre,  et  subordonnait  l'admission 
de  toutes  marchandises  étrangères  à  la  production  d'un  certifi- 


1.  Le  Iraitt!  do  1786  avait  été  précédemment  dénoncé  par  la  France,  le 
12  jajivier  1793,  à  la  suite  de  deux  violations  successives  de  ses  clauses 
par  l'Angleterre.  Contrairement  à  la  disposition  d'après  laquelle  il  ne  devait 
être  établi  aucune  prohibition  visant  spécialement  l'un  des  contractants, 
l'Angleterj'c,  au  mois  de  novembre  1792,  avait  interdit  l'exportation  des 
blés  à  destination  de  la  France  tout  en  les  laissant  sortir  pour  les  autres 
pays.  Le  5  janvier  1793,  une  loi  britannique  dirigée  contre  la  propagande 
jacobine  avait  soumis  à  une  surveillance  spéciale  les  étrangers  arrivant 
dans  le  royauuîe,  retirant  ainsi  aux  Français  le  droit  de  libre  circulation 
qui  leur  avait  été  garanti  par  le  traité. 
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cat  d'origine  établissant  qu'elles  n'avaient  pas  été  fabriquées 
dans  un  pays  ennemi.  Par  une  autre  loi  du  18  vendémaire  an  II 
(9  octobre  1793),  les  marchandises  anglaises  furent  nommément 
«  proscrites  du  sol  de  la  France  ».  Cette  loi  interdisait,  sous 
peine  de  vingt  ans  de  fers,  l'introduction,  la  vente  ou  l'achat  de 
marchandises  anglaises,  l'apposition  d'affiches ,  placards , 
enseignes  rédigés  en  anglais  ou  indiquant  des  marchandises 
anglaises,  l'insertion  de  ces  mêmes  indications  dans  les  jour- 
naux; étaient  passibles  de  la  même  peine,  les  préposés  des 
douanes  ayant  permis  ou  souffert  l'importation  de  produits 
anglais;  le  décret  du  17  septembre  1793  sur  les  gens  suspects 
était  déclaré  applicable  aux  personnes  convaincues  de  s'être 
servi  de  ces  marchandises  :  il  entraînait  l'arrestation  immé- 
diate avec  les  suites  révolutionnaires  que  l'on  sait. 

Le  certificat  d'origine  établi  par  le  décret  des  1"-4  mars  1793 
fut  supprimé  par  la  loi  du  12  pluviôse  an  lll  (31  janvier  1795), 
puis  rétabli  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V  (31  octobre  1796). 
Cette  dernière  loi  essaya  de  nouveau  d'atteindre  le  commerce 
anglais.  Furent  prohibés  les  produits  manufacturés  de  fabrique 
anglaise  et  ceux,  même  fabriqués  ailleurs,  provenant  du  com- 
merce anglais.  Furent  en  outre  réputés  anglais,  quelle  que  pût 
être  leur  origine  réelle  :  les  velours  de  coton,  les  étoffes  et  draps 
de  laine,  coton,  poil,  purs  ou  mélangés  ;  les  piqués,  basins,  nan- 
kinettes,  mousselinettes  ;  les  laines,  cotons  et  poils  filés;* les 
tapis  dits  anglais  ;  la  bonneterie  de  laine  ou  de  coton  ;  les  bou- 
tons; le  plaqué;  la  quincaillerie  fine  ;  la  coutellerie;  l'horlo- 
gerie; les  ouvrages  en  fer,  acier,  étain,  cuivre,  airain,  fonte, 
tôle,  fer;  les  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés;  les  voitures  et 
harnais  ;  la  sellerie  ;  les  rubans,  chapeaux,  gazes,  châles 
anglais;  les  peaux  pour  gants,  culottes  et  gilets  ;  la  verrerie  et 
la  cristallerie  autres  que  pour  la  lunetterie  et  l'horlogerie;  les 
sucres  raffinés  ;  les  faïences,  poteries  en  terre  de  pipe  ou  grès 
d'Angleterre.  Les  autres  objets  non  compris  dans  cette  énumé- 
ration  ne  pouvaient  être  introduits  qu'avec  un  certificat  d'ori- 
gine. Les  marchandises  provenant  des  fabriques  ou  du  com- 
merce anglais  pouvaient  être  recherchées  à  l'intérieur  du  terri- 
toire. 

II  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  ces  mesures  et  celles  qu'avait 
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édictées  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1785^  De  même,  tel 
arrêt»  consulaire  (2  prairial  an  XI),  «  prescrivant  aux  vaisseaux 
français  de  courre  sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre  »,  rappelle  les 
déclarations  de  Louis  XIV  ordonnant  «  de  courre  sus  aux  Espa- 
gnols ».  Le  but  est  le  même  :  ruiner  l'ennemi  en  détruisant 
son  Commerce  et  l'empêcher  ainsi  de  continuer  la  guerre.  L'ana- 
logie se  retrouve  même,  on  le  verra,  dans  les  dérogations  que 
la  nécessité  ou  l'intérêt  faisaient  apporter  aux  prohibitions. 

Après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens^  (1"  octobre  1801- 
mai  1803)3,  un  arrêté  du  1""  messidor  an  XI  (20  juin  1803) 
prohibe  les  denrées  coloniales  anglaises  et  généralement  toute 
marchandise  provenant  directement  ou  indirectement  d'Angle- 
terre. Les  ports  français  sont  fermés  par  un  arrêté  du  l*"""  ther- 
mi4or  an  XI  (20  juillet  1803)  à  tout  bâtiment  expédié  d'Angle- 
terre ou  y  ayant  touché.  Pour  rendre  moins  profitables  les 
fraudes  toujours  possibles  sur  l'origine,  de  lourdes  taxes  sont 
établies  sur  les  marchandises  qui  pourraient  provenir  indirec- 
tement d'Angleterre.  C'est  aux  denrées  coloniales  et  aux  cotons 
que  s'attaque  principalement  l'Empereur.  Un  décret  du  17  plu- 
viôse an  XIII  (6  février  1805)  relève  les  droits  sur  le  cacao,  le 
café,  le  sucre,  le  coton,  surtaxe  les  toiles  de  fil,  de  coton,  la 
mercerie,  etc.  Les  droites  sur  les  toiles  de  coton,  de  fil  et  coton 
et  les  mousselines  sont  majorés  par  un  décret  du  l*""  jour  com- 
plémentaire an  XIII  (18  septembre  1805).  Ces  articles  sont  enfin 
prohibés  à  l'entrée  par  un  décret  du  22  février  1806,  ainsi  que 
les  cotons  filés  pour  mèches.  Le  même  décret  fixe  à  60  francs 
par  quintal  les  droits  sur  les  cotons  en  laine,  qui,  après  avoir  été 
exempts  dans  le  tarif  de  1791 ,  payaient  0  fr.  50  cent,  par  50kilo- 
grammes  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XIF;  il  porte  à 
7  francs  les  droits  de  4  à  6  francs  par  kilogramme  imposés  aux 
cotons  filés  par  la  même  loi  de  l'an  XII.  Le  décret  du  4  mars  1806 
majore  encore  les  droits  sur  les  denrées  coloniales,  portés 
à    200   francs  par  quintal  métrique  pour  le  cacao  étranger, 

1.  V.  supra,  p.  93. 

2.  La  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
avait  été  envisagée  pendant  cette  courte  période  de  paix. 

3.  Les  préliminaires  de  paix  avaient  été  signés  à  Londres  le  1"  octobre  1801  ; 
le  traité  définitif  le  fut  à  Amiens,  le  25  avril  (texte  anglais)  et  le  27  avril 
(texte  français)  1802. 
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à  150  francs  pour  le  café  étranger,  à  55  et  100  francs  pour  le 
sucre  brut  et  pour  le  sucre  tête  et  terré  étrangers. 

Les  Anglais  avaient  de  leur  côté  des  traditions  de  violence,  et 
ils  y  demeuraient  fidèles.  Le  11  novembre  1806,  leur  gouverne- 
ment déclara  fictivement  bloqués  tous  les  ports  français  depuis 
Brest  jusqu'aux,  bouches  de  l'Elbe,  et  soumit  les  navires  neutres 
à  la  visite.  Napoléon  riposta  par  le  fameux  décret  de  Berlin,  du 
21  novembre  1806,  qui  interdisait  toute  communication,  toute 
correspondance  et  tout  commerce  avec  l'Angleterre  et  excluait 
de  nouveau  des  ports  français  tout  navire  ayant  touché  les  côtes 
anglaises.  L'Angleterre  répliqua  par  les  ordonnances  de  1807, 
qui  assujettissaient  tous  les  bâtiments  neutres  à  venir  toucher 
à  Londres,  à  Malte  et  en  d'autres  lieux  soumis  à  sa  domination, 
pour  y  faire  vérifier  leur  cargaison  et  y  prendre  licence  de 
naviguer  moyennant  une  taxe  énorme.  Napoléon  prit  alors  les 
décrets  de  Milan,  du  23  novembre  et  du  17  décembre  1807.  Le 
premier  de  ces  décrets  ordonnait  la  saisie  des  navires  qui 
auraient  touché  en  Angleterre.  Aux  termes  du  second,  les  Iles 
Britanniques  étaient  déclarées  en  état  de  blocus  :  était  dénatio- 
nalisé ipso  facto  et  de  bonne  prise  tout  navire  qui  aurait  souf- 
fert la  visite  des  Anglais,  ou  se  serait  soumis  à  un  voyage  en 
Angleterre,  ou  aurait  payé  une  taxe  aux  autorités  britanniques. 
Le  style  du  décret  est  en  harmonie  avec  les  violences  édictées 
de  part  et  d'autre  :  «  Ces  mesures,  dit  l'article  4,  qui  ne  sont 
qu'une  juste  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopté  par  le 
gouvernement  anglais,  qui  assimile  sa  législation  à  celle  d'Alger, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  toutes  les  nations  qui  sauraient 
obliger  le  gouvernement  anglais  à  respecter  leur  pavillon...» 

Cependant  le  commerce  avec  l'Angleterre  ne  fut  pas  entière- 
ment interrompu.  On  vit  alors  se  reproduire  ce  qui  s'était 
passé  durant  les  guerres  de  Louis  XIV  avec  les  Pays-Bas.  Cent 
ans  auparavant,  le  18  août  1705,  un  arrêt  du  conseil  avait 
accordé  des  passeports  aux  négociants  hollandais  et  écossais 
pour  venir  prendre  dans  les  ports  de  France  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  et  les  autres  denrées  et  marchandises  du  cru  et  des 
fabriques  du  royaume  ^  Les  passeports  accordés  aux  Hollan- 

1.  Les  cargaisons  que  ces  négociants  devaient  importer  on  échange 
n'ayant  pas  été  prèles  assez  tôt  pour  que  les  navires  pussent  arriver  pen- 
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dais  furent  révoqués  par  une  ordonnance  du  19  novembre  1710, 
«  Sa  Majesté  étant  informée  que  les  passeports. . .  n'ont  produit  que 
leur  avantage  particulier  (des  Hollandais)  sans  le  communiquer 
au  Royaume  par  une  réciprocité  toute  juste  et  toute  naturelle  ; 
que  l'abus  même  qu'ils  en  ont  fait,  en  prêtant  leurs  noms  à 
ceux  à  qui  le  Roi  avait  refusé  pareille  faveur,  a  rendu  presque 
sans  fruit  les  armements  en  course  et  n'a  servi  qu'à  rendre  plus 
libre  et  plus  facile  le  commerce  qu'ils  ont  fait  au  préjudice  même 
du  Royaume  dans  les  pays  étrangers  ;  dont  les  avantages  infinis 
qu'ils  en  ont  retirés,  retournent  aujourd'hui  contre  l'Etat  même 
de  qui  ils  tiennent  ces  avantages...  »  Le  30  décembre  1710,  un 
arrêt  du  conseil  autorisait,  en  revanche,  les  navires  neutres  à 
importer  pendant  la  durée  de  la  guerre,  en  les  exemptant  du 
droit  de  50  sous  par  tonneau,  et  sans  les  obliger  à  remporter 
l'équivalent  en  marchandises  de  France,  un  très  grand  nombre 
de  denrées  et  de  matières  nécessaires  à  l'industrie  ;  un  second 
arrêt,  du  20  janvier  1711,  spécifiait  que  ces  produits  devaient 
être  importés  des  États  neutres  en  droiture  et  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  charger  dans  les  États  ennemis. 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  les  belligérants  accordèrent 
de  même  des  licences.  Les  Anglais  commencèrent  par  permettre 
l'introduction  des  blés,  des  bois,  du  chanvre,  du  goudron. 
Napoléon  autorisa  de  son  côté  l'importation,  moyennant 
licence,  des  indigos,  cochenilles,  huiles  de  poisson,  bois  des 
îles,  cuirs,  etc.  Mais  il  exigeait  qu'une  valeur  égale  à  celle  des 
produits  importés  fût  exportée  en  marchandises  françaises, 
soieries,  draps,  vins,  eaux-de-vie,  fromages,  etc.  Ces  marchan- 
dises restaient  prohibées  en  Angleterre,  de  même  que  les  coton- 
nades et  les  denrées  coloniales  anglaises  en  France.  La  con- 
trebande devait  donc  se  charger  d'achever  l'opération,  en 
introduisant  furtivement  ou  en  conduisant  dans  un  tiers  pays 
ce  que  les  navires  étaient  obligés  d'exporter  de  France  et 
n'avaient  pas  licence  d'importer  en  Angleterre. 

Napoléon,  imbu  des  préjugés  mercantilistes,  tenait  beaucoup 
à  l'égalité  des  importations  et  des  exportations,  il  croyait  empê- 

dant  la  foire  de  Bordeaux,  qui  se  tenait  du  15  au  30  octobre,  un  autre  arrêt  du 
Conseil,  du  6  octobre  1705,  prolongea  la  franchise  delà  foire  jusqu'au l»'  no- 
vembre. 
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cher  ainsi  les  exportations  de  numéraire  tout  en  soutenant  les 
fabriques  françaises.  M.  Thiers  rapporte*  que  l'agent  commer- 
cial envoyé  à  Londres  pendant  la  paix  d'Amiens  pour  préparer 
un  nouveau  traité  de  commerce,  proposa  de  laisser  entrer  tous 
les  produits  anglais  moyennant  des  droits  modérés,  à  la  condi- 
tion pour  les  navires  qui  les  importeraient  d'exporter  immédia- 
tement une  valeur  équivalente  en  produits  français.  Il  n'est  donc 
pas  surprenant  que  Napoléon,  convaincu  de  la  toute-puissance 
de  ses  décrets,  ait  imaginé  de  subordonner  à  la  même  condition 
la  concession  des  licences  d'importation.  Cette  exigence  eut  des 
résultats  tout  opposés  à  ceux  que  visait  l'Empereur.  Il  fallait 
payer  une  prime  à  la  contrebande  pour  introduire  ces  marchan- 
dises en  Angleterre,  et,  si  l'on  était  surpris  par  la  croisière 
anglaise,  les  jeter  à  la  mer  pour  éviter  la  confiscation  du  navire. 
J.-B.  Say  a  fait  remarquer  que  «  cette  perte,  qui  augmentait  les 
frais  de  ce  commerce,  était  supportée  par  les  consommateurs 
français,  qui  payaient  les  denrées  étrangères  en  proportion  des 
frais  de  tous  genres  qu'il  fallait  faire  pour  les  leur  amener.  En 
nuisant  de  cette  manière  à  la  prospérité  intérieure  de  la  France, 
il  (Napoléon)  déterminait  chez  elle  un  moindre  besoin,  et  par 
conséquent  une  moindre  importation  de  métaux  précieux  »  -. 
Bastiat  a  dit  aussi  très  justement  que  les  choses  se  passaient 
comme  si,  en  vue  d'encourager  les  manufactures  françaises,  on 
eût  acheté  leurs  produits  aux  frais  du  budget  pour  les  jeter  à  la 
mer. 

A  partir  de  1810,  l'importation  des  denrées  coloniales 
anglaises,  tout  en  restant  théoriquement  prohibée,  fut  tolérée 
en  fait  ;  mais,  les  droits  furent  portés  à  des  taux  extrêmement 
élevés  sur  les  denrées  étrangères.  Un  décret  du  8  février  1810 
doubla  d'abord  les  droits  sur  les  productions  des  deux  Indes. 
Un  décret  du  5  août  1810  taxa  le  sucre  brut  à  300  francs  par 
quintal  métrique,  le  sucre  tête  et  terré  à  400  francs,  le  thé  à 
loO,  600  et  900  francs  suivant  les  origines,  le  café  à  400  francs, 
l'indigo  à  900  francs,  le  cacao  à  1,000  francs,  la  cochenille 
à  2,000  francs,  le  poivre  blanc  à  600  francs,  le  poivre  noir 
à  400  francs,  la  canelle  ordinaire  à  1,400  francs,  la  canelle  fine 

1.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  IV,  p.  11. 

2.  Cours  complet,  t.  I,  p.  580,  note. 
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à  2,000  francs,  etc.  Napoléon  avait  calculé  que  l'élévation  des 
droits  aurait  pour  résultat  d'avilir  le  prix  des  denrées  coloniales 
dans  les  entrepôts  anglais  ;  il  comptait  ruiner  ainsi  l'ennemi 
tout  en  augmentant  ses  propres  recettes  ^  La  mise  en  vigueur  du 
décret  fut  marquée  par  une  vaste  opération  de  douane,  destinée 
à  saisir  les  marchandises  de  fraude  en  France  et  même  dans  les 
entrepôts  de  contrebande  situés  hors  de  France  à  quatre  jour- 
nées des  frontières.  Des  confiscations  énormes  furent  pra- 
tiquées non  seulement  sur  le  territoire  français,  mais  à  Berne, 
Zurich,  Francfort,  Stuttgart,  Munich,  Dresde,  Leipzig,  Brème, 
Hambourg,  Lubeck,  Stettin,  Kustrin,  Dantzig.  Les  recettes  de 
douane  se  montèrent  à  150  millions,  valeur  des  saisies  non  com- 
prise. • 

Le  décret  déjà  cité  du  5  août  1810  porta  le  droit  sur  le  coton 
en  laine  à  des  taux  variant  de  600  à  800  francs  suivant  les  pro- 
venances, sauf  pour  le  coton  de  Naples  à  l'égard  duquel  fut 
maintenu  le  droit  de  60  francs  fixé  par  le  décret  du  22  février  1806. 
Un  autre  décret  du  12  décembre  de  la  même  année  établit  sur 
le  coton  de  Naples  un  droit  additionnel  de  60  francs,  dont  le 
produit  devait  être  versé  à  un  fonds  d'encouragement  pour  la 
culture  du  coton,  du  pastel  et  pour  la  fabrication  du  sucre  soit 
de  raisins  soit  de  betteraves.  De  même  qu'il  voulait  relever  le 
pastel  en  face  de'  l'indigo,  créer  un  sucre  indigène  pour  se  pas- 
ser du  sucre  de  cannes,  Napoléon  n'hésitait  pas  à  vouloir  accli- 
mater le  coton  dans  le  midi  de  la  France.  Il  envisageait  en 
même  temps  la  substitution  du  lin  au  coton.  Ici  l'obstacle  était 
la  difficulté,  alors  non  résolue,  de  filer  le  lin  mécaniquement. 
Un  prix  de  1  million  fut  proposé  pour  l'inventeur  d'une  machine 
(décret  du  12  mai  1810).  Napoléon  a  expliqué  lui-même  le  pro- 
gramme qu'il  s'était  tracé.  «  Je  proposai  au  conseil  d'Etat  de 
prohiber  l'importation  du  coton  filé,  des  tissus  de  coton  et  des 
toiles  de  coton  imprimées  ;  on"  y  pâlit.  Je  fis  venir  Oberkampf  ;  je 
causai  longtemps  avec  lui  ;  j'en  obtins  que  cela  occasionnerait  une 
secousse  sans  doute,  mais  qu'au  bout  d'un  an  ou  deux  de  cons- 
tance, ce  serait  une  conquête  dont  nous  recueillerions  d'im- 
menses avantages.  Alors  je  lançai  mon  décret  en  dépit  de  tous  ^ 

1.  Thiers,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  184. 

2.  Décret  du  22  décembre  1809, 
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Ce  fut  un  vrai  coup  d'État...  Si  j'avais  pu  réussir  à  faire  filer  le 
lin  comme  le  coton,  j'aurais  donné  un  million  à  l'inventeur,  et 
l'on  y  serait  arrivé  sans  les  circonstances  ^  Au  cas  contraire, 
j'aurais  prohibé  le  coton  si  je  n'eusse  pu  le  naturaliser  sur  le 
continent.  »  Pour  ruiner  l'Angleterre,  Napoléon  ne  trouvait 
rien  de  mieux  que  de  contraindre  l'industrie  française  à  se 
servir  de  lin  filé  à  la  main  au  lieu  de  coton  filé  à  la  mécanique, 
et,  pour  commencer,  il  faisait  enchérir  le  coton  et  augmenter 
le  prix  des  tissus  aux  dépens  des  consommateurs  français. 

L'élévation  des  droits  imposés  aux  denrées  coloniales  et  au 
coton  sollicitait  la  fraude  par  des  primes  énormes.  La  contre- 
bande prit  une  extension  formidable.  Centmille  contrebandiers, 
d'après  MoUien,  étaient  en  lutte  perpétuelle  contre  vingt  mille 
douaniers.  Ils  n'hésitaient  pas  à  employer  la  violence.  Un  arrêté 
du  16  frimaire  an  XI  (7  décembre  1802),  art.  14,  et  une  loi  du 
23  floréal  an  XI  (3  mai  1803),  art.  1",  avaient  dû  déférer  la 
contrebande  à  main  armée  aux  tribunaux  spéciaux  créés  par 
la  loi  du  18  pluviôse  an  IX  ou  par  la  loi  du  23  floréal  an  X 
pour  la  répression  du  brigandage.  En  vue  d'arrêter  les  mé- 
faits des  fraudeurs,  un  décret  du  18  octobre  1810  punit  de 
dix  ans  de  travaux  forcés  et  de  la  marque  V.  D.  les  entre- 
preneurs de  fraude  en  marchandises  prohibées,  les  assureurs, 
les  intéressés  et  les  complices  de  ces  entrepreneurs.  Les  entre- 
prises de  fraude  portant  sur  les  objets  non  prohibés  furent 
passibles  de  quatre  ans  de  travaux  forcés.  Des  cours  prévô- 
tales  et  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes  furent  créés  pour 
juger,  les  cours  prévôtales,  les  entreprises  de  fraude  sur  les 
marchandises  prohibées,  les- tribunaux,  les  entreprises  por- 
tant sur  les  autres  marchandises.  Les  fraudes  accomplies 
sans  concert  avec  d'autres  personnes  constituèrent  des  délits 
correctionnels  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Enfin,  les 
marchandises  saisies  devaient  être  corifisquées  et  brûlées  publi- 


1.  La  machine  fut  inventée  par  Philippe  de  Giiai-d  ;  mais  les  guerres  do 
1813  et  1814  interrompirent  les  préparatifs  du  concoui's  et  le  million  no  fut 
jamais  payé  à  l'inventeur.  Deux  de  ses  employés  lui  vol(>rcnt  ses  dessins 
elles  portèrent  en  Angleterre.  Lui-mt'uio.  après  avoir  vainement  demandé 
à  la  Restauration  de  tenir  les  promesses  de  Napoléon,  alla  fonder  des  iila- 
tures  de  lin  en  Aulrichc  et  en  Russie.  L'invention  revint  on  France  de 
l'étranger. 
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quement.  «  En  exécution  da  décret  du  8  octobre,  dii  M.  AméS 
des  quantités  considérables  de  produits  fabriqués  furent  brûlées 
sur  divers  points.  On  procédait  à  ces  actes  de  destruction  avec 
solennité.  Les  autorités  civiles  et  militaires  prenaient  place 
dans  l'enceinte  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  le  bûcher;  la 
force  armée  formait  la  haie  ;  les  douaniers  brisaient  les  caisses, 
montraient  les  marchandises  aux  assistants,  les  jetaient  ensuite 
dans  les  flammes.  »  M.  Amé  signale  d'après  le  Moniteur,  où 
étaient  enregistrées  ces  opérations,  le  brûlement  à  Dantzig  de 
marchandises  estimées  un  million. 

Sauf  pour  les  cotonnades  anglaises  que  l'on  brûlait  impitoya- 
blement, le  système  des  licences  n'en  continuait  pas  moins  à 
fonctionner.  En  1813,  au  témoignage  de  M.  Thiers,  «  Napoléon 
avait  accordé  une  quantité  de  licences  telles  qu'on  pouvait  con- 
sidérer comme  presque  rétabli  le  commerce  avec  l'Angleterre, 
et  qu'il  s'était  cru  autorisé  à  évaluer  à  100  millions  l'impôt  ordi- 
naire des  douanes  ».  Alors  l'Angleterre  cessa  de  tolérer  les  opé- 
rations des  bénéficiaires  des  licences.  «  Aussi,  dit  encore 
M.  Thiers,  les  rôles  étaient-ils  intervertis,  et,  tandis  que  deux 
années  auparavant,  Napoléon  torturait  l'Europe  pour  interdire 
les  relations  avec  l'Angleterre,  c'était  l'Angleterre  maintenant 
qui,  s'apercevant  des  avantages  que  procuraient  à  son  ennemi 
les  communications  par  licences,  travaillait  à  les  rendre  impos- 
sibles. » 

Par  suite  des  mesures  qu'avaient  prises  les  belligérants,  les 
opérations  du  commerce  maritime  avaient  toutes  un  caractère 
exceptionnel  ou  interlape.  On  comprendra  quels  dommages  en 
résultaient  pour  les  nations,  si  l'on  se  rappelle  qu'à  cette  époque 
c'était  le  commerce  maritime  qui  réalisait  les  grands  échanges 
internationaux.  Tooke  rapporte,  il  est  vrai,  que  pendant  la 
période  du  blocus  continental  on  expédiait  de  Londres  des 
bâtiments  chargés  de  sucre,  de  café,  de  tabac,  de  coton  filé  pour 
Salonique,  d'où  ces  marchandises  étaient  portées  à  dos  de 
mulet,  au  travers  de  la  Serbie  et  de  la  Hongrie,  jusqu'en  Alle- 
magne et  même  en  France,  de  sorte  qu'une  marchandise  que 
l'on  consommait  quelquefois  à  Calais  venait  d'Angleterre  après 

1.  Etude  sur  les  tarifs  de  douanes  et  sur  les  traités  de  commerce,  Paris, 
imp.  nat.,  1876,  t.  I,  p.  46. 
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avoir  fait  un  détour  qui  équivalait  pour  les  frais  à  un  voyage 
de  deux  fois  le  tour  du  monde  '.  Mais  des  produits  chargés  de 
frais  aussi  lourds,  à  défaut  des  droits  de  douane  énormes  que  le 
circuit  par  Salonique  permettait  d'éluder,  atteignaient  un  prix 
tel  que  la  consommation  en  était  permise  seulement  à  un  petit 
nombre  de  personnes  opulentes.  Les  matières  nécessaires  à 
l'industrie,  les  grands  produits  alimentaires  ne  pouvaient  être 
importés  ou  exportés  que  par  la  voie  de  mer,  et  celle-ci  n'était 
ouverte  qu'au  commerce  par  licences  ou  par  contrebande.  En 
France,  le  prix  des  matières  premières  d'importation  fut  consi- 
dérablement augmenté  ;  l'exportation  des  produits  du  sol  fut 
entravée  et  leur  prix  abaissé.  L'Angleterre  souffrit  moins  peut- 
être.  Maîtresse  des  mers,  elle  put  se  procurer  à  meilleur  compte 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie;  le  commerce  interlope 
continua  de  faire  pénétrer  ses  marchandises  sur  le  continent. 
Il  est  néanmoins  hors  de  doute  qu'à  diverses  reprises  les  me- 
sures de  Napoléon  portèrent  à  son  commerce  des  coups  redou- 
tables et  menacèrent  de  ruiner  son  crédit. 


II. 
LÀ  MARINE  MARCHANDE  ET  LES   COLONIES. 

La  législation  sur  la  marine  et  les  colonies  pendant  cette 
période  n'est  pas  moins  abondante  que  celle  des  douanes.  La 
plupart  des  textes  qui  la  composent  ont  été  motivés  par  l'état 
de  guerre,  et  n'ont  reçu  qu'une  application  de  courte  durée. 
Mais  à  côté  des  lois  de  circonstance,  on  trouve  plusieurs  actes 
législatifs  dont  les  dispositions  ont  été  longtemps  fondamentales  : 
le  décret  de  la  Convention  du  !21  septembre  1793  contenant 
l'acte  de  navigation,  l'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  X 
(23  juin  1802)  relatif  à  l'importation  ou  exportation  des  mar- 
chandises dans  les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Sainte-Lucie  et  de  Tabago,  et  la  loi  du  8  floréal  an  XI  concernant 
l'entrepùt  des  marchandises  de  traite  destinées  au  Sénégal. 

L'acte  de  navigation   de   1793,  comme  jadis  les  lettres-pa- 

1.  Cité  par  J.-B.  Say,  Cours  complet,  t.  1,  p.  600,  note  1. 
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tentes  de  1701,  s'inspire  de  l'acte  de  navigation  britannique. 
Aux  termes  de  l'article  3,  «  aucune  denrée,  production  ou 
marchandise  étrangère  ne  peut  être  importée  en  France,  dans 
les  colonies  et  possessions  de  France,  que  directement  par  des 
bâtiments  français  ou  appartenant  aux  habitants  du  pays 
des  cru,  produit  ou  manufacture,  ou  des  ports  ordinaires  de 
vente  et  de  première  exportation  ».  Ainsi  sont  seules  admises  les 
importations  en  provenance  directe  du  pays  de  production  ou 
de  première  exportation  sous  pavillon  français  ou  sous  pavil- 
lon de  la  puissance  ;  sont  exclus  les  apports  sous  pavillon  tiers 
en  provenance  du  pays  de  production  et,  quel  que  soit  le  pavil- 
lon, les  provenances  des  pays  d'entrepôt.  Suivant  la  terminologie 
consacrée  par  l'usage,  l'intercourse  direct  est  seul  autorisé;  l'in- 
tercourse  indirect  est  prohibé;  le  pavillon  de  la  puissance  est 
admis  comme  le  pavillon  national;  le  pavillon  tiers  est  exclu. 
Bien  que  l'article  3  ne  visât  que  les  importations  de  marchan- 
dises étrangères,  l'administration  tira  du  principe  qu'il  posait 
la  conséquence  que  les  transports  entre  la  France  et  ses  colonies 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sous  le  pavillon  français  ^.  L'ar- 
ticle 4  interdit  de  transporter,  sous  pavillon  étranger,  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français,  des  denrées,  productions 
ou  marchandises  des  cru,  produit  ou  manufacture  de  France, 
colonies  ou  possessions  de  France;  en  d'autres  termes,  il  réserve 
au  pavillon  national  le  cabotage. 

Ce  sont  là  les  dispositions  essentielles  de  l'acte  de  navigation, 
«  L'exécution  des  articles  3  et  4  du  décret  du  21  septembre  », 
écrivent  les  régisseurs  des  douanes  aux  directeurs  et  aux 
receveurs  maritimes,  le  11  brumaire  an  II  (l^""  novembre  1793), 
«  exige  de  votre  part  la  plus  grande  attention  et  l'exactitude  la 
plus  scrupuleuse  ;  vous  devez  regarder  ce  décret  comme  le 
régénérateur  de  la  marine  française,  et  le  soin  avec  lequel  vous 
l'exécuterez  donnera  la  mesure  de  votre  attachement  à  votre 
pays.  » 

1.  Le  monopole  de  la  navigation  coloniale  peut  aussi  être  fondé  sur 
l'article  4  de  la  loi,  et  c'est  celui  que  vise  la  circulaire  des  douanes  du 
30  août  1869,  transinissivc  du  décret  du  9  juillet  qui  a  abrogé  définitive- 
ment la  loi  de  1793  dans  son  application  aux  colonies.  Mais  les  anciennes 
circulaires  visent  l'article  3  (Voy.  notamment  circulaire  du  19  septembre 
1826). 

Arnauné.  —  Commerce.  10 
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.  Larticle  l*'"  déclare  que  les  traités  de  navigation  et  de  com- 
merce existant  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles 
elle  est  en  paix  seront  exécutés,  nonobstant  l'acte  de  navigation. 
L'article  2  définit  le  navire  français.  L'article  5  annonce  que  le 
tarif  des  douanes  sera  refait  et  combiné  avec  l'acte  de  naviga- 
tion et  avec  le  décret  du  11  septembre  1793  portant  abolition 
des  douanes  entre  la  France  et  ses  colonies  ^ 

Le  décret  du  "21  septembre  1793  doit  être  rapproché  de  la 
loi  des  4  mars-13  mai  1791  et  du  tarif  du  15  mars  1791,  qui 
interdisaient  l'importation  des  navires  de  construction  étrangère 
pour  être  vendus  dans  le  royaume.  Ces  dernières  dispositions 
sont  demeurées  en  vigueur  jusqu'en  1866  -.  L'acte  de  navigation 
n'a  été  complètement  abrogé  pour  les  transports  coloniaux  qu'en 
1869^  et  le  privilège  du  cabotage  qu'il  a  créé  subsiste  encore*. 

Mais  les  vicissitudes  de  la  guerre  maritime  ne  permirent  pas 
tout  d'abord  l'application  rigoureuse  de  ces  lois.  Le  31  janvier 
1793,  avant  même  que  la  guerre  ne  fût  officiellement  déclarée  h 
la  Grande-Bretagne,  la  Convention,  par  le  décret  qui  autorisait 
les  armements  en  course,  avait  suspendu  la  prohibition  d'im- 
porter les  navires  de  construction  étrangère.  Le  grand  décret 
du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1 793),  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'acte  de  navigation  proposées  par  le  comité 
des  douanes  %  autorisa  l'importation  indirecte,  des  ports  neutres 
ou  ennemis,  sous  pavillon  français  ou  sous  pavillon  neutre, 
des  denrées  ou  marchandises  des  pays  ennemis,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  prohibition  générale  ou  partielle  des  denrées  et  marchan. 
dises  du  pays  ennemi.  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
o  pluviôse  an  III  (24  janvier  1795)  permit  aux  négociants 
français  d'employer  les  navires  neutres  aux  transports  de  port 
français  à  port  français,  par  dérogation  au  privilège  du  pavil- 

1.  Voy.  infra,  p.  148. 

2.  Loi  du  19  mai  1866.  Pour  les  provenances  régies  par  le  tarif  conven- 
tionnel, les  seules  à  la  vérité  qui  eussent  de  l'importance,  la  prohibition 
avait  déjà  cessé  en  vertu  des  traités  de  1860. 

3.  Décret  des  9  juillet-21  août  1869  portant  abrogation  de  l'acte  do  navi- 
gation du  21  septembre  1793  dans  les  colonies  franraises  où  il  était  encore  en 
vigueur. 

4.  Pour  la  navigation  avec  l'étranger,  v.  infra,  chap.  v,  p.  171. 

5.  Le  décret  du  21  septembre  1793  avait  été  proposé  par  le  comité  do 
salut  public. 
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Ion  national,  moyennant  une  autorisation  du  comité.  Les  per- 
missions de  cabotage,  supprimées  pendant  la  paix  d'Amiens, 
furent  employées  de  nouveau  à  la  reprise  des  hostilités  ;  elles 
étaient  délivrées  par  le  ministre  de  l'intérieur.  L'arrêté  du 
5  pluviôse  an  III  autorisait  en  outre  les  négociants  français  à 
faire  naviguer  leurs  bâtiments  pendant  la  guerre,  sous  pavillon 
neutre.  Ces  simulations  furent  également  pratiquées  sous  l'Em- 
pire; la  neutralisation  pouvait  être  accordée  par  le  commis- 
saire du  port,  pour  une  durée  d'un  an,  sauf  l'obligation  de 
renouveler  «  ces  simulations  annuelles  *  »  toutes  les  fois  que  le 
bâtiment  changerait  de  pavillon. 

Ces  subterfuges,  ainsi  que  les  facilités  données  aux  bâtiments 
qui  portaient  légitimement  un  pavillon  neutre,  étaient  tout  spé- 
cialement nécessaires  pour  les  transports  entre  la  France  et  ses 
possessions  d'outre-mer.  Encore  n'auraient-ils  pu  suffire  à  assu- 
rer l'approvisionnement  des  colonies  par  la  métropole  et  l'écoule- 
ment desdenrées  coloniales  sur  le  marché  métropolitain.  Aussi  le 
système  de  l'exclusif,  conservé  par  les  lois  de  170-1,  avait-il  été 
entièrement  abandonné  aussitôt  la  rupture  avec  l'.Vngleterre 
devenue  certaine. 

Un  décret  des  19-21  février  1793  avait  ouvert  tous  les  ports 
des  colonies  françaises  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis,  dont  les 
cargaisons  durent  être  traitées,  au  point  de  vue  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  tant  aux  colonies  qu'en  France,  comme 
celles  des  navires  français.  Le  même  décret  suspendait  l'exécu- 
tion du  décret  du  28  août  1790,  confirmatif  de  la  loi  des  3  avril- 
2  mai  1790,  qui  avait  implicitement  exclu  les  étrangers  du 
commerce  de  l'Inde  en  le  déclarant  libre  pour  tous  les  Français  ; 
il  ouvrait,  en  outre,  tous  les  ports  de  France  aux  bâtiments  char- 
gés de  marchandises  des  Grandes  Indes  ainsi  qu'aux  bâtiments 
exclusivement  chargés  de  marchandises  des  Iles  de  France  et 
Bourbon,  dérogeant  ainsi,  pour  la  durée  delà  guerre,  à  l'article  9 
de  la  loi  du  6  juillet  1791,  qui  ne  permettait  ces  opérations  qu'à 
Lorient  et  à  Toulon.  Un  décret  du  26  mars  suivant  étendit  le 
bénéfice  de  ces  dispositions  aux  bâtiments  des  autres  nations 

1.  Ce  sont  les  termes  d'une  circulaire  des  douanes  du  7  juillet  181Ù,  qui 
fixe  les  conditions  de  la  neutralisation  ainsi  que  les  formalités  et  écritures 
auxquelles  elle  donne  lieu. 
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neutres  ;  prononça  l'exemption  de  tous  droits  dans  les  colonies 
d'Amérique  pour  les  marchandises  énumérées  dans  l'arrêt  du 
30  août  1784,  auxquelles  étaient  ajoutés  le  lard,  le  saumon  salé 
et  les  chandelles,  importés  par  des  bâtiments  uniquement  char- 
gés de  ces  objets  et  appartenant  à  la  France,  aux  États-Unis  ou 
à  toute  autre  nation  neutre;  permit  aux  navires  américains  et 
autres  navires  neutres  de  charger  pour  leurs  pays,  en  outre  des 
rhums  et  tafias,  du  café  et  du  sucre  pour  le  cinquantième  et  le 
dixième  de  leur  tonnage  ;  exempta  ces  exportations  de  tous 
droits  de  sortie,  sauf  pour  les  sucres,  le  café^  le  coton  et  l'indigo, 
dont  la  tarification  fut  réduite.  Un  autre  décret,  du  29  mars 
1793,  admit  à  la  traite  de  la  gomme  dans  le  Sénégal  les  bâti- 
ments américains  et  ceux  des  autres  nations  neutres,  et  leur 
accorda,  pour  leurs  approvisionnements  et  leurs  retours  en 
France,  les  mêmes  faveurs  qu'aux  bâtiments  français,  à  charge 
de  fournir  les  soumissions  exigées  des  armateurs  français  pour 
assurer  leur  débarquement  dans  les  ports  de  France. 

Après  avoir  arrêté  ces  mesures  qui  répondaient  aux  nécessités 
du  moment,  la  Convention  prenait  des  décrets  de  principe  où 
se  manifestait,  avec  une  force  nouvelle,  la  conception  de  l'ancien 
régime  sur  les  rapports  de  la  métropole  et  des  colonies.  Un 
décret  du  11  septembre  1793  avait  poussé  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences  le  système  de  la  détaxe  des  denrées  coloniales 
françaises  ;  il  avait  supprimé  tous  les  droits  de  sortie  perçus 
dans  les  colonies  françaises  d'Amérique,  Ile  de  France,  Bourbon 
et  Mozambique,  sur  les  denrées  et  productions  des  dites  colonies 
expédiées  pour  la  France,  et,  en  même  temps,  tous  les  droits 
d'entrée  perçus  en  France  sur  les  mêmes  denrées  et  productions  ; 
le  montant  des  uns  et  des  autres  devait  être  désormais  acquitté 
à  l'exportation  de  France  des  dites  denrées,  lorsqu'elle  aurait 
lieu  par  la  voie  de  terre  ou,  par  mer,  sous  pavillon  étranger. 
Le  décret  du  11  septembre,  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de 
salut  public  comme  le  fut  quelques  jours  plus  tard  l'acte  de  navi- 
gation, chargeait  les  comités  colonial  et  de  marine  réunis  de 
présenter  sans  délai  un  règlement  du  commerce  étranger  dans 
les  colonies.  Aucune  suite  ne  fut  donnée  h  cette  prescription. 

Au  début  de  la  période  directoriale,  la  loi  du  12  nivôse  an  VI 
(1"  janvier  1798)  sur  l'organisation  constitutionnelle  des  colo- 
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nies,  titre  XII,  donne  le  principe  de  l'exclusif  pour  base  à  sa 
réglementation  des  importations  et  exportations  coloniales  ;  ses 
articles  41  à  43  fixent  avec  une  rigueur  nouvelle  les  conditions 
sous  lesquelles  est  permise,  en  temps  de  guerre,  l'introduction 
par  des  bâtiments  neutres  ou  allie's  d'objets  nécessaires  à  la 
subsistance  des  colons  ou  à  l'armement  de  la  colonie,  ainsi  que 
la  sortie  des  denrées  coloniales,  réservées  en  principe  à  la 
France,  dont  l'accumulation  deviendrait  préjudiciable  à  la 
colonie.  Mais  l'article  46  maintient  en  vigueur  toutes  les  lois  sur 
le  commerce  des  colonies  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  eût 
définitivement  déterminé  les  rapports  commerciaux  des  colonies 
avec  la  métropole,  conformément  à  l'article  314  de  la  constitu- 
tion. Il  ne  fut  pas  statué  sur  cet  objet,  les  vicissitudes  de  la 
guerre  maritime  ne  lui  laissant  pas  d'intérêt  pratique. 

Lors  de  la  paix  d'Amiens,  la  possibilité  s'ouvrit  de  fixer 
autrement  qu'en  théorie  le  régime  colonial.  On  y  pourvut  en 
remettant  en  vigueur  les  lois  de  1790  et  de  1791,  sous  certaines 
modifications  déterminées,  pour  le  Sénégal,  par  les  arrêtés  des 
consuls  du  2o  frimaire  an  X  (16  décembre  1801),  du  7  germinal 
anX  (28  mars  1802)  et  du  8  floréal  an  X  (28  avril  1802),  pour  les 
Antilles,  par  l'arrêté  du  4  messidor  an  X  (22  juillet  1802),  et, 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  denrées  coloniales  en  général, 
par  l'arrêté  du  3  thermidor  an  X  (22  juillet  1802). 

L'arrêté  du  25  frimaire  an  X  portait  que  les  bâtiments  français 
seraient  seuls  admis  à  faire  le  commerce  dans  toutes  les  parties 
de  la  colonie  française  du  Sénégal  ;  c'était  le  rétablissement  du 
vieux  principe  de  l'exclusif  consacré  naguère  parla  loi  du  23 
janvier  1791.  L'arrêté  du  7  germinal  an  X  exemptait  les  bâti- 
ments français  de  tous  droits  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal 
et  fixait  les  droits  de  sortie  sur  les  productions  du  pays,  notam- 
ment sur  la  gomme.  L'arrêté  du  8  floréal  restitua  au  commerce 
français  la  plupart  des  privilèges  qu'il  tenait  autrefois  des  lettres- 
patentes  de  1716  et  de  1728.  11  en  avait  été  privé,  pour  beau- 
coup de  marchandises,  notamment  pour  les  guinées  bleues 
même  provenant  du  commerce  français  en  Asie,  et  pour  les 
verroteries,  petits  miroirs,  chaudières,  couteaux  flamands  et 
autres  produits  européens,  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V.  En 
effet,  pour  mieux  atteindre  les  origines  anglaises,  cette  loi  avait 
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exigé  que  toute  fabrication  de  l'Inde  fût  accompagnée  d'un  certi- 
ficat des  Compagnies  hollandaise  ou  danoise  visé  par  un  consul 
de  France,  et  elle  avait  prohibé  tous  les  articles  à  la  fabrication 
desquels  s'adonnait  surtout  l'industrie  anglaise  quelle  qu'en  fût 
la  provenance  et  quelle  qu'en  fût  la  destination,  commerce 
extérieur  ou  réexportation.  La  liste  des  marchandises  de  traite 
admises  à  1  entrepôt  du  prohibé  en  vue  du  commerce  d'Afrique 
fut  allongée  par  l'arrêté  du  il  thermidor  an  X,  pais  par  l'ar- 
ticle 24  de  la  ici  du  8  floréal  an  XI  (28  avril  1803),  qui  homolo- 
guai les  mesures  prises  provisoirement  par  les  consuls  en  vertu 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X^.  La  traite  des  noirs  ayant  été  auto- 
risée de  nouveau  par  la  loi  du  30  floréal  an  X,  les  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  garantir  la  destination  africaine  des  mar- 
chandises extraites  de  l'entrepôt  comportèrent,  au  choix  de 
l'armateur,  l'obligation,  soit  du  retour  en  produits  indigènes, 
soit  du  transport  de  nègres  dans  les  colonies  françaises  où 
l'esclavage  était  conservé.  L'état  de  choses  antérieur  à  la  Révor 
lution  était  donc  rétabli  au  Sénégal^. 

La  réglementation  de  l'ancien  régime  fut  restaurée  de  même 
dans  les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie 
et  de  Tabago  par  l'arrêté  des  consuls  du  4  messidor  an  X 
(23  juin  1802),  qui  ordonna  d'exécuter  dans  ces  colonies  l'arrêt 
du  conseil  du  30  août  1784,  en  spécifiant  seulement  que  les 
marchandises  étrangères  dont  l'importation  était  permise  par 
ledit  arrêt  ne  pourraient  être  introduites,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  l'acte  de  navigation  de  1793,  que  par  des  bâtiments 
français  ou  par  des  bâtiments  du  pays  de  production. 

La  loi  du  19  février  1793,  qui  avait  suspendu  le  privilège  du 
commerce  français  aux  Indes  et  aux  Iles  de  France  et  Bourbon 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  ayant  cessé  d'être  applicable,  les 
lois  du  2  mai  1790  et  da  6  juillet  1791  régirent  de  nouveau  ce 
commerce.  Là  encore  l'exclusif  fut  rétabli. 

En  même  temps  l'arrêté  du  3  thermidor  an  X  (homologué 
par  la  loi  du  8  floréal  an  XI)  susbtituait  à  l'exemption  des  droits 


1.  V.  supra,  p.  134. 

2.  Les  faciliWs  accordées  par  le  tarif  du  15  mars  1791  et  par  la  loi  ilu 
6  jaillet  suivant  ne  furent  pas  concédées  de  nouveau. 
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d'entrée' ,  accordée  aux  denrées  coloniales  françaises  par  la  loi 
du  11  septembre  1793  et  maintenue  parla  loi  du 3  frimaire  an  V 
(23  septembre  1796)  un  système  de  tarifs  différentiels  qui  sur- 
chargeait les  origines  étrangères.  Par  exemple,  le  sucre  brut 
français  payait  dès  son  arrivée  un  droit  d'entrée  de  1  fr.  50  cent, 
par  5  myriagrammes,  puis,  à  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  l'inté- 
rieur, un  droit  dit  de  consommation  de  13  fr.  50  cent.,  à  la 
sortie  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation,  par  mer,  un  droit  de 
sortie  de  4  fr.  50  cent,  et,  par  terre,  le  droit  de  balance.  Le 
sucre  étranger  n'était  pas  admis  à  l'entrepôt  et  devait  dans  tous 
les  cas  25  francs.  Le  café  français  payait,  en  outre  d'un  droit 
d'entrée  de  2  fr.  25  cent.,  22  fr.  75  cent,  de  droit  de  consom- 
mation, 6  francs  de  droit  de  sortie  à  la  réexportation  par  mer 
■et,  à  la  réexportation  par  terre,  le  droit  de  balance  ;  le  café 
étranger  était  taxé  à  37  fr.  50  cent.  L'arrêté  du  29  vendémiaire 
an  X  admettait  en  outre  le  transit  par  terre  pour  les  sucres  têtes 
«t  terrés,  cafés  et  cacaos  des  colonies  françaises.  On  avait  repris, 
en  somme,  la  tradition  de  l'ancien  régime. 

Au  mois  de  mai  1803,  la  guerre  recommença.  De  nouveau,  le 
système  de  l'exclusif  devint  impraticable.  Le  2  thermidor  an  XI 
(21  juillet  1803),  la  direction  générale  des  douanes  notifiait  aux 
ports  que  «les  circonstances  actuelles  de  la  guerre  mettant 
obstacle  à  l'approvisionnement  de  nos  colonies  et  à  leurs  rela- 
tions avec  la  métropole,  le  gouvernement  y  avait  pourvu,  en 
permettant  ce  commerce  aux  nations  neutres  et  amies».  Aux 
termes  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  du  23  messidor  pré- 
cédent, les  denrées  coloniales,  chargées  par  le  commerce  neutre, 
soit  pour  les  ports  de  France,  soit  pour  l'étranger,  devaient 
payer  à  la  sortie  de  la  colonie,  les  droits  imposés  par  la  loi  du 
8  floréal  an  X  sur..celles  introduites  en  France  par  le  commerce 
national  ;  au  cas  de  débarquement  dans  un  port  français,  le  cer- 
tificat délivré  parla  douane  coloniale  valait  exemption  des  droits 
déjà  payés  ;  si  le  droit  d'entrée  avait  été  seul  acquitté,  les  den- 
rées pouvaient,  aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du 
30  prairial  an  XII  (19  mai  1804),  être  constituées  en  entrepôt. 

1.  Le  rétablissement  dos  droits  d'exportation  à  la  sortie  des  colonies 
avait  été  antérieurement  autorisé  en  vertu  de  la  loi  du  12  nivôse  an  VI, 
article  40. 
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Le  système  des  tarifs  différentiels  en  faveur  des  marchandises 
coloniales  françaises  fut  maintenu  par  les  lois  du  30  avril  1806 
et  du  7  septembre  1807,  qui  homologuèrent  les  décrets  inter- 
venus sur  la  matière  depuis  la  loi  du  1"  pluviôse  an  XIII 
(21  janvier  1805).  Enfin,  après  que  le  décret  du  5  août  1810  eut 
majoré  dans  d'énormes  proportions  les  droits  sur  les  denrées 
coloniales  étrangères,  un  décret  .du  1"  novembre  de  la  même 
année  exempta  de  tous  droits  les  marchandises  visées  par  le 
décret  du  5  août,  arrivant  directement  sous  pavillon  français  ou 
hollandais  de  l'Ile  de  France,  de  Batavia  et  des  autres  colonies 
en  notre  pouvoir  soit  aux  Indes  orientales  soit  aux  Indes  occi- 
dentales, et  réduisit  au  quart  des  taux  fixés  par  le  même  décret 
du  5  août  les  droits  à  percevoir  sur  les  denrées  des  mêmes  pro- 
venances importées  sous  pavillon  américain.  Mais  à  ce  moment 
déjà,  les  Anglais  occupaient  Sainte-Lucie  (1803),  Tabago  (1803), 
la  Guadeloupe  (1808),  la  Martinique  (1809),  la  Guyane  (1809), 
le  Sénégal  (1809),  la  Réunion  et  l'Ile  de  France  (1810)  ;  Saint- 
Domingue  était  insurgé.  La  question  coloniale  était  close  jusqu'à 
la  paix. 


CHAPITRE  V. 

LES  LOIS  DE  LA  RESTAURATION,  DU  GOUVERNEMENT 
DE  JUILLET  ET  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  1848. 


I. 

PROTEGT[ON  INDUSTRIELLE. 
LA   PROHIBITION   UNIFORME  ET  GÉNÉRALISÉE. 

Le  régime  prohibitif,  momentanément  abandonné  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  par  les  négociateurs  du  traité  de  1786  et  par  les 
auteurs  du  tarif  de  1791 , s'était  reconstitué  pièce  à  pièce  et  aggravé 
à  la  faveur  des  luttes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  On  ne  s'était 
pas  borné  à  proscrire  les  marchandises  anglaises.  Pour  atteindre 
plus  sûrement  l'ennemie  en  déjouant  les  substitutions  fraudu- 
leuses, on  avait  interdit  l'importation  de  tous  les  grands  pro- 
duits industriels,  sans  distinction  d'origine  :  sucres  raffinés  et 
mélasses,  fils  de  coton,  fils  de  laine,  fils  de  poils  autres  que  de 
chien,  de  chèvre  et  plocs,  tissus  de  coton,  sauf  les  nankins  des 
Indes,  tissus  de  laine  non  dénommés  tels  que  camelots,  casimirs, 
draps,  étamines,  flanelles,  molletons,  pannes,  serges,  tricots, 
velours  d'Utrecht,  chdles,  etc.,  bonneterie  de  laine,  tapis  de  pure 
laine  dits  anglais,  tissus  de  poils  autres  que  les  couvertures,  les 
tapis  et  la  bonneterie,  tulle  de  lin,  tulle  de  soie,  tissus  de 
matières  mélangées  à  l'exception  de  ceux  composés  uniquement 
de  fil  et  de  soie,  fonte  moulée,  fer  ouvré  sauf  les  ancres,  ouvrages 
en  tôle  ou  en  fer-blanc,  acier  ouvré,  cuivre  ouvré,  étain  ouvré 
autre  que  la  bimbeloterie  (jouets)  et  la  mercerie  commune, 
ouvrages  de  coutellerie,  ouvrages  d'horlogerie  montés,  peaux 
mégies  ou  chamoisées  autre  que  de  cygne  ou  d'oie,  tannées  ou 
corroyées,  maroquinées  ou  vernissées,  ouvrages  en  cuir  et  en 
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peau,  sellerie  autre  que  les  bâts,  tabletterie  autre  que  les  billes  de 
billard  en  ivoire  et  les  peignes  en  ivoire  ou  en  écaille,  savons 
blancs,  noirs  ou  marbrés,  voitures  h  ressorts.  Les  prohibitions 
de  la  loi  du  15  mars  1791  avaient  été,  bien  entendu,  conservées 
pour  la  plupart,  notamment  celle  des  eaux-de-vie  autres  que  de 
vin,  des  fausses  dorures  et  fausses  argentures,  des  médicaments 
composés,  des  poudres  à  tirer,  des  tabacs,  des  poteries  de  grès 
fin,  des  sels  marins  ou  de  salines,  des  tissus  d'écorces,  de  la  ver- 
rerie eii  général  et  des  bâtiments  de  mer  ^  Beaucoup  d'autres 
produi-ts  étaient  frappés  de  droits  prohibitifs. 

A  ces  prohibitions  légales  déjà  si  nombreuses  et  si  importantes 
s'ajoutaient  les  prohibitions  de  fait  résultant  de  la  guerre.  Les 
croisières  anglaises  empêchaient  beaucoup  de  marchandises 
de  parvenir  jusqu'à  nos  ports.  La  guerre  maritime  était  un  obs- 
tacle d'autant  plus  insurmontable  à  leur  introduction  sur  notre 
territoire  que,  dans  l'état  fort  rudimentaire  à  cette  époque  des 
Foies  de  communication,  la  plupart  n'auraient  pu  supporter  les 
frais  d'un  transport  par  terre.  Tel  était  le  cas,  par  exemple,  des 
fers  de  Suède.  Les  producteurs  français  se  trouvaient  ainsi  pro- 
tégés contre  la  concurrence  étrangère  tout  à  la  fois  par  des  pro- 
hibitions et  par  des  difficultés  d'importation  équivalant  à  des 
prohibitions. 

La  cessation  des  hostilités  aurait  dû  avoir  pour  conséquence 
logique  la  suppression  de  prohibitions  qui  avaient  été  édictées 
en  vue  de  nuire  au  commerce  anglais.  Telle  fut  d'abord  la  pen- 
sée du  nouveau  gouvernement.  Elle  se  manifesta,  le  23  avril  1814, 
par  un  ordre  du  comte  d'Artois,  lieutenant-général  du  royaume, 
qui  abaissa  les  droits  sur  le  café  et  sur  le  sucre  terré  et  tête 
à  60  francs,  le  droit  sur  le  sucre  brut  à  40  francs  et  qui  permit 
l'introduction  du  coton  en  laine  moyennant  un  simple  droit 
de  balance  (droit  de  statistique).  Les  récriminations  qu'a- 
vaient soulevées  les  décrets  de  Napoléon  P""  sur  le  régime  des 
denrées  coloniales  et  du  coton  avaient  donné  à  croire  que  la 
réduction  des  droits  sur  ces  matières   serait  accueillie   avec 

1.  Avaient  été  supprimées  les  prohibitions  du  corail  en  jjoudro,  des  nis 
de  lin  et  de  chajivre  retors,  des  huiles  de  baleine  et  de  poissons,  do  la. 
fausse  rhubai'be;  avaient  été  exceptés  de  la  prohibition  des  verreries,  les 
miroirs  et  verres  à  lunettes  ou  à  cadran  ;  la  prohibition  des  tabacs  avait 
été  géndralisée. 
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faveur  et  procurerait  quelque  popularité  à  la  Restauration.  Mais 
le  commerce  protesta  avec  énergie  contre  une  mesure  qui 
dépréciait  les  stocks  de  marchandises  constitués  avant  l'entrée 
en  vigueur  du  nouveau  tarif.  Les  filateurs  et  les  tisseurs  récla- 
mèrent une  indemnité  de  30  millions  et,  en  toute  hypothèse,  le 
maintien  de  la  prohibition  des  filés  et  des  tissus  de  coton. 

L'ordre  du  23  avril  fut  régularisé  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814.  Mais  les  dispositions  soumises  en  même  temps 
aux  chambres  en  vue  de  remplacer  par  des  droits  la  prohibition 
des  sucres  raffinés  et  celle  des  toiles,  furent  rejetées.  La  loi  du 
10  brumaire  an  V,  implicitement  abrogée  par  le  titre  III  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  en  tant  qu'elle  visait  les  origines 
anglaises,  demeura  en  vigueur  quant  aux  prohibitions  qu'elle 
prononçait.  Celles-ci  étaient  généralisées.  «  Il  est  aujourd'hui  de 
principe  constant  »,  dit  une  circulaire  des  douanes,  «  que  la 
prohibition  est  une  et  sans  aucune  distinction  d'origine  ».  La 
situation  politique  de  la  France  ne  permettant  plus  que  la 
prohibition  i^ésultàt  de  la  nationalité  anglaise  d'une  marchan- 
dise, on  avait  établi  «  l'uniformité  dans  le  système  prohibitif  ». 

Après  les  Gent-Jours,  la  loi  du  28  avril  1816  fixa  les  droits  sur 
le  sucre  brut  étranger  à  60,  70,  75,  80  et  85  francs  suivant  la 
qualité  et  les  provenances,  les  droits  sur  le  sucre  terré  étranger 
à  60,  70,  95,  100,  115  et  120  francs  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions, les  droits  sur  le  café  étranger  à  85,  95  et  100  francs.  Les 
droits  sur  le  coton  en  laine  étranger  furent  relevés  par  la  même 
loi  à  30,  40  et  50  francs  pour  les  longues  soies,  à  15,  20  et 
■3i0  francs  pour  les  courtes  soies.  Toutes  les  prohibitions  attei- 
gnant les  produits  fabriqués  furent  maintenues. 

Les  industriels  ne  se  contentaient  pas  du  maintien  des  prohi- 
bitions anciennes.  De  nouvelles  interdictions  d'entrée  étaient 
réclamées  vis-à-vis  des  marchandises  dont  l'état  de  guerre  avait 
jusqu'alors  empêché  l'importation.  Les  lois  du  17  décembre  1814 
et  du  21  décembre  1814  prohibèrent,  par  exemple,  la  ferraille 
et  mitraille  et  le  fer  forgé  en  massiaux,  la  fonte  même  brute 
autre  qu'en  gueuses  de  400  kilogrammes  au  moins.  Les  droits 
sur  les  fers  étirés  en  barres  furent  relevés  par  la  loi  du 
17  décembre  1814  et  finalement  portés  à  des  taux  prohibitifs 
par  une  loi  du  27  juillet  1822.  La  loi  du  30  avril  1806  les  avait 
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taxés  à  4  francs  par  quintal,  soit  environ  10  p.  %  de  leur 
valeur.  Mais  les  maîtres  de  forges  étaient  protégés  par  l'état  de 
guerre  qui  arrêtait  les  fers  de  Suède  et  de  Russie.  En  1814,  ces 
fers  se  présentèrent  à  des  prix  inférieurs  de  30  et  40  p.  %  aux 
prix  des  fers  français.  Nos. maîtres  de  forges,  n'ayant  pas  été 
stimulés  par  la  concurrence,  s'étaient  laissés  devancer  par  les 
étrangers.  Des  droits  de  15,  25  et  40  francs,  suivant  les  dimen- 
sions, sur  les  barres  plates  et  carrées,  de  25  et  de  40  francs  sur 
les  rondes,  furent  établis  parla  loi  du  21  décembre  1814.  Ces 
droits  représentaient,  d'après  M.  Amé  ',50  p.  7o  de  la  valeur  des 
fers.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le  baron  Louis 
avait  expressément  indiqué  que  cette  protection  devait  être 
temporaire  et  qu'elle  n'était  concédée,  dans  sa  pensée,  qu'à  la 
condition  pour  les  maîtres  de  forges  «  de  tendre  à  l'économie  et 
aux  procédés  les  plus  simples,  de  renoncer  au  dangereux  béné- 
fice du  monopole  et  de  faire  de  continuels  efforts  pour  atteindre 
à  tous  les  perfectionnements  déjà  découverts  ou  à  découvrir  ». 
Mais  les  droits  établis  en  1814,  efficaces  contre  les  fers  du  Nord 
traités  au  bois  et  au  marteau,  ne  purent  arrêter  les  fers  anglais 
déjà  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir.  Les  maîtres  de  forges 
réclamèrent  un  surcroît  de  protection.  Ils  furent  secondés  par 
les  propriétaires  de  forêts,  désireux  d'empêcher  la  substitution 
de  la  houille  au  charbon  de  bois  dans  la  fabrication  des  fers.  La 
loi  du  27  juillet  1822  éleva  les  droits  sur  les  fers  de  15,  25  et 
40  francs  à  25,  36  et  50  francs.  La  différence  entre  le  nouveau 
tarif  et  celui  de  1814  était  restituable  aux  fers  importés  par  mer 
qu'on  justifierait  provenir  de  forges  étrangères  où  ils  se  trai- 
taient exclusivement  au  charbon  de  bois  et  au  marteau.  Le 
droit  ainsi  imposé  aux  fers  à  la  houille  et  au  laminoir  repré- 
sentait 120  p.  7o  de  la  valeur.  Ce  faux  était  prohibitif.  Le  sys- 
tème protecteur  se  révèle  là  tel  qu'il  est  :  protecteur,  contre 
l'intérêt  général,  d'intérêts  particuliers  puissants  par  eux- 
mêmes  ou  par  leur  coalition  avec  d'autres  intérêts  ;  protecteur 
aussi  de  la  routine  et  de  l'indolence  contre  le  progrès  indus- 
triel. 

Comme  la  Restauration  à  ses  débuts,  le   gouvernement  de 

1.  Op.  cit.,l.  1,  p.  147. 
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Louis-Philippe  sembla  d'abord  disposé  à  modérer  la  protection 
industrielle.  Le  comte  Duchâtel  disait  en  1832  aux  notables 
d'Elbeuf  :  «  Nous  avons  fait  une  révolution  pour  détruire  les 
privilèges  et  il  faut  vous  familiariser  avec  l'idée  de  voir,  tôt  ou 
tard,  l'abrogation  de  celui  qui  vous  protège  ;  c'est  un  canonicat 
dans  lequel  vous  ne  pouvez  pas  demeurer  éternellement*  ».  Mais 
il  fallait  compter  avec  l'opposition  des  représentants  des  grands 
manufacturiers.  L'un  d'eux,  le  comte  Jaubert,  disait  à  la  tribune 
en  1836  :  «  Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aris- 
tocratie ;  il  en  faut  une  à  tous  les  gouvernements.  Voulez-vous 
savoir  quelle  est  celle  du  Gouvernement  de  juillet?  C'est  celle 
des  grands  industriels  et  des  grands  manufacturiers  :  ce  sont 
là  les  fondateurs  de  la  dynastie  nouvelle  »  ^.  Les  ministres  ne 
pouvaient  demeurer  indifférents  à  l'appui  que  cette  classe  active, 
intelligente  et  riche  donnait  à  la  monarchie.  C'est  ce  que 
M.  Guizot^  écrivait  à  lord  Palmerston,  en  1840,  pendant  son 
ambassade  h  Londres.  «  En  France,  une  partie  des  propriétaires 
du  sol,  même  sans  s'associer  à  aucune  conspiration,  à  aucun 
projet  de  renversement,  reste  encore  envers  le  Gouvernement 
de  juillet  1830  dans  une  disposition  malveillante  et  ne  lui  prête 
point  la  force  que  cette  classe  de  la  société  donne  en  général  au 
pouvoir.  Une  autre  classe,  celle  des  grands  manufacturiers, 
maîtres  de  forges,  négociants,  s'est  au  contraire  empressée  vers 
le  gouvernement  du  roi  et  lui  a  apporté,  lui  apporte  en  toute 
occasion,  l'appui  de  son  activité,  de  son  intelligence,  de  sa 
richesse,  de  son  influence  sociale.  Il  est  impossible  que  le  gou- 
vernement du  roi  ne  porte  pas  aux  intérêts  et  aux  sentiments 
de  cette  classe  et  de  la  population  qui  se  rattache  à  elle  un  soin 
très  attentif  et  ce  n'est  qu'après  de  scrupuleuses  enquêtes,  des 
discussions  approfondies  et  par  des  démonstrations  évidentes 
de  l'intérêt  général  du  pays  qu'il  peut  lui  imposer  des  efforts 
dont  elle  reconnaisse  la  nécessité.  » 

Cependant,  des  atténuations  partielles  furent  apportées  au 
régime  prohibitif.  Une  ordonnance  du  19  mai  4831  rendit  effec- 

1.  Cité  par  Amé,  op.  cit.,  t.  I,  p.  189. 

2.  Ibid. 

3.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  V,  chap.  xviir,p.  31 
et  32. 
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tive  l'abrogation  de  la  prohibition  du  nitrate  de  potasse  et  de 
certains  tapis,  prononcée  par  des  ordonnances  de  1829,  en  tari- 
fant ces  deux  articles.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1831 
furent  régularisées  par  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834.  L'ar- 
ticle 24  de  cette  loi  invitait  le  gouvernement  à  lever  les  prohi- 
bitions sur  un  certain  nombre  d  autres'marchandises.  En  même 
temps,  une  enquête  était  ouverte  par  le  comte  Duchâtel,  mi- 
nistre du  commerce,  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  réellement 
nécessaire  de  maintenir  la  prohibition  des  tissus  de  laine  et  de 
coton,  des  poteries  de  grès  fin,  du  plaqué  et  des  verreries.  Les 
réclamations  des  industriels  empêchèrent  toute  réforme  en  ce 
qui  touche  ces  marchandises.  Mais  les  promesses  de  la  loi  du 
24  mai  1834  furent  réalisées  par  la  loi  du  2  juillet  1836.  La  pro- 
hibition fut  levée  sur  les  fils  de  coton  écru  des  numéros  143  et 
au-dessus  (fils  très  fins  nécessaires  au  tissage  des  étoffes  légères, 
qne  nous  ne  produisions  pas  et  qu'il  fallait  importer  en  fraude)  ; 
sur  les  dentelles  de  coton  fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux, 
les  châles  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  les  tissus  de  soie  pure  dits  foulards,  les  cdbles 
en  fer  pour  la  marine,  les  cuirs  de  veau  odorants  dits  de 
Russie  pour  la  reliure,  les  montres  d'or,  d'argent  et  mouvements 
de  montre,  le  cuivre  filé  sur  soie,  doré  ou  argenté,  la  sauce  de 
tabac,  l'extrait  concret  de  quinquina  importé  du  Pérou  par 
navires  français,  les  rhums,  tafias  et  eaux-de-vie  de  riz.  Une 
autre  loi  du  5  juillet  1836  leva  les  prohibitions  sur  le  tulle  de 
coton  avec  application  d'ouvrages  de  dentelles  en  fil,  les  tapis 
de  pied  en  laine  qui  n'étaient  pas  encore  admis,  les  ouvrages  en 
cuivre  pur  ou  allié  simplemeïit  tournés,  la  poterie  d'étain,  les 
grandes  peaux  tannées  pour  semelles,  les  boutons  autres  que 
ceux  déjà  admis  comme  passementerie,  les  tissus  d'écorce  en 
fibres  de  palmiers,  la  ferraille  (celle-ci  pour  les  quantités  auto- 
risées dans  chaque  cas  par  le  ministre  du  commerce). 

La  loi  du  2  juillet  1836  réduisit  les  droits  sur  les  laines  et  sur 
les  fers  à  la  houille.  La  loi  du  o  juillet  1836  diminua  ceux  qui 
grevaient  les  toiles  communes,  la  passementerie  et  la  rubane- 
rie  de  laine,  d'autres  articles  encore.  31.  Thiers,  alors  président 
du  conseil,  fit  rejeter  la  réduction  sur  les  fers  au  bois  et  la 
tarification  spéciale  des  rails  proposées  par  la  commission  de  la 
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chambre.  L'abaissement  du  droit  sur  les  rails  à  5  francs  avait 
été  demandé  pour  favoriser  la  construction  des  chemins  de  fer 
qui  commençait  à  peine.  Mais  M.  Thiers,  comme  plusieurs 
autres  hommes  illustres  de  ce  temps,  ne  soupçonnait  pas  l'ave- 
nir des  chemins  de  fer.  Il  affirmait  que  les  quantités  de  rails 
nécessaires  ne  seraient  pas  très  grandes,  5  millions  de  kilo- 
grammes par  an  tout  au  plus.  Les  hauts  fourneaux  français  les 
produiraient  sans  difficulté.  «  Si  l'on  venait  m'assurer,  disait-il, 
qu'on  fera  en  France  cinq  lieues  de  chemins  de  fer  par  année, 
je  me  tiendrais  pour  fort  heureux  ^  »  L'erreur  de  M.  Thiers, 
d'Arago,  de  Berryer,  d'autres  encore,  provenait  de  ce  qu'ils  ne 
voyaient  dans  les  chemins  de  fer  qu'un  moyen  de  transport 
pour  les  personnes,  alors  que  leur  fonction  la  plus  importante 
devait  être  le  transport  des  marchandises . 

La  loi  du  6  mai  1841  excepta  de  la  prohibition  générale  des 
fils  de  laine,  les  fils  de  laine  longue  peignée,  écrus,  retors  à  un 
ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés,  et  admit  l'importation 
des  écharpes  de  cachemire,  comme  celle  des  châles  ;  elle  abaissa 
les  droits  sur  les  châles  de  cachemire,  mais  elle  releva  les  droits 
sur  les  aiguilles.  La  loi  du  9  juin  1845  permit  l'importation  des 
ferrailles  sans  autorisation  spéciale,  et  celle  des  tissus  de  soie 
de  l'Inde  autres  que  les  foulards  et  les  crêpes  (déjà  admis)  à  la 
condition  que  le  transport  eût  lieu  en  droiture.  Elle  supprima 
la  prohibition  qui  frappait  les  pièces  détachées  de  machines  et 
mécaniques  au  titre  d'ouvrages  en  métaux  non  dénommés,  pro- 
hibition que  les  importateurs  éludaient  aisément,  introduisant 
ces  pièces  dans  une  déclaration  de  machine  démontée,  car  la 
douane  ne  pouvait  faire  construire  au  moment  de  l'importation 
les  machines  présentées  à  l'état  démonté.  La  même  loi  rem- 
plaça les  droits  à  la  valeur  de  30  p.  %  sur  les  pompes  à  vapeur 
(machines  à  vapeur),  de  15  p.  %  sur  les  autres  machines,  par 
des  droits  au  poids  représentant  27  p.  %  pour  les  machines  à 
vapeur  fixes  et  maritimes,  22  ^2  P-  "U  pour  les  locomotives, 
20  à  25  7o  pour  la  plupart  des  autres. 

Le  31  mars  1847,  le  ministre  du  commerce,  M.  Cunin-Gri- 
daine  déposa  un  projet  de  loi  qui  supprimait  dix-sept  prohibi- 

1.  Chambre  des  députés,  séance  du  21  avril  1836.  Le  seul  chemin  de  fer 
construit  était  celui  de  Saint-Germain. 
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lions  et  réduisait  un  certain  nombre  de  droits.  La  commission 
de  la  chambre  se  montra  nettement  hostile  aux  propositions 
gouvernementales.  Le  rapport  ne  put  être  discuté  par  suite  de 
la  révolution  de  février. 

L'Assemblée  constituante  de  1848  et  l'Assemblée  législative 
n'étaient  pas  animées  d'un  autre  esprit  que  les  chambres  des 
députés  censitaires  de  la  monarchie.  La  première  vota  une  seule 
loi  de  douanes,  en  date  du  15  décembre  1848.  Elle  réduisit  le 
droit  sur  les  nankins  importés  en  droiture  par  les  navires  fran- 
çais, mais  refusa  de  supprimer  la  prohibition  des  importations 
indirectes  et  sous  pavillon  étranger  ;  elle  abrogea  la  prohibition 
des  glaces  non  étamées,  mais  elle  releva  le  tarif  proposé  par  le 
gouvernement.  La  loi  du  28  décembre  1848  sur  l'impôt  du  sel 
supprima  la  prohibition  qui  frappait  depuis  1791  les  sels  de 
marais  et  de  salines. 

Voici  quelles  étaient  encore  en  1850  les  marchandises  frap- 
pées de  prohibitions  à  l'entrée  : 

Sucre  raffiné,  en  pains,  en  poudre,  ou  candi  :  mélasses  ;  eaux-de-vie 
autres  que  de  vin,  de  cerises,  de  mélasses  et  de  riz;  curcuma  en 
poudre  ;  cristal  de  roche  ouvré  ; 

Fonte,  a\itre  que  brute,  ou  que  mazée  en  masses  pesant  25  kilo- 
grammes au  moins;  fer  forgé  en  massiaux;  cuivre  allié  de  zinc,  poli, 
autre  que  pour  cordes  d'instruments  ou  pour  broderies  ;  ouvrages  en 
fonte  (rentraient  notamment  sous  cette  dénomination  les  ouvrages 
dits  de  fonte  moulée,  tels  que  poteries,  plaques  poi^r  cheminées,  pour 
parquets  ou  pour  toitures,  chenets,  poêles,  vases  d'ornement  ou  autres, 
chaudières,  lingotières,  charriots,  rampes,  balustrades,  balcons,  gril- 
lages, tuyaux,  piliers,  colonnes  et  candélabres,  coussinets  de  chemins 
de  fer)  ; 

Ouvrages  en  fer,  en  tôle,  en  fer-blanc,  en  acier,  en  cuivre  pur  ou 
allié,  autres  que  simplement  tournés,  en  étain  autre  que  la  poterie 
d'étain,  en  zinc  et  autres  métaux  non  dénommés  :  (avaient  été  succes- 
sivement distraits  de  ces  catégories  les  machines  et  mécaniques  y 
compris  les  générateurs  de  vapeur,  les  outils,  les  toiles  métalliques, 
les  instruments  aratoires,  de  chimie,  de  chirurgie,  d'optique,  de  calcul, 
de  musique,  les  ancres  et  cAbles  pour  la  marine,  les  aiguilles,  hame- 
çons, boutons,  plumes  métalliques,  les  ouvrages  de  mercerie  et  de 
bimbeloterie  ;  tous  les  autres  ouvrages  en  métaux  étaient  prohibés, 
même  quand  ils  étaient  simplement  ébauchés,  à  plus  forte  raison  si, 
après  achèvement,  ils  avaient  été  vernissés,  bronzés,  dorés,  argentés  ; 
tels,  les  meubles  et  ustensiles  de  ménage  en  fer  ou  en  tous  autres 
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métaux,  les  l'oues  en  fonte  ou  en  fex',  les  tôles  vernies,  les  ressorts  de 
voitures,  de  tournebroche,  de  fusil,  la  ferronnerie,  la  serrurerie,  les 
clous  d'acier  autres  que  pour  cordonnier,  les  clous  de  fer  autres  que 
pour  sellier  ou  cordonnier,  les  vis  en  fer  ou  en  acier,  les  écrous  en  fer 
ou  en  cuivre,  les  boucles  d'acier,  les  objets  estampés  en  cuivre  pour 
ornements  de  meubles,  les  patères,  les  bronzes,  les  objets  en  cuivre 
tourné  comme  anneaux,  bagues,  flambeaux,  chenets,  dés,  robinets, 
roulettes,  viroles,  quand  ils  étaient  doi*és,  vernis  ou  bronzés)  ; 

Coutellerie  ;  ouvrages  en  plaqué  ;  armes  de  guerre  ;  projectiles  ; 
poudre  à  tirer  ;  capsules  de  poudre  fulminante;  produits  chimiques 
non  dénommés  ;  extraits  de  bois  de  teinture  ;  extraits  de  quinquina 
concret  du  Pérou  importé  autrement  que  par  navires  français;  autres 
extraits  de  quinquina  quel  que  fût  le  mode  d'importation  ;  médicaments 
composés  non  dénommés  ;  savons,  auti'es  que  de  parfumerie  ;  chicorée 
moulue;  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués; 

Fils  de  coton,  autres  qu'écrus  du  n*^'  143  (système  métrique)  et  au- 
dessus  ;  fils  de  laine,  autres  que  de  laine  longue  peignée,  écrus,  retors 
à  un  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés  ;  fils  de  poils,  autres  que 
de  chèvre,  de  vache  et  d'autres  plocs  et  de  chien  ;  tissus  de  coton,  autres 
que  les  nankins  de  l'Inde  importés  directement  par  navires  français, 
le  tulle  avec  application  d'ouvrages  en  dentelle  de  fil  et  les  dentelles 
à  la  main  et  aux  fuseaux  (la  prohibition  atteignait  donc  une  infinité 
de  tissus  de  coton  pur  ou  mélangé,  tels  que  coutils,  piqués,  basins,  cali- 
cots, linge  de  table  et  auti'e  en  pièces  ou  cousus,  tulle,  couvertures, 
bonneterie,  dentelles  à  la  mécanique,  passementerie,  rubanerie, 
mousselines,  toiles  de  lin  ou  de  chanvre  ayant  dans  la  chaîne  ou  la 
trame  des  fils  de  colon,  étoffes  de  soie  mélangée  de  coton,  tresses 
formées  de  brins  de  paille  et  de  fil  de  coton,  etc.)  ;  tissus  de  laine, 
autres  que  les  couvertures,  les  tapis  de  pied,  le  crépon  de  Zurich,  la 
toile  à  blutoir,  la  passementerie  et  la  rubanerie  (étaient,  en  consé- 
quence, prohibés  les  draps,  casimirs  et  autres  tissus  similaires  foulés 
et  drapés,  les  camelots,  damas,  étamines,  mérinos,  mousselines,  châles, 
mouchoirs,  tapis  autres  que  de  pied,  flanelles,  molletons,  pannes, 
serges,  tricots  en  pièces,  etc.)  ;  bonneterie  de  laine  (comprenant  tous 
les  ouvrages  tricotés  à  la  main  ou  au  métier,  bas,  bonnets,  caleçons, 
gants,  jupes,  etc.)  ;  tissus  de  ci"in,  autres  que  les  toiles  à  tamis,  la  pas- 
sementerie, les  chapeaux  ;  tissus  de  poil,  autres  que  les  châles  de 
cachemire  et  écharpes  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les 
pays  hors  d'Europe,  les  couvertures  et  tapis  en  thibaudeet  la  bonne- 
terie de  castor  et  d'autres  iJoil s;  tissus  d'écorce,  autres  qu'en  fibres  de 
palmier;  tulle  de  lin;  tulle  de  soie;  tissus  de  soie  des  pays  hors 
d'Europe,  autres  que  les  foulards  et  les  crêpes,  importés  d'ailleurs  que 
du  pays  d'origine  ;  tissus  de  bourre  de  soie  façon  cachemire  ; 

Peaux  préparées,  autres  que  les  peaux  d'agneau  et  de  chevreau  en 
poil,  les  parchemin  et  vélin,  les  peaux  de  cygne  et  d'oie  pour  éventails, 

Arnauné.  —  Commerce.  11 
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le  cuir  de  veau  odorant  dit  de  Russie  et  les  grandes  peaux  tannées 
pour  semelles  ;  sellerie  fine  ;  ouvrages  en  cuir  autre  que  la  sellerie 
grossière  (hAts)  et  les  outres  vides  ; 

Poterie  de  grès  fin  ou  de  terre  de  pipe  ;  verrerie,  auti"e  que  les 
miroirs,  les  verres  à  lunettes  ou  à  cadran,  les  bouteilles  pleines,  le 
groisil  et  les  vitrifications  ;  tabletterie  autre  que  les  billes  de  billard 
en  ivoire  et  les  peignes  en  ivoire  ou  en  écaille;  cartes  i\  jouer;  contre- 
façons de  librairie  ;  voitures  suspendues  ;  bâtiments  de  mer. 

Cette  longue  énumëration  a  son  éloquence.  Elle  montre  jus- 
qu'à quel  excès  avait  été  poussée  la  protection  manufacturière. 
L'ancien  régime  était  dépassé.  De  1814  à  1850  la  prohibition 
est  uniforme  et  généralisée.  On  peut  dire  quelle  constitue  le 
régime  de  droit  commun  des  produits  industriels. 


II. 

PR0Tl-:CT10N   AGIUCOLE. 

A  côté  de  l'édifice  relevé  et  agrandi  de  la  protection  indus- 
trielle, les  lois  de  la  Restauration  avaient  construit  un  système 
de  protection  agricole  qui  n'existait  pas  auparavant. 

Le  tarif  de  1791  exemptait  à  l'entrée  les  céréales  en  grains 
et  en  farines,  les  bestiaux,  les  graisses,  les  beurres,  les  œufs, 
les  cuirs  et  peaux  de  toutes  sortes,  secs  et  en  poil,  les  peaux  de 
bœuf,  de  vache  et  de  veau  salées  et  en  vert,  les  peaux  de  cheval, 
d'une,  de  moutons,  brebis  et  agneaux,  en  vert,  les  pailles,  les 
foins  et  herbes  de  pâturage,  les  bois  de  construction  en  général, 
les  lins  crus,  teiflés  et  apprêtés,  les  chanvres  en  masse  même 
apprêtés  ou  en  filasse,  les  cocons  et  la  bourre  de  soie  ;  seule 
la  laine  en  masse  était  taxée  à  3(3  livres  le  cent  pesant.  Il  inter- 
disait la  sortie  des  bois  autres  que  ceux  de  buis,  de  marqueterie 
et  de  tabletterie,  du  charbon  de  bois,  des  lins  crus,  teilles  ou 
apprêtés,  des  soies  grèges  et  des  cocons  ;  il  taxait,  à  la  sortie, 
les  cires  brutes,  les  bestiaux,  les  peaux  et  cuirs  en  vert,  les 
graisses  et  suifs,  les  laines,  les  vins. 

La  loi  du  28  avril  1816  établit  seulement  des  droits  de 
0  fr.  50  cent,  par  100  kg.  sur  les  céréales  en  grains  ou  en  farines; 
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de  0  fr.  25  cent,  par  tête  sur  les  moutons  et  brebis,  0  fr.  iO  cent, 
sur  les  agneaux,  3  francs  sur  les  bœufs  et  taureaux,  4  franc 
sur  les  vaches,  génisses  et  bouvillons,  0  fr.  25  cent,  sur  les 
veaux;  de  0  fr.  50  cent,  par  100  kg.  sur  les  viandes  fraîches, 
15  francs  sur  les  viandes  salées  de  porc  et  12  francs  sur  les 
autres  viandes  salées;  de  0  fr.  50  cent,  par  100 kg.  sur  les  œufs. 
Les  beurres  furent  taxés  à  3  francs  les  100  kg.  par  la  loi  du 
27  mars  1817;  les  peaux  brutes,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  à 
des  droits  variant  de  1  à  10  francs  par  100  kg.  suivant  leur 
nature  et  leur  provenance  ;  le  foin,  la  paille,  les  herljes  de  pâtu- 
rage, par  la  même  loi,  à  0  fr.  10  cent,  les  100  kg.  ;  les  bois  com- 
muns, non  ouvrés,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  celle  du 
27  mars  1817,  à  des  droits  variant  de  0  fr.  10  cent,  à  7  fr.  50  cent, 
les  100  kg.  ;  le  lin  et  le  chanvre,  par. la  loi  de  1817,  non  teilles  à 

0  fr.  20  cent.,  teilles  et  en  étoupes  à  3  francs  ;  la  laine  en  masse, 
par  la  loi  de  1816,  à  1  franc  ;  les  cocons  à  1  franc  par  la  loi  de 
1816,    les  soies    grèges  demeurant  soumises  aux   droits    de 

1  fr.  02  cent,  et  de  0  fr.  51  cent,  fixés  par  la  loi  du  9  floréal 
an  VII.  La  même  loi  de  1816  fixait  le  droit  sur  les  graines 
oléagineuses  à  5  francs  ;  ce  droit  fut  abaissé  à  1  franc  par  la  loi 
de  1817  pour  les  graines  de  lin  tirées  directement  de  Riga.  La 
sortie  des  moutons  mérinos,  des  chevaux  entiers,  des  bois  à 
brûler,  à  construire  et  en  perches,  des  cocons  et  soies  était 
prohibée;  celle  des  moutons  non  mérinos,  bœufs,  vaches,  etc., 
€t  des  produits. ruraux  non  prohibés  était  plus  ou  moins  forte- 
ment imposée. 

Les  lois  de  1816  et  de  1817  ne  s'étaient  pas  écartées,  on  le 
voit,  des  principes  qu'avait  fait  admettre  jusqu'alors  le  double 
souci  de  favoriser  l'importation  des  denrées  alimentaires  et  de 
réserver  à  l'industrie  nationale  les  matières  brutes  produites  par 
l'agriculture.  Les  lois  du  16  juillet  1819,  du  7  juin  1820,  du 
4  juiljet  1821,  du  27  juillet  1822  et  du  17  mai  1826  sous  la  Res- 
tauration, puis,  sous  le  Gouvernement  de  juillet,  celles  du  1^ 
avril  1832,  du  2  juillet  1836,  du  9  juin  1845,  rompirent  avec  la 
tradition  et  firent  à  l'intérêt  agricole  une  part  aussi  large  qu'à 
l'intérêt  industriel. 

La  loi  du  16  juillet  1819  introduisit  en  France  l'échelle 
mobile  des  céréales,  pratiquée  déjà  en  Angleterre.  Le  système 
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s'appliquait  au  blé-froment,  au  seigle  et  au  maïs;  pour  en  sim- 
plifier l'exposé,  on  ne  parlera  ici  que  du  blé. 

La  réglementation  minutieuse  à  laquelle  une  loi  du  4  dé- 
cembre 1814  avait  soumis  l'exportation  des  céréales  servit  à 
déterminer  les  conditions  de  leur  entrée.  La  loi  du  4  décembre 
1814  avait  divisé  les  départements  frontière  en  trois  classes 
d'après  le  prix  qu'y  atteignait  habituellement  le  prix  du  grain. 
Ceux  où  ce  prix  était  généralement  le  plus  élevé  formaient  la 
1''*'  classe  ;  la  2"  classe  était  composée  des  départements  où  les 
prix  étaient  moyens  ;  la  3*  classe,  de  ceux  où  les  prix  étaient 
en  général  le  plus  bas.  L'exportation  du  blé  dans  les  départements 
de  la  l""*^  classe  était  prohibée  lorsque  le  prix  de  l'hectolitre 
s'y  élevait  à  23  francs;  elle  était  interdite  dans  les  départements 
de  la  2^  et  de  la  3*  classe  lorsque  le  prix  de  l'hectolitre  y 
atteignait  respectivement  21  francs  et  19  francs.  Le  prix  du  blé 
était  constaté  de  la  façon  suivante.  Chaque  classe  était  divisée 
en  huit  sections.  Dans  chacune  de  ces  sections  étaient  désignés 
des  marchés  dont  le  cours  servait  à  former  le  prix  moyen  régu- 
lateur. Ce  prix  était  publié  au  Moniteur  le  l*"""  de  chaque  mois. 
Il  était  calculé  d'après  les  mercuriales  des  deux  premiers 
marchés  du  mois  précédent  et  du  dernier  marché  du  mois 
antérieur. 

Cette  organisation  fut  adaptée  en  1819  à  la  tarification  des 
entrées.  La  loi  du  17  juillet  1819  établit  un  droitpermanent,  fixé, 
pour  le  blé-froment,  à  0  fr.  25  cent,  par  hectolitre  de  grains  et 
àO  fr.  75  cent,  par  quintal  métrique  de  farines '.Ce  droit,  qui  for- 
mait le  premier  degré  de  l'échelle  mobile,  était  applicable  tant 
que  le  prix  du  blé  ne  descendait  pas  au  chiffre  à  partir  duquel 
l'exportation  cessait  d'être  permise.  Lorsque  le  prix  du  blé  indi- 
gène descendait  à  ce  taux,  le  droit  d'importation  sur  le  blé 
étranger  était  automatiquement  majoré  de  1  franc.  Lorsque  le 
prix  du  blé  indigène  descendait  au-dessous  du  même. taux, 
chaque  franc  de  diminution  dans  le  prix  donnait  lieu  aune  nou- 
velle augmentation  de  i  franc  dans  le  droit.  Par  exemple,  dans 
les  départements  de  la  1"  classe,  le  prix  du  blé  étant  de 
23  fr.  01  cent.,  l'exportation  était  interdite  et  le  droit  d'entrée 

\.  Les  importations  sous  pavillon  étranger  payaient  1  franc  en  plus. 
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était  de  0  fr.  25  cent.  ;  le  prix  descendant  à  23  francs,  taux 
limite  de  la  prohibition  de  sortie,  le  droit  était  de  1  fr.  25  cent.  ; 
pour  les  prix  de  22  fr.  99  cent.,  21  fr.  99  cent.,  20  fr.  99  cent., 
le  droit  montait  à  2  fr.  25  cent.,  3  fr.  25  cent.,  4  fr.  25  cent.  Il 
y  avait  ainsi  une  échelle  ascendante  de  droits  correspondant  à 
une  échelle  descendante  de  prix,  par  degrés  de  1  franc.  La 
mobilité  du  tarif  a  fait  donner  assez  improprement  à  cette  double 
échelle  la  qualification  de  mobile.  Il  y  avait  un  dernier  éche- 
lon ;  lorsque  les  prix  descendaient  à  20,  18  et  16  francs, 
l'importation  était  prohibée. 

La  combinaison  de  l'échelle  mobile  était  fondée  sur  une  triple 
hypothèse  :  la  baisse  des  prix  est  uniquement  due  à  l'importa- 
tion des  céréales  étrangères  ;  la  baisse  des  prix  n'empêche  pas 
la  continuation  de  cette  importation  ;  les  majorations  successives 
du  droit  de  douane,  consécutives  aux  baisses  successives  du  prix, 
tendent  à  faire  remonter  celui-ci  jusqu'aux  taux  considérés  par 
la  loi  comme  rémunérateurs  dans  chacune  des  classes  de  dépar- 
tements frontière.  La  loi  de  18 19  visait  à  maintenir  les  céréales 
à  un  bon  prix.  Les  physiocrates  avaient  aussi  réclamé  un  bon 
prix,  aussi  égal  que  possible,  pour  le  blé.  3Iais  ils  entendaient 
par  là  un  prix  normal  résultant  du  libre  échange  des  blés  fran- 
çais et  des  blés  étrangers.  Les  protectionnistes  de  la  Restaura- 
tion, au  contraire,  cherchaient  à  obtenir  un  prix  artificiellement 
surélevé  dont  l'égalité  serait  maintenue  par  le  jeu  des  tarifs 
douaniers. 

Le  mécanisme  savant  qu'ils  avaient  construit  ne  joua  pas. 
L'échelle  mobile,  dirigée  contre  l'importation,  était  impuissante 
contre  l'abondance  du  blé  indigène.  En  1818,  1819  et  1820,  les 
récoltes  furent  bonnes  en  France.  Le  prix  du  blé  baissa.  L'im- 
portation n'y  était  pour  rien.  On  n'importe  pas  une  denrée  dans 
les  pays  où  elle  est  à  bas  prix,  mais  dans  ceux  où  elle  se  vend 
chèrement.  Les  introductions  de  blé,  destinées  à  des  besoins  pure- 
ment locaux,  ne  dépassèrent  pas  1  million  d'hectolitres  en  1819 
et,  en  même  temps,  700,000  hectolitres  furent  exportés.  On  n'en 
considéra  pas  moins  qu'il  fallait  augmenter  les  droits.  C'est  ce 
qui  fut  fait,  en  ce  qui  concernait  les  importations  par  terre  et 
sous  pavillon  étranger,  parla  loi  du7  juin  1820. La  loi  du4juillet 
1821  aggrava  le  système.  Elle  divisâtes  départements  frontière 
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en  quatre  classes,  au  lieu  de  trois,  et  releva,  d'une  part,  les  prix 
au-dessus  desquels  le  froment  '■  en  grains  payait  0  fr.  :2o  cent,  à 
20,  24,  22  et  20  francs,  d'autre  part,  les  prix  au-dessous  desquels 
l'importation  était  prohibée  à  24,  22,  20  et  18  francs. 

Au  moment  de  son  introduction  par  la  loi  de  1819,  le  système 
de  l'échelle  mobile  avait  été  combattu  au  nom  des  intérêts  de 
l'alimentation  publique.  Le  discours  que  prononra  Voyer 
d'Argenson  à  la  chambre  des  députés,  est  demeuré  célèbre  : 
«  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  habité  le  fond  des  campagnes  : 
ils  verront  ce  qu'ils  ont  vu  mille  fois  ;  à  mesure  que  le  prix:  des 
denrées  s'élève,  la  nourriture  du  pauvre  devient  plus  grossière  ; 
de  l'usage  du  méteil  il  passe  à  celui,  de  l'orge,  de  l'orge  à  la 
pomme  de  terre  ou  à  l'avoine.  Je  ne  veux  pas  chercher  à  vous 
émouvoir,  Messieurs,  je  ne  puis  cependant  oublier  que  j'ai  mis 
en  herbier  vingt-deux  espèces  de  plantes  que  nos  habitants  des- 
Vosges arrachaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière  famine; 
ils  en  connaissaient  l'usage  en  pareil  cas  par  la  tradition  de  leurs 
pères  ;  ils  l'ont  laissée  à  leurs  enfants  ;  et  c'est  à  peine  si  les 
plantes,  cueillies  à  l'époque  dont  je  vous  parle,  sont  complète- 
ment desséchées  au  moment  où  nous  examinons  s'il  faut  com- 
battre législativementravilissement  du  prix  des  grains  ». 'Voyer 
d'Argenson  ne  fut  pas  écouté  par  les  représentants  des  proprié- 
taires, préoccupés,  selon  les  expressions  de  Benjamin  Constant 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1821,  de  faire  renchérir  les  den- 
rées que  leurs  terres  produisaient  et  dont  leurs  greniers  étaient 
remplis. 

Les  circonstances  critiques  dont  Voyer  d'Argenson  avait  rap- 
pelé le  souvenir  se  reaouvelèrent  en  1829.  La  disette  sévit,  comme 
il  arrivait  trop  souvent  à  cette  époque  de  transports  difflciles  et 
coûteux.  Une  décision  ministérielle  du  23  juin  1829  suspendit 
la  surtaxe  de  pavillon  et  prescrivit  de  percevoir  le  minimum 
des  droits  du  tarif,  sans  distinction  de  pavillon  ni  de  prove- 
nance, tant  que  le  prix  du  blé  ne  serait  pas  revenu  au  maximum 
fixé  par  la  loi  du  4  juillet  1821.  Le  motif  allégué  était  l'inutilité 
de  la  surtaxe,  les  navires  françaisne  pouvant  allerchercher  au  loin 
les  grains  et  farines  sans  que,  pendant  le  voyage  d'aller  et  retour, 

1.  La  loi  du  4  juillet  1821  étendit  à  l'avoine  le  système  de  l'écliellc  mobile 
que  la  loi  do  1819  avait  applifjué  seulement  au  bk',  au  seigle  et  au  maïs. 
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les  conditions  du  marché  intérieur  ne  fussent  changées.  En 
réalité,  il  fallait  permettre  l'introduction  immédiate  des  grains 
vu  la  disette  imminente.  Le  remède  fut  peu  efficace.  Les  dispo- 
nibilités en  grains  résultent,  et  résultaient  plus  encore  dans  un 
temps  où  la  puissance  des  transports  même  maritimes  était  infi- 
niment moins  grande  qu'aujourd'hui,  d'opérations  à  très  long 
terme.  Ces  opérations,  précisément  parce  qu'elles  s'étendent  sur 
une  longue  période,  peuvent  être  traversées  par  de  nombreux 
incidents  et  sont  périlleuses  pour  ceux  qui  les  entreprennent. 
La  mobilité  des  tarifs- de  douane  ajoutait  aux  chances  que  font 
courir  aux  spéculateurs  lés  variations  de  prix  dépendant  des 
événements  naturels,  l'aléa  d'une  modification  du  tauxdes  droits 
d'entrée  ;  elle  rendait  presque  impraticables  les  affaires  à  longue 
échéance.  Elle  était  ainsi  un  obstacle  à  la  constitution  d'appro- 
visionnements livrables  à  brefdélai.Un  droit  fixe  ne  présente 
pas  cet  inconvénient. 

Le  Gouvernement  de  juillet  n'en  maintint  pas  moins  le  sys- 
tème. Par  un  projet  de  loi  déposé  le  17  octobre  1831  quelques 
améliorations  de  détail  furent  proposées.  Elles  furent,  pour  la 
plupart,  rejetées  par  la  chambre.  La  nouvelle  loi,  en  date  du 
15  avril  1832,  ne  différait  g^uère  de  celle  de  1821  ;  cependant,  au- 
dessous  de  22  fr.  01  cent.,  20  fr.  01  cent.,  18  fr.  01  cent,  et  16  fr. 
01  cent,  selon  la  classe  des  départements,  la  prohibition  d'entrée 
était  remplacée  par  des  augmentations  successives  du  droit  à 
raison  de  1  fr.  50  cent,  pour  chaque  franc  de  baisse  ^  La  loi  ne 
devait  avoir  d'effet  que  jusqu'au  1"  juillet  1833.  Mais  le  cours 
du  blé  ayant  beaucoup  baissé,  le  ministère  ne  jugea  pas  opportun 
de  soulever  à  nouveau  la  question  de  l'échelle  mobile.  Une  loi 
du  26  avril  1833  prorogea  la  loi  du  15  avril  1832  jusqu'à  la 
revision  des  tarifs.  Cette  revision  n'a  eu  lieu  qu'en  1881.  Dans 
l'intervalle,  l'échelle  mobile  a  été  supprimée  par  la  loi  du  15  juin 
1861.  La  loi  du  15  avril  1832  a  donc  été  l'expression  définitive  du 
système  de  l'échelle  mobile. 

De  même  que  les  céréales,  les  autres  produits  de  l'agriculture 
et  ceux  de  l'élevage  obtinrent  leur  part  de  protection.  Les  droits 
d'entrée  sur  les  bestiaux  furent   portés  par   la  loi  du  27  juil- 

1.  Au  froment,  seigle,  maïs  et  avoine,  la  loi  de  1832  ajouta  l'orge  et  le 
sarrasin. 
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let  18iJ2  de  3  francs  à  50  francs  pour  les  bœufs  gras  et  en  chair 
et  à  25  francs  pour  les  maigres  ;  de  1  franc  à  25  francs  pour 
les  vaches  grasses  et  en  chair  et  à  1:2  fr.  50  cent,  pour  les  maigres; 
de  3  francs  pour  les  taureaux  et  de  l  franc  pour  les  bouvillons  et 
taurillons    à    15    francs;   de    1    franc    pour    les    génisses    h 

12  fr.  50  cent.  ;  de  0  fr.  25  cent,  à  3  francs  pour  les  veaux;  de 
0  fr.  25  cent,  pour  les  moutons  et  brebis  et  0  fr.  10  cent,  pour 
les  agneaux  à  5  francs  et  à  0  fr.  30  cent,  pour  les  animaux  d'es- 
pèce commune.  La  loi  du  17  mai  1826  unifia  à  50  et  25  francs 
la  tarification  des  bœufs  et  vaches  gras  ou  maigres.  La  loi  du 
27  juillet  1822  fixa  h  8  francs  au  lieu  de  0  fr.  50  cent,  le  droit 
sur  les  viandes  fraîches  de  boucherie  et  à  20  et  23  francs,  au  lieu 
de  15  et  12  francs,  ceux  sur  les  viandes  salées  de  porc  et  sur  les 
autres  viandes  salées.  Le  droit  des  viandes  fraîches  fut  relevé 
à  18  francs  par  la  loi  du  17  mai  1826. 

Aux  droits  de  0  fr.  20  cent,  sur  le  chanvre  et  le  lin  en  tiges 
et  de  3  francs  sur  les  mêmes  à  l'état  teille  ou  en  étoupes,  la  loi 
du  27  juillet  1822  substitua  pour  le  chanvre  des  droits  de 
0  fr.  40  cent,  et  de  8  francs,  la  loi  du  2  juillet  1836  des  droits 
de  0  fr.  50  cent.,  0  fr.  60  cent,  et  0  fr.  75  cent,  sur  le  lin  en  tiges 
vertes,  sèches,  rouies  et  de  5  francs  sur  le  lin  teille  et  les  étoupes. 
La  loi  du  7  juin  1820  avait  porté  le  droit  sur  les  laines  en  masse, 
fixé  en  1816  à  1  franc,  à  des  droits  variant  de  5  à  60  francs  selon 
.qu'elles  étaient  communes  ou  fines,  en  suint  ou  lavées.  Le 
régime  des  laines  en  masse  fut  remanié  par  la  loi  du  27  juillet 
1821.  La  loi  du  17  mai  1826  régla  le  tarif  des  laines  en  peau. 
La  loi  du  2  juillet  1836  fixa  les  droits  sur  les  laines  en  masse 
importées  par  navires  français  ou  par  terre  à  20  p.  %  de  leur 
valeur  ;  les  droits  sur  les  peaux  revêtues  de  leur  laine,  à 
10  p.  7o  pour  les  peaux  fraîches  de  bélier,  brebis,  mouton  et 
les  peaux  fraîches  d'agneau  pesant  plus  d'un  kilogramme,  h 

13  Vs  P-  °/o  pour  les  mêmes  peaux  sèches.  Par  contre,  la  même 
loi  abaissa  h  Ofr.  05  cent,  le  droit  d'entrée  sur  les  soies  grèges. 

La  loi  du  2  juillet  1836  releva  à  15  francs  le  droit  sur  les 
graines  de  ricin,  mais  abaissa  le  droit  des  graines  autres  que  de 
lin  à  2  fr.  50  cent,  et  étendit  le  droit  de  1  franc  aux  importa- 
tions de  graines  de  lin  de  toutes  provenances.  Cette  tarification 
fut  gravement  modifiée  par  loi  du  9  juin  1845.  Les  droits  sur 
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les  graines  de  sésame  et  sur  celles  d'œillette  et  de  colza  furent 
porte's  de  2  fr.  50  cent,  à  des  taux  variant,  pour  les  premières 
de  4  à  14  francs,  pour  les  secondes  de  2  à  9  francs,  selon  l'ori- 
gine et  le  mode  de  transport.  Les  graines  de  lin  furent  tarifées 
suivant  les  mêmes  distinctions  à  des  taux  allant  de  1  à  9  francs. 
Le  nouveau  tarif,  combattu  par  les  huileries  et  les  savonneries 
de  Marseille,  soutenu  par  les  agriculteurs  du  Nord  et  les  pro- 
priétaires d'oliveraies  du  Midi  qui  redoutaient  également  la 
concurrence  du  sésame,  promettait  aux  intérêts  coalisés  une 
protection  de  3o  à  40  p.  %  '•  H  eut  pour  résultat  de  développer 
l'importation  des  arachides,  que  la  loi  du  6  mai  1841  avait 
admises  au  droit  de  1  franc  lorsqu'elles  arrivaient  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  sous  pavillon  français  et  que  la  loi  du 
20  novembre  1850  devait  taxer  au  même  taux  en  provenance 
des  colonies  françaises. 

La  pression  de  l'intérêt  agricole  eut  du  moins  un  heureux 
effet.  Elle  fit  modifier  le  tarif  de  sortie.  La  loi  du  7  juin  1820 
leva  la  prohibition  de  sortie  des  laines  communes  ;  la  loi  du 
17  mai  1826  autorisa  l'exportation  des  moutons  mérinos,  des 
graines  de  lin  ;  la  prohibition  des  merrains  autres  que  de  chêne 
avait  été  supprimée  par  la  loi  du  21  avril  1818,  celles  des  mer- 
rains de  chêne,  des  bois  de  construction,  des  soies  grèges  écrues 
ou  teintes,  de  la  bourre  de  soie  en  masse,  cardée  ou  filée,  fut 
révoquée  par  la  loi  du  2  juillet  1836  ;  celles  des  chevaux  entiers 
et  des  soies  en  cocons  par  la  loi  du  6  mai  1841.  Il  n'y  a  plus 
en  1850  qu'une  dizaine  de  marchandises  prohibées  à  la  sortie  : 
bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  perches,  oreillons,  écorces  à  tan, 
drilles  et  pâte  à  papier,  armes  de  guerre,  poudre  à  tirer,  pro- 
jectiles, contrefaçons  de  librairie. 

Les  droits  de  sortie  établis  en  remplacement  des  prohibitions 
étaient  généralement  peu  élevés  :  0  fr.  25  cent,  par  100  kg. 
de  laines  communes,  par  tête  de  mouton,  par  100  kg.  de  graines 
de  lin,  5  francs  par  cheval  entier.  Sur  les  soies  les  droits  furent 
de  2  francs  par  kg.  pour  les  cocons  et  la  bourre  en  masse,  de 
3  francs  pour  les  grèges.  On  tend  d'ailleurs  à  réduire  les  droits 
de  sortie  qu'avaient  établis  le§  premières  lois  de  la  Restauration 

1.  Ame,  op.  cit.,  p.  234. 
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La  loi  de  1822  abaisse  le  tarif  d'exportation  pour  le  gros  bétail  ; 
les  chevaux  et  les  mulets  sont  dégrevés  par  la  loi  de  1826,  qui 
réduit  aussi  le  droit  de  sortie  des  moutons  à  0  fr.  25  cent,  par 
tête.  La  loi  du  6  mai  18^1  applique  le  même  taux  au  lin,  au 
chanvre,  aux  laines  en  masse  de  toute  qualité,  aux  crins,  aux 
olives  fraîches,  aux  graines  oléagineuses,  aux  huiles,  aux 
graisses:,  aux  légumes,  aux  beurres,  aux  œufs,  au  miel,  aux 
viandes:  fraîches.ou  salées.  La  même  loi  relève,  il  est  vrai,  pour 
leabois  propres  aux.  constructions  navales,  les  droits  modérés 
établis  en  1836  sur  les  bois  à  construire  au  moment  où  en  avait 
été  levée  la  prohibition.  D'un  autre  côté,  les  taxations  élevées 
des  lois  de  18:16  et  de  1822  sont  maintenues  sur  les  peaux 
brutes-,  les  os  et  sabots  de  bétail,  les  cornes  de  bétail  autres 
qu'en  feuillets.  Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux. que  d'une  façon 
générale  l'exportation  des  produits  du  sol  ne  rencontrait  plus, 
en  18o0,  dans  le  tarif  de  sortie  que  des  obstacles  diminués. 


m. 

TARIF   CONVENTIONNEL. 

L'esprit  prohibitionniste  qui  animait  les  chambres  n'était 
guère  favorable  à  la  conclusion  d'accords  commerciaux  avec  les 
puissances  étrangères.  Aussi  le  tarif  conventionnel  n'existe-t-il 
dans  cette  période  qu'à  l'état  d'exception.  Les  seuls  traités  de 
commerce  qui  aient  apporté  des  dérogations  au  tarif  général, 
en  dehors  de  ceux  qui  avaient  trait  uniquement  aux  surtaxes 
de  pavillon  et  dont  on  parlera  au  sujet  du  régime  de  la  marine 
marchande,  sont  les  suivants  :  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  9  décembre  1834  avec  la  République  de  Bolivie  ;  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  25  septembre  1839  avec  la 
République  du  Texas  ;  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
25  juillet  1840  avec  les  Pays-Bas  ;  convention  de  commerce  du 
16  juillet  18^42  et  traité  du  13  décembre  1845  avec  la  Belgique  ; 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28  août  1843  et  traité 
du  5  novembre  1850  avec  laSardaigne. 

Le  traité  avec  la  Bolivie  convenlionnalisaitle&droits  sur  le 
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quinquina,  la  cascarille,  le  cacao,  le  cuivre  et  l'étain  provenant 
de  cette  république.  Le  traité  avec  le  Texas  fixait  à  20  francs  le 
droit  sur  le  coton  de  ce  pays.  Le  traité  avec  les  Pays-Bas  rédui- 
sait d'an  tiers  les  droits  sur  les  fromages  de  pâte  dure  et  sur  la 
céruse  de  fabrication  néerlandaise.  La  convention  de  1842  avec 
la  Belgique  était  relative  aux  fils  et  tissus  de  lin  ou.de  chanvre  ; 
celle  de  1845,  aux  ardoises  et  aux  machines  et  mécaniques.  Le 
traité  de  1843  avec  la  Sardaigne  louchait  au  régime  des  bestiaux, 
du  riz;  des  fruits  de  table  frais  et  de  la  cérase  ;  celui  de  1850 
abaissait  les  droits  sur  les  mules;et  mulets. 


IV. 

MARINE  MARailANDE. 

Aux:  prohibitions  et  aux  droits  qui  visaient  à  empêcher  lin-- 
troduction  des  produits  étrangers  dont  l'industrie  ou  l'agricul- 
ture française  redoutaient  la  concurrence,  s'ajoutaient  des  com- 
binaisons de  tarif  destinées  à  réserver  au  pavillon  national  le^ 
transport  des  marchandises  dont  l'importation  était  autorisée; 
et  possible. 

La  prohibition  de  l'intercourse  indirect  édictée  par  l'acte  de 
navigation  du  21  septembre  1793,  n'avait  pas  été  rendue  eflfec- 
tive,  en  raison  des  vicissitudes  de  la  guerre  maritime.  Elle  fut 
remplacée  ^  par  des  surtaxes  de  pavillon,  atteignant  les  mar- 
chandises transportées  sous  le  pavillon  de  la  puissance  aussi 
bien  que  sous  pavillon  tiers,  et  par  des  surtaxes  d'entrepôt 
grevant  les  produits  d'origine  extra-européenne  importés  par  la 
voie  des  entrepôts  d'Europe. 

Les  circulaires  de  la  douane  font  la  théorie  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  qu'elles  rattachent  à  la  balance  du  commerce.  «  A'ous 
remarquerez,  lit-on  dans  une  circulaire  du  20  décembre  1814, 
que,  par  une  heureuse  alliance  de  principes,  nos  lois  de  navi- 

1.  «L'article  3  de  la  loi  du  21  septembre  17'J3,  qui  a  restreint  la  navigation 
des  étrangers  dans  nos  ports  aux  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie, 
est  suspendu  depuis  longtemps.  Les  circonstances  actuelles  ne  permettent 
pas  de  le  remettre  en  vigueur.  »  Lettre  de  l'administration  des  douanes  au 
directeur  à  Dunkerque,  2  août  1815. 
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galion  viennent  concourir  avec  celles  des  douanes  pour  protéger 
le  commerce  totalement  national.  »  La  circulaire  du  1"  mai  4816 
précise  cette  idée  :  «  La  valeur  des  marchandises  à  l'importation 
se  compose  de  leur  prix  primitif  et  des  frais  de  transport.  Si 
nous  eiïectuons  ces  transports,  nous  ne  soldons  à  l'étranger,  au 
grand  avantage  de  notre  balance  du  commerce,  que  le  prix 
•primitif  ».  C'est  pourquoi  la  loi  «  divise  et  taxe  séparément  » 
ces  deux  éléments  de  la  valeur  commerciale. 

La  loi  du  17  décembre  1814  frappa  de  surtaxes  l'importation 
par  navires  étrangers  de  certaines  marchandises  susceptibles  de 
fournir  un  fret  important,  telles  que  les  denrées  tropicales,  les 
bois,  etc.  La  loi  du  28  avril  1816  établit  des  surtaxes  d'entrepôt 
sur  les  denrées  coloniales,  le  riz,  les  bois  de  teinture,  les  bois 
d'acajou  en  arbres  ou  en  blocs  ayant  plus  de  3  décimètres  d'épais- 
seur, les  autres  bois  d'ébénisterie,  les  gommes  et  résines  exoti- 
ques, les  cotons  en  laine  autres  que  de  Turquie,  les  nankins  de 
l'Inde,  les  peaux  sèches  en  poil  de  vache,  de  bœuf,  de  cheval, 
les  dents  d'éléphant  entières,  la  potasse,  la  cire  jaune  non 
ouvrée,  le  cuivre  rouge  et  le  laiton  brut,  l'étain  non  ouvré, 
importés  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  La  même 
loi  frappa  de  surtaxes  de  pavillon  l'importation  par  navires 
étrangers  des  mêmes  produits  et  en  outre  des  charbons  de  terre, 
du  plomb,  des  suifs,  des  gommes  indigènes,  des  cotons  en  laine 
de  Turquie,  des  fanons  et  barbes  de  baleine  bruts,  du  tabac  en 
feuilles  (pour  la  régie).  Pour  les  denrées  coloniales  taxées  aux 
100  kg.,  cacao,  café,  poivre,  piment,  sucres  bruts,  les  gommes 
et  résines  exotiques,  les  peaux,  les  dents  d'éléphant,  la  surtaxe 
d'entrepôt  était  de  5  francs,  la  surtaxe  de  pavillon  de  10  francs  ; 
la  première  était  de  10  francs,  la  seconde  de  15  francs  pour 
l'acajou,  les  cotons  en  laine  autres  que  de  Turquie:  pour  la 
potasse,  les  taux  étaient  de  3  et  6  francs  ;  pour  le  bois  de 
gaïac,  2  et  5  francs  ;  pour  les  bois  d'ébénisterie  non  dénommés, 
3  et  8  francs,  etc.  Pour  les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la 
loi  de  1816  ne  fixait  pas  spécialement  le  chiffre  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  celle-ci  devait  être  du  dixième  du  droit  principal  jus- 
qu'à 50  francs  de  droit  et,  de  50  à  300  francs,  du  vingtième  de  la 
seconde  partie  du  droit  ;  les  portions  de  droit  au-dessus  de 
300  francs  n'entraient  pas  dans  le  calcul  de  la  surtaxe. 
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La  majoration  établie  pour  les  importations  par  navires 
étrangers  était  également  appliquée  aux  importations  par  terre, 
soit  en  vertu  des  termes  de  la  loi,  soit  d'après  Tinterprétation 
administrative'. 

Enfin,  quand  ils  provenaient  de  l'Inde,  c'est-à-dire  des  pays 
situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  l'ouest  du  cap  Horn, 
plusieurs  denrées  et  produits  extra-européens  étaient  moins 
taxés.  C'étaient  les  suivants  :  café,  sucres  bruts,  thé,  poivre  et 
piment,  girofle,  canelle  et  cassia  lignea,  muscade  et  macis, 
indigo,  bois  d'ébénisterie,  cotons  en  laine,  gommes,  dents  d'élé- 
phant, étain  non  ouvré,  riz. 

Ce  système  de  droits  différentiels  tendait,  d'une  part,  à  res- 
treindre la  part  du  pavillon  étranger  dans  nos  importations 
en  surchargeant  l'intercourse  tant  direct  qu'indirect  par  la 
surtaxe  de  pavillon  et  l'intercourse  direct  par  la  surtaxe  den- 
trepôt,  d'autre  part,  à  encourager  le  pavillon  national  en  dé- 
taxant les  produits  importés  directement  sous  pavillon  français 
des  contrées  les  plus  éloignées  de  la  France,  comme  l'Inde.  Il 
fut  développé  par  les  lois  de  1817,  de  )822.  de  1826,  de  1836, 
de  1845.  L'un  des  principaux  objets  de  cette  dernière  loi  fut 
précisément  d'établir  oU  de  rehausser  les  surtaxes  d'entrepôt  et 
de  pavillon  et  de  détaxer  les  importations  directes  des  pays 
lointains.  Elle  remania  dans  ce  sens  le  tarif  notamment  des 
peaux  brutes,  des  laines  en  masse,  des  engrais,  des  coquillages 
nacrés,  des  riz  en  paille,  du  sagou,  des  résineux  et  baumes  exo- 
tiques, du  camphre,  des  bois  d'ébénisterie,  du  laiton  brut,  de 
l'étain  brut,  du  nitrate  de  soude,  des  crêpes  de  soie. 

Enfîn^  le  tarif  de  certains  droits  de  navigation  —  droits  de 
tonnage  (appelés  aujourd'hui  droits  de  quai),  droit  d'expédition 
(sur  un  secpnd  port),  droit  d'acquit,  de  permis  (de  débarquer 
ou  embarquer),  de  certificat  (relatif  à  la  cargaison  à  produire  en 
vertu  d'un  ordre  de  justice)  —  différait  selon  qu'il  s'agissait  de 
navires  français  ou  de  navires  étrangers  (décret  du  27  vendé- 
miaire an  II  (18  octobre  1793j  ;  décret  du  4  mai  1802). 

Mais  une  large  brèche  avait  été  faite  au  système,  en  1822  par 

1.  Dos  diflicultt'S  ayant  été  soulevées  à  ce  sujet,  l'interprétation  de  la 
douane  fut  sanctionnée  par  la  loi  du  9  juin  184a. 
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un  traité  de  navigation  avec  les  Etats-Unis,  en  1826  par  un 
traité  avec  l'Angleterre,  lesquels  furent  suivis  d'un  certain 
nombre  d'autres,  signés  soit  sous  la  Restauration  soit  sous  le  Gou- 
vernement de  juillet.  La  distinction  entre  l'intercourse  direct 
et  l'intercourse  indirect,  abandonnée  en  tarif  général  à  partir  de 
1816,  fut  renouvelée  en  tarif  conventionnel  ;  le  tarif  des  droits 
de  navigation  fat  également  modifié  au  profit  des'pays  contrac- 
tants. 

Le  15  mai  1820,  un  acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  avait  assu- 
jetti les  navires  étrangers  à  des  droits  de  tonnage  prohibitifs. 
En  réponse  à  cette  mesure  ^  une  ordonnance  du  26  juillet  1820 
établit  sur  les  navires  américains  entrant  chargés  dans  les  ports 
de  France  un  droit  de  90  francs  par  tonneau  de  jauge.  Une  seconde 
ordonnance  de  la  même  date  accorda  une  prime  de  10  francs 
par  100  kilogrammes  aux  importations  de  coton  sous  pavillon 
français,  en  provenance  des  ports  extra-européens  autres  que 
ceux  des  États-Unis.  Ne  pouvant  nous  passer  du  coton  améri- 
cain, nous  l'importions  par  la  voie  des  pays  tiers  ;  la  prime  avait 
pour  objet  de  compenser  les  frais  qu'occasionnait  ce  circuit.  Des 
négociations  ne  tardèrent  pas  à  être  ouvertes  avec  les  Etats-Unis. 
Elles  aboutirentau  traité  du 34  juin  1822,  dont  les  clauses  furent 
rendues  exécutoires  en  France  par  l'ordonnance  du  3  septembre 
suivant. 

Le  traité  de  1822  réduisait  les  droits  de  tonnage,  en  France, 
à  5  francs  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  améri- 
cains, aux  États-Unis,  à  94  cents  pour  les  navires  français.  Pour 
toutes  les  autres  taxes  ou  redevances  de  navigation,  les  deux 
contractants  se  concédaient  le  traitement  national.  Le  tonnage 
imposable  était  déterminé  par  les  papiers  de  bord.  L'inter- 
course direct  devait  être  affranchi  de  toute  sui'taxe  dans  un  délai 
de  6  ans  ;  les  surtaxes  qui  représentaient  plus  de  20  francs  ou 
de  3  doU.  75  cents  par  tonneau  d'affrètement-,  devaient  être 

1.  Les  Anglais,  également  touchés  par  la  loi  américaine,  priiont  aussi  des 
iTiesures  de  rétorsion.  Voy.  infra,  p.  222. 

2.  Aux  termes  do  l'article  3  de  l'ordonnance  du  3  septembre  1822,  on 
devait  compter  pour  1  tonneau  :  365  kf?.  de  coton  en  laine,  725  kg.  de 
riz  ou  de  tabacs  en  feuilles,  1,010  kg.  pour  la  potasse  et  pour  tous  les 
autres  articles  qui  se  pèsent,  42  pieds  cubes  pour  les  articles  (jui  se 
mesurent. 
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réduites  immédiatement  à  ces  taux  ;lesautres  étaient  maintenues 
provisoirement  à  leur  ancien  chiffre  ;  les  unes  et  les  autres 
devaient,  au  bout  de  deux  ans,  être  réduites  annuellement  d'un 
quartde  façon  àdisparaître  complètement  la  sixième  année.  Les 
surtaxes  sur  l'intercourse  indirect  étaient  maintenues.  L'exemp- 
tion de  l'intercourse  direct  lui-même  était  subordonnée  au  trans- 
port en  droiture,  sans  aucune  escale. 

Le  traité  du  26  janvier  1826  avec  l'Angleterre  établit  l'égalité 
des  pavillons  devant  le  tarif  des  droits  d'entrée  dans  des  condi- 
tions très  particulières,  qu'imposaient  les  dispositions  restric- 
tives de  l'acte  de  navigation  britannique. 

L'accord  entre  les  deux  pays  eut  pour  résultats,  en  même  temps 
que  l'exemption  de  surtaxe  de  pavillon  pour  l'intercourse  direct 
concernant  les  produits  européens,  le  rétablissement  de  la  pro- 
hibition de  l'intercourse  indirect  pour  le  pavillon  anglais  et  le 
remplacement  de  la  surtaxe  d'entrepôt  par  une  prohibition  qui 
atteignaitles  transports  de  produits  extra-européensd'Angleterre 
en  France mêmeparnaviresfrançais.  L'actede  navigation  britan- 
nique du  5  juillet  1 825  n'admettait  en  règle  générale  l'importation, 
pour  la  consommation,  des  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique,  qu'en  provenance  des  lieux  de  production  et  sous  le 
pavillon  soit  de  la  Grande-Bretagne  soit  du  pays  de  production. 
Les  produits  extra-européens  de  provenance  européenne  et  ceux 
même  provenant  des  lieux  de  production  transportés  sous 
pavillon  tiers  n'étaient  reçus  que  pour  l'entrepôt.  En  vertu  du 
même  acte,  certains  produits  européens  ^  ne  pouvaient  être 
importés  pour  la  consommation  que  par  navires  britanniques 
ou  par  navires  soit  du  pays  d'origine  soit  dupays  de  provenance; 
ces  produits  européens  arrivant  sous  pavillon  fiers  ne  pouvaient 
être  reçus  qu'en  entrepôt.  Le  traité  de  1H26  neportaitpas  atteinte 
à  ces  dispositions.  Il  réservait  par  réciprocité  à  la  France  la 
faculté  d'édicter  les  mêmes  prohibitions.  Les  produits  extra- 
européens de  provenance  anglaise  furent  donc  prohibés  pour  la 
consommation,  même  à  l'arrivée  sous  pavillon  français'.  Les  pro- 

1.  Ces  produits  étaient  à  peu  près  ceux  qu'avait  énumérés  l'acte  de  1660. 
Voy.i«/'/"«,pagcs220à  2âo,  les  modifications  successives  introduites  dans  le 
régime  de  la  navigation  par  les  actes  de  1822,  1823,  JS2o,  1833,  1843,  1849 
et  1854. 

2.  Des  ordonnances  royales  du  8  juillet  1834  et  du  23  août  1838  e.ïemp- 
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duits  européens  arrivant  sous  pavillon  britannique  d'ailleurs  que 
d'Angleterre  furent  de  même  prohibés.  Etaient  seuls  admis  pour 
la  consommation  :  en  France,  à  l'importation  sous  pavillon  bri- 
tannique, les  produits  européens  importés  d'Angleterre  ou  de 
ses  possessions  en  Europe  ;  en  Angleterre,  à  l'importation  sous 
pavillon  français,  les  produits  européens  importés  de  France  ^ 

Pour  ces  derniers  produits,  l'intercourse  direct  était  affranchi 
par  le  traité  de  1826  de  toute  surtaxe  de  pavillon.  On  notera 
que  l'origine  anglaise  ou  française  n'était  pas  exigée,  mais  seu- 
lement l'origine  européenne  et  la  provenance  anglaise  ou  fran- 
çaise-. C'était,  retourné  dans  ses  conséquences,  le  principe  d'assi- 
milation sur  lequel  avait  été  basée  naguère  la  prohibition,  par 
la  loi  de  brumaire  an  V,  d'un  grand  nombre  de  produits  euro- 
péens. 

La  réglementation  britannique  dut  également  être  prise  en 
considération  dans  la  solution  donnée  à  la  question  des  droits 
de  tonnage.  Le  principe  était  encore  ici  l'égalité  des  pavillons. 
Mais  elle  ne  put  être  établie  en  étendant  au  pavillon  anglais  les 
exemptions  dont  bénéficiait  le  pavillon  français,  parce  que  le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  concéder  de  son  côté  l'exemp- 
tion de  droits  qui  étaient  perçus  en  Angleterre  pour  le  compte  de 
corporations.  On  prit  alors  le  parti  de  retirer  aux  navires  fran- 
çais venant  d'Angleterre  le  bénéfice  de  la  franchise  des  droits 
de  tonnage  que  leur  avait  réservé  l'article  32  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II 3. 

Des  traités  de  navigation  furent  également  signés  :  avec  le 
Brésil,  le  8  janvier  1826  ;  avec  la  Nouvelle-Grenade,  le  14  no- 
vembre 1832  et  le  18  avril  1840  ;  avec  le  Venezuela,  le  11  mars 
1833;  avec  la  Bolivie,  le  9  décembre  1834;  avec  l'Uruguay,  le 
8  avril  1836;  avec  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin, 

tèrcnt  de  la  prohibition  les  soies  grèges,  les  foulards  écrus  et  iaipriinés, 
les  rhums,  taiias  et  rack,  les  châles  de  cachemire  de  l'Inde. 
i .  Pour  les  relations  coloniales,  voir  infra,  p.  187. 

2.  Les  poissons  salés,  graisses  de  poisson  et  fanons  de  baleine  bruts 
importés  directement  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  européennes  sous 
pavillon  anglais,  étaient  admis  pour  la  consommation  et  exempts  de  la 
surtaxe. 

3.  Ces  droits  furent  abaissés  à  1  fr.  60  cent,  par  une  ordonnance  du  16  juin 
1832  et  à  1  franc  par  une  ordonnance  du  2  juin  1834  confirmée  par  la  loi  du 
2  juillet  1836. 
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le  49  juillet  1836;  avec  le  Mexique,  le  9  mars  1839;  avec  le 
Texas,  le  25  septembre  1839  ;  avec  les  Pays-Bas,  le  25  juillet 
1840  ;  avec  l'Equateur,  le  6  juin  1843  ;  avec  la  Russie,  le  16  sep- 
tembre 1846;  avec  Gosta-Ilica,  le  8  mars  1848;  avec  le  Guate- 
mala, le  8  mars  1848;  avec  le  Chili,  le  7  octobre  1849  et  le 
21  mai  1853;  avec  la  Belgique,  le  17  novembre  1849;  avec  le 
Paraguay,  le  4  mars  1853  ;  avec  le  Portugal,  le  9  mars  1853.  Des 
clauses  intéressant  la  navigation  figuraient  également  dans  le 
traité  du  12  mai  1847  avec  les  Deux-Siciles  et  dans  le  traité  du 
5  novembre  1850  avec  les  Etats  Sardes. 

Les  prohibitions  édictées  en  vertu  du  traité  de  1826  contre 
certaines  importations  sous  pavillon  anglais  avaient  disparu,  en 
vertu  du  décret  du  18  mai  1854,  à  la  suite  de  l'abrogation  de 
l'acte  de  navigation  britannique  par  l'acte  du  26  juin  1849. 
Les  produits  de  toute  origine  importés  par  navires  anglais 
directement  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  européennes 
étaient  admis  h.  la  consommation  et  exempts  de  la  surtaxe  de 
pavillon.  Étaient  également  affranchis  de  la  surtaxe  de  pavillon 
les  produits  de  toute  origine  importés  directement  du  Chili  et  du 
Paraguay  par  navires  de  ces  pays  ;  les  fromages  de  pâte  dure  de 
Hollande,  la  céruse  de  Hollande  et  toutes  autres  marchandises 
importées  directement  de  Hollande  sous  pavillon  néerlandais  ; 
la  généralité  des  marchandises  importées  directement  de  Bel- 
gique sous  pavillon  belge;  les  produits  d'origine  russe  importés 
directement  par  navires  russes  des  ports  de  la  Russie  sur  la  mer 
Baltique  et  la  mer  Blanche  ;  les  produits  originaires  du  Brésil, 
des  Deux-Siciles,  des  États  Sardes,  du  Portugal,  de  la  Bolivie, 
de  Costa-Rica.  de  l'Equateur,  des  États-Unis,  de  la  République 
Dominicaine,  du  Guatemala,  du  Mexique,  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, de  l'Uruguay,  du  Venezuela,  importés  directement  sous 
le  pavillon  de  ces  pays. 

En  résumé,  la  surtaxe  de  pavillon  avait  été  supprimée  en 
tarif  conventionnel  pour  Tintercourse  direct,  vis-à-vis  d'un  très 
grand  nombre  de  pays,  sur  les  marchandises  originaires  ou 
même,  dans  certains  cas,  sur  les  marchandises  non  originaires 
de  ces  pays.  Elle  avait  été  maintenue  pour  l'intercourse  indirect. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  surtaxe  d'entrepôt  frappait 
toujours  les  produits  extra-européens  importés  des  pays  d'Europe 
Arnauné.  —  Commerce.  12 
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même  sous  le  pavillon  des  pays  de  provenance  ou  sous  pavillon 
fran(;ais,  que  les  surtaxes  de  pavillon  elles-mêmes  étaient  main- 
tenues dans  les  tarifs  coloniaux  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  pour 
les  relations  avec  l'étranger,  et  que  le  pavillon  étranger  demeu- 
rait exclu  des  transports  entre  la  France  et  ses  colonies.  Enfin 
une  remise  du  cinquième  des  droits  d'entrée  était  accordée  aux 
produits  naturels  autres  que  le  sucre,  importés,  directement  ou 
même  avec  escale  à  Bourbon,  sous  pavillon  français,  de  Chine, 
de  Cochinchine,  des  Philippines,  des  Célèbes  et  des  Moluques 
(décision  ministérielle  du  21  novembre  1834,  loi  du  2  juillet 
1836  et  loi  dû  6  mai  1846). 


V. 

SYSTÈME   COLONIAL. 

Les  traités  de  1814  et  de  1815  nous  avaient  restitué  une  partie 
du  domaine  colonial  que  nous  possédions  au  l*""  janvier  1792  : 
Saint-Pierre  et  31iquelon  avec  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  la 
Guyane,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  avec  ses  dépendances 
(les  Saintes,  Marie-Galante,  la  Désirade)  et  la  partie  septentrio- 
nale de  Saint-Martin,  les  comptoirs  du  Sénégal,  l'Ile  Bourbon, 
les  établissements del'Inde  (Chandernagor,  Yanaon,Pondichéry 
Karikal  et  Mahé)  avec  le  droit  à  des  loges  ou  comptoirs  sur 
divers  points  de  la  côte  indoue  i. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  furent  placées  de  nouveau, 
au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  l'étranger,  sous  le  régime 
de  l'exclusif  mitigé  résultant  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784 
et  de  l'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  .X.  Le  commerce  fran- 
çais retrouva,  de  même,  pour  ses  exportations  dans  ces  îles,  le 
bénéfice  des  lois  du  17  juillet  1791  et  du  8  floréal  an  XI  :  faculté 
d'expédier  en  exemption  des  droits  de  sortie  les  marchandises 
Urées  de  l'intérieur,  y  compris  les  objets  dont  l'exportation  à 

1.  L'Angleterre  retenait  Tabago,  Sainte-Lucie,  l'Ile  de  France  et  ses 
dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Seyclielles,  avec  des  arrière- 
pensées  sui-  Madagascar.  Nous  devions  restituer  à  l'Espagne  la  partie  orien- 
tale de  Saint-Domingue:  la  paçtie  occidentale,  dont  la  souveraineté  nous 
était  reconnue,  était  de  fait  indépendante. 
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l'étranger  était  prohibée;  admission  à  l'entrepôt  réel,  en 
exemption  des  droits  d'entrée,  des  viandes  salées,  beurres,  sau- 
mons, chandelles,  chaudières  de  cuivre  et  clous  à  doublage 
d'origine  étrangère;  exemption  des  droits,  à  la  sortie  de  l'entre- 
pôt à  destination  des  Antilles,  pour  les  quatre  premiers  articles; 
droit  spécial  de  iâ  francs  par  100  kg.,  pour  les  deux  derniers. 
Enfin,  par  application  de  l'acte  de  navigation  du  21  sep- 
tembre 1793,  le  monopole  des  transports  entre  la  métropole  et 
les  colonies  fut  réservé  au  pavillon  français.  Conformément  à 
la  loi  du  8  floréal  an  XI,-  art.  iâ,  les  chargements  pouvaient 
avoir  lieu  dans  tous  les  ports  où  l'entrepôt  fictif  était  autorisé. 
Une  nouvelle  facilité  fut  donnée  au  commerce  par  la  loi  du 
21  avril  1818,  art.  20,  qui  permit  les  expéditions  mixtes,  à 
destination  des  colonies  et  des  pays  étrangers  hors  d'Europe 
se  trouvant  sur  leur  route  ou  au  delà.  Cette  innovation  avait 
pour  but  de  permettre  aux  armateurs  de  proportionner  leurs 
envois  aux  retours  qu'ils  pouvaient  prendre  dans  les  colonies; 
les  produits  français  n'y  suffisaient  plus,  étant  donnée  la  con- 
sommation qui  en  était  faite  dans  les  colonies,  et  l'interdiction 
de  la  traite  des  noirs,  en  même  temps  que  la  réduction  du 
produit  des  pêches  à  Terre-Neuve,  avaient  fait  disparaître  les 
moyens  qu'on  avait  autrefois  de  compléter  les  chargements 
pour  les  colonies. 

Bourbon  ne  pouvait  pas  plus  se  passer  de  Maurice  que  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe  des  Antilles  devenues  anglaises  ou  du 
continent  américain.  Des  ordonnances  locales  du  11  septembre 
1817  et  du  10  juillet  1818  introduisirent  à  l'Ile  Bourbon  des  atté- 
nuations à  l'exclusif,  analogues  à  celles  qu'avait  autorisées  aux 
Antilles  l'arrêt  du  conseil  de  1784.  Les  rapports  entre  les  deux 
Mascareignes,  d'abord  autorisés  par  l'ordonnance  de  1817,  furent 
réglementés  définitivement  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1818, 
dont  les  dispositions  furent  reproduites  presque  entièrement 
par  une  ordonnance  du  gouverneur  de  Maurice,  du  2  août  sui- 

1.  Les  expéditions  mixtes  étaient  interdites  par  l'article  2  de  la  loi  du 
17  juillet  17'J1. 

2.  Le  gouverneur  avait  le  pouvoir  législatif  en  vertu  de  la  loi  du  13  pluviôse 
an  XI  ;  il  le  conserva  jusqu'à  l'ordonnance  royale  du  il  août  1825.  Les 
ordonnances  citées  au  texte  sont  reproduites  par  DelaOarre  de  Nanteuil, 
Législalion  de  l'Ile  Bourbon,  Paris,  Gros,  1844,  3  vol.,  v"  Douanes. 
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vant.  Pouvaient  être  importées  à  Bourbon  toutes  les  marchan- 
dises chargées  à  Maurice  ou  dans  ses  dépendances  sur  bâtiments 
français  ou  anglais  et  qui  en  viendraient  directement  ;  celles 
d'Europe  étaient  reçues  pour  la  consommation  seulement;  celles 
des  autres  origines,  pour  la  consommation  et  l'entrepôt,  sauf  les 
denrées  coloniales  admises  à  l'entrepôt  seulement,  et  les  rhums 
et  aracksquiétaientprohibés.  Pouvaient  être  exportés  de  Bour- 
bon à  Maurice,  par  bâtiments  français  ou  anglais,  les  marchan- 
dises de  toute  espèce.  Les  provenances  de  Maurice  payaient 
4  p.  °/o  de  plus  que  les  articles  similaires  importés  directement 
de  l'Europe  ou  de  l'Inde  sous  pavillon  français  ;  de  même,  les 
droits  de  sortie  pour  Maurice  excédaient  de  8  p.  %  ceux  appli- 
cables aux  marchandises  exportées  pour  la  France.  L'écart  dans 
le  taux  des  droits  d'entrée,  réduit  à  3  p.  %  pf^r  l'ordonnance 
locale  du  29  décembre  1820,  fut  relevé  h  5  p.  7o  par  l'ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1827. 

Des  ordonnances  locales  autorisèrent  de  même  et  réglemen- 
tèrent les  relations  de  Bourbon  avec  Madagascar  (16  juin  1815 
et  2  septembre  1829),  avec  l'Inde  et  les  autres  parties  de 
l'Asie  (11  septembre  1817,  29  décembre  1820  et  8  février  1827), 
l'introduction  des  marchandises  de  la  Perse  et  de  l'Arabie  par 
les  bâtiments  de  l'iman  de  Mascate  (l*""  avril  1822  et 
11  mai  1829),  l'importation  en  franchise,  môme  sous  pavillon 
anglais,  du  blé,  du  riz  et  des  graines  potagères  provenant  de 
pays  britanniques  autres  que  les  possessions  de  la  Compagnie 
des  Indes  (30  fructidor  an  XII,  7  octobre  1828). 

Les  marchandises  étrangères  provenant  de  tous  autres  pays 
étrangers  étaient  prohibées.  Exceptionnellement,  le  gouverneur 
pouvait  admettre  à  la  consommation  par  des  autorisations  spé- 
ciales, moyennant  un  droit  de  12  p.  °,o,  celles  dont  il  serait  cons- 
taté que  la  colonie  était  dépourvue  (ordonnance  locale  du  11  sep- 
tembre 1817).  En  outre,  des  prohibitions  arrêtaient  l'importation 
de  certaines  marchandises  en  provenance  njême  des  pays  avec 
lesquels  le  commerce  était  permis  :  toileries  de  llnde  apportées 
par  navires  étrangers  (ordonnance  locale  du  28  février  1827)  ; 
savons,  bougies,  papier,  porcelaine  et  poterie  de  terre,  meubles, 
châles,  soieries,  tissus  de  poil  et  de  laine,  chapeaux  de  paille, 
voitures,  venant  de  llnde  et  de  la  Chine  (même  ordonnance). 
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L'exportation  des  denrées  du  cru,  le  girofle  excepté,  n'était 
permise  qu'à"  destination  de  la  France.  Le  girofle  pouvait  être 
expédié  à  Maurice  et  dans  les  pays  à  l'est  du  Gap,  moyennant  des 
droits  qui  variaient  suivant  les  destinations  et  le  pavillon  de 
transport.  Il  en  était  de  même  des  sucres,  muscade,  essences  de 
girofle  destinés  à  Mascate.  La  sortie  des  autres  denrées  colo- 
niales pour  l'étranger  ne  pouvait  être  autorisée  que  dans  le 
cas  où  tous  les  bâtiments  français  en  rade  ou  attendus  auraient 
leur  chargement  assuré  ;  elle  donnait  lieu  alors  à  un  droit  de 
12  p.  °/«. 

Les  expéditions  de  France  avaient  été  soumises  par  la  loi  du 
21  avril  1818  au  même  régime  que  les  armements  pour  les 
Antilles.  L'administration  des  douanes  y  ajouta  une  faveur  sup- 
plémentaire, en  étendant  à  l'Ile  Bourbon  la  disposition  qui 
permettait  d'extraire  des  entrepôts,  à  destination  des  Établisse- 
ments de  l'Inde,  toutes  les  marchandises  d'origine  étrangèren  on 
prohibées  h  l'importation. 

Le  régime  exclusif  aurait  été  impraticable  dans  les  Établisse- 
ments de  l'Inde,  à  cause  des  facilités  que  leurs  frontières  ouvertes 
de  tous  côtés  auraient  présentées  à  la  contrebande.  Le  com- 
merce étranger  y  demeura  permis.  Les  armements  pour  ces 
comptoirs  furent  réglementés  par  la  loi  du  21  avril  1818.  Us 
étaient  autorisés  seulement  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  et  à 
Toulon.  L'exemption  des  droits  de  sortie  était  accordée  aux 
marchandises  françaises  chargées  pour  l'Inde  comme  à  celles 
destinées  aux  Antilles  ou  à  Bourbon,  sous  les  mêmes  garanties. 
Mais  il  n'était  pas  permis  d'envoyer  aux  Indes  françaises  les 
marchandises  dont  la  sortie  pour  l'étranger  était  prohibée.  Les 
marchandises  étrangères  pouvaient  être  extraites  des  entrepôts 
pour  la  même  destination  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux 
de  réexportation. 

Le  Sénégal  fut  d'abord  traité  comme  un  simple  comptoir.  Le 
commerce  français  avec  cette  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  fut  de  nouveau  régi  par  l'article  24  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI.  Les  cargaisons  ne  pouvaient  comprendre  que  les 
marchandises  étrangères  de  traite  admises  à  l'entrepôt  spécial 
par  la  loi  de  l'an  XI  et  les  marchandises  françaises  similaires. 
Les  chargements  ne  pouvaient  se  faire  que  dans  les  ports  d'en- 
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trepùt  réel.  Quant  aux  retours,  ils  ne  comprenaient  depuis 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  ^  que  de  la  gomme,  de  la 
poudre  d'or  et  de  l'ivoire.  En  1819,  le  gouvernement  entreprit 
de  transformer  le  Sénégal  en  colonie  de  plantation.  On  y  devait 
cultiver  le  coton,  l'indigo,  le  café,  la  canne  à  sucre  et  les  autres 
végétaux  précieux  des  deux  Indes.  Le  régime  de  l'exclusif  absolu 
fut  rétabli  et  les  parties  destinées  à  la  culture  furent  fermées  à 
l'introduction  des  denrées  étrangères.  Le  commerce  français 
reçut  en  même  temps  la  faculté  d'extraire  des  entrepôts  pour  le 
Sénégal  les  articles  étrangers  non  compris  dans  Ténumération 
de  la  loi  de  l'an  XI  et  d'y  envoyer  en  franchise  toutes  les  produc- 
tions nationales  sans  exception  de  celles  prohibées  à  la  sortie. 
Les  essais  de  plantation  échouèrent.  Néanmoins,  le  Sénégal 
continua  de  participer  jusqu'en  1833  aux  avantages  réservés  aux 
colonies  de  culture.  A  cette  date,  l'application  de  la  loi  de  l'an  XI 
fut  rétablie,  sauf  sur  un  point:  l'exemption  des  droits  de  sortie 
fut  maintenue  à  l'égard  des  marchandises  de  France' non  simi- 
laires de  celles  énumérées  par  l'article  24  de  la  loi  de  l'an  XI, 
mais  à  la  condition  qu'elles  ne  fussent  pas  prohibées  pour  la 
sortie  à  l'étranger  -. 

Une  ordonnance  du  23  avril  1817  avait  laissé  provisoirement 
Gayenne  ouvert  au  commerce  étranger.  Une  décision  ministé- 
rielle du  2  février  1818  permit  d'y  importer  également  de 
France,  sous  le  pavillon  national,  toutes  les  marchandises  d'ori- 
gine étrangère  non  prohibées.  Mais  le  commerce  français  ne 
demeura  pas  exposé  à  la  concurrence  illimitée  du  commerce 
étranger.  Les  marchandises  françaises  venant  directement  de 
France  par  bâtiments  français  payaient  seulement  2  p.  7o  à 
l'entrée;  les  étrangères,  même  importées  sous  pavillon  français, 


1.  Un  article  additionnel  au  traité  du  30  mai  1814  avait  admis  la  conti- 
nuation de  la  traite  des  noirs  pendant  cinq  années,  alin  de  permettre  la 
réorganisation  des  ateliers  dans  les  îles  rendues  à  la  France.  Pendant  les 
Cent-Jours,  Napoléon,  qui  avait  rétabli  la  traite  en  l'an  X,  la  supprima 
sans  délai  par  le  décret  du  2'J  mars  1815.  Le  traité  du  'JO  novembre  1815 
prit  acte  de  cette  abolition. 

2.  L'exclusif  absolu  établi  au  Sénégal  n'était  pas  en  vigueur  à  l'île  de 
Gorée.  Une  décision  royale  du  7  janvier  182i  y  avait'créé  un  entrepôt,  dans 
lequel  pouvaient  êlreintroduites,  en  règle  générale,  sous  tous  les  pavillons, 
les  productions  naturelles  des  pays  hors  d'Europe.  Ia'  coinmeree  entre  la 
France  et  l'île  de  Gorée  était  seul  réservé  au  pavillon  national. 
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étaient  taxées  à  5  ou  10  p.  %  suivant  leur  espèce.  Etaient,  en 
outre,  prohibés,  venant  de  l'étranger  ou  arrivant  sous  pavillon 
étranger,  le  sucre  raffiné,  le  coton  filé,  les  tissus  de  laine, 
de  coton,  de  soie,  de  chanvre,  les  vêtements,  chaussures  et 
chapeaux.  De  même,  si  l'exemption  des  droits  était  accordée 
sans  distinction  de  pavillon  ni  d'origine  aux  animaux  vivants, 
machines  et  mécaniques  propres  aux  industries  coloniales  et  à 
quelques  autres  objets,  la  franchise  était  réservée  aux  importa- 
tions directes  de  France  sous  pavillon  national  pour  les  farines 
et  les  farineux  alimentaires,  les  légumes,  le  bœuf  et  le  porc 
salés,  les  morues  et  poissons  salés,  les  harengs  saurs,  les  chau- 
dières à  sucre,  les  outils  et  ustensiles  aratoires.  Enfin,  les  droits 
de  sortie,  fixés  h  7^  P-  7o  sur  les  produits  expédiés  en  France 
sous  pavillon  français,  étaient  de  2  p.  %  pour  les  expéditions  à 
l'étranger  même  sous  pavillon  français  ^ 

Le  régime  d'exemption  absolue,  accordé  aux  denrées  colo- 
niales françaises  à  l'entrée  de  France  par  le  décret  du  1"  no- 
vembre 1810,  ne  fut  pas  maintenu.  L'ordre  du  comte  d'Artois  du 
23  avril  1814  avait  même  taxé  uniformément  les  denrées  colo- 
niales françaises  et  étrangères.  La  loi  du  17  décembre  1814  réta- 
blit le  privilège  colonial,  sous  la  forme  d'une  modération  des 
droits  d'entrée  à  laquelle  s'ajoutaient,  pour  les  sucres  bruts, 
têtes  et  terrés,  les  cafés,  les  cacaos  et  les  poivres,  la  faculté  d'en- 
trepôt fictif  et  la  faculté  de  transit,  étendues  bientôt  par  la  loi  du 
7  décembre  1815  à  toutes  les  denrées  coloniales  françaises  admis- 
sibles à  des  droits  réduits,  importées  directement  par  navires 
français.  Les  principales  denrées  coloniales,  «  objet  d'un  com- 
merce considérable,  et  d'une  fraude  immense  »,  furent  prohibées 
à  l'importation  par  terre,  en  même  temps  que  leur  introduction 
était  restreinte  aux  seuls  points  d'entrepôt  réel,  par  la  loi  du 
26  avril  1816.  La  liste  des  denrées  admises  au  privilège  colonial 
fut  modifiée  par  les  lois  du  27  mars  1817,  du  21  avril  1818,  du 
7  juin  1820,  du  17  mai  1826,  etc.  L'article  lo  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822  spécifia  que  le  privilège  colonial  ne  serait  accordé  qu'aux 

1.  Plusieurs  denrées  étaient  exemples  de  droits,  môme  pour  l'étranger. 
V.  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises,  imprimées  par  ordre  de 
M.  le  vice-amiral  de  Rosamel,  ministre  secrétaire  d  État  de  la  Marine  et 
des  Colonies.  2'  partie.  Ile  Bourbon,  Guyane  Française,  Paris.  Impr.  roy., 
1838,  p.  242  et  suiv. 
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productions  du  sol  des  colonies  françaises,  à  l'exclusion  par 
conséquent  des  marchandises  provenant  seulement  de  leur  com- 
merce, et  sous  la  condition  qu'elles  fussent  rapportées  directe- 
ment par  des  navires  français  de  60  tonneaux  au  moins  ;  l'obli- 
gation du  retour  direct  eut  dès  lors  pour  sanction,  au  lieu  de 
l'amende  de  40  francs  par  tonneau  édictée  par  la  loi  du 
17  juillet  1791,  la  déchéance  même  du  privilège  colonial  '. 

La  loi  du  17  mai  1826  donne  l'énumération  ci-après  des  pro- 
duits coloniaux  français  admis  au  régime  de  faveur  :  sucres, 
cafés,  bois  de  campêche,  confitures,  sirops,  rhums  et  tafias, 
mélasses,  cotons,  cacao  de  toutes  les  colonies  ;  girofle  de  la 
Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon  ;  bois  d'ébénisterie  de  la  Guyane  et 
du  Sénégal  ;  rocou  et  cassia  lignea  de  la  Guyane  ;  grandes  peaux 
brutes,  cire  brune  non  clarifiée,  dents  d'éléphant,  gommes 
pures,  salsepareille,  feuilles  et  follicules  de  séné  du  Sénégal  ; 
poivre  de  la  Guyane  ;  liqueurs  de  la  Martinique.  De  toutes  ces 
denrées  la  plus  importante  était  le  sucre,  dont  la  production  se 
développa  extraordinairement  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion,  par  suite  des  avantages  que  lui  assurait  la 
législation  fiscale  de  la  métropole.  Tout  l'intérêt  de  la  question 
coloniale  se  concentra  sur  le  sucre  et  sur  les  trois  colonies  dont 
la  canne  allait  devenir  la  culture  presque  unique. 

«  Le  droit  sur  les  productions  de  nos  îles  »,  est-il  expliqué  dans 
une  circulaire  des  douanes  du  20  décembre  1814,  «  s'élève  avec 
une  progression  sagement  calculée,  sur  celles  de  l'étranger 
apportées  par  navires  français  et  sur  celles  venant  par  navires 
étrangers  ».  C'est  ainsi  que  la  loi  du  17  décembre  1814  avait  fixé 
à  40  francs  par  100  kg.  le  droit  sur  le  sucre  brut  fran- 
çais, à  60  francs  le  droit  sur  le  sucre  brut  étranger  importé  sous 
pavillon  français,  à  65  francs  le  droit  sur  le  sucre  brut  étranger 
importé  sous  pavillon  étranger.  Pour  le  sucre  tête  et  terré,  les 
droits  étaient  de  70,  9o  et  100  francs-.  Le  raffiné  était  prohibé.  Le 


d.  Cette  obligation  fut  supprimée,  pour  les  provenances  du  Sénégal  et  de 
la  cote  occidentale  d'Afrique,  par  une  décision  ministérielle  du  20  octobre 
J84G  et  par  une  autre  décision  du  7  avril  1848  pour  les  retours  de  toutes  les 
colonies.  La  faculté  d'escale  au  retour  avait  été  d'aljord  accordée  par  une 
décision  du  6  mars  1843  aux  navires  français  revenantdes  pays  horsd'liurope 
autres  que  les  colonies  françaises  et  les  contrées  au  delil  des  Iles  de  la  Sonde. 

2.  L'écart  entre  le  taux  des  droits  sur  le  sucre  brut  et  le  sucre  terré  était 
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tarif  fut  relevé  pour  toutes  les  catégories  de  sucres  par  la  loi  du  28 
avril  1816;  mais  tandis  que  les  sucres  bruts  des  colonies  françaises 
payaient  45  francs  et  les  terrés  45  ou  70  francs,  les  droits  sur 
les  sucres  étrangers  variaient  suivant  les  provenances  et  les 
pavillons  pour  les  bruts  de  60  à  90  francs,  pour  les  terrés  de  60 
à  125  francs.  Ces  surtaxes  ne  laissaient  pénétrer  en  France  que 
5  millions  de  kilogrammes  de  sucre  étranger  sur  une  importa- 
tion totale  de  39  millions  de  kilogrammes.  La  loi  du  7  juin  1820 
les  majora  encore.  La  loi  du  27  juillet  1822  porta  les  droits  sur 
les  sucres  bruts  français  à  37  fr.  50  cent,  et  45  francs,  selon  qu'ils 
provenaient  des  colonies  au  delà  du  Cap  ou  en  deçà  du  Cap,  et, 
suivant  la  même  distinction,  les  droits  sur  les  terrés  français  à 
60  et  70  francs.  Les  sucres  étrangers  furent  taxés  :  les  bruts 
autres  que  blancs,  importés  sous  pavillon  français  et  provenant 
des  Établissements  français  de  l'Inde,  85  francs  ;  des  comptoirs 
étrangers  de  l'Inde,  90  francs  ;  d'ailleurs  hors  d'Europe,  95  francs  ; 
des  entrepôts,  105  francs  ;  les  mêmes,  importés  sous  pavillon 
étranger,  110  francs  ;  les  sucres  bruts,  blancs  ou  terrés,  suivant 
les  provenances  et  les  pavillons,  100,105, 115, 125  et  130  francs  '. 
La  loi  du  17  mai  1826  supprima  la  tarification  spéciale  des 
sucres  provenant  des  comptoirs  étrangers  de  l'Inde. 

Le  taux  exorbitant  des  surtaxes  empêchait'toute  introduction 
de  sucres  étrangers  pour  la  consommation.  Ils  pouvaient  entrer 
cependant  pour  le  raffinage  en  vue  de  la  réexportation.  La  loi  du 
27  juillet  1822  permettait  en  effet  de  restituer  à  la  réexporta- 
tion, sur  les  sucres  vaffinés  provenant  de  sucres  bruts  étrangers 
le  droit  perçu  à  l'importation  de  ces  derniers.  La  surtaxe  ne 
jouant  pas  dans  ce  cas  particulier,  les  raffineurs  étaient  intéressés 
à  travailler,  pour  la  réexportation,  des  sucres  bruts  étrangers, 
ceux-ci  étant  moins  chers  que  les  français,  les  raffinés  qui  en 
provenaient  pouvaient  se  vendre  plus  facilement  à  l'étranger. 
La  loi  du  17  mai  1826  enleva  cette  faculté  à  la  raffinerie,  en  fixant 
le  drawback  dans  tous  les  cas  au  montant  des  droits  perçus  sur 

beaucoup  trop  fort.  J.  B.  Say  explique  quon  avait  voulu  écarter  les  sucres 
terrés  pour  donner  plus  de  fret  aux  armateurs,  les  sucres  bruts  étant  plus 
lourds  puisqu'ils  n'étaient  pas  purifiés.  Cours  complet,  4°  partie,  chap.  xxni, 
note. 

1.  A  ces  chiffres  s'ajoutait  le  décime  établi  par  la  loi  du  6  prairial  an  VII 
et  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  17). 
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les  sucres  coloniaux  français.  La  surtaxe  des  sucres  étrangers 
atteignait  ainsi  même  les  sucres  destinés  à  la  réexportation  après 
raffinage. 

Maîtres  absolus  du  marché  français,  les  colons  développèrent 
outre  mesure  la  plantation  de  la  canne,  que  l'élévation  artificielle 
du  prix  du  sucre  leur  permettait  d'introduire  dans  des  terrains 
où  elle  ne  pouvait  être  cultivée  qu'à  grands  frais.  Une  seule 
récolte  fournit  depuis  lors  tout  le  revenu  des  Antilles  et  de  la 
Réunion.  Lorsque  le  sucre  manque  ou  baisse  de  prix,  ces  colo- 
nies traversent  des  crises  redoutables. 

Le  haut  prixdu  sucre,  qu'avait  provoqué  une  législation  fiscale 
conçue  dans  l'intérêt  exclusif  des  planteurs,  devait  avoir  une 
autre  conséquence.  Il  favorisa  le  développement  de  la  sucrerie 
de  betterave.  Le  sucre  indigène  n'était  pas  encore  imposé.  Par 
surcroît  et  très  involontairement  d'ailleurs,  le  législateur  l'avait 
primé.  La  loi  du  17  mai  1826  ayant  fixé  le  drawback  sur  les 
raffinés  réexportés  à  un  taux  uniforme,  quelle  que  fût  l'origine 
des  sucres  bruts  dont  ils  provenaient,  la  douane  n'exigeait  plus 
la  justification  du  paiement  des  droits  d'entrée  dont  le  rembour- 
sement était  demandé  par  l'exportateur.  Les  sucres  de  betterave 
exportés  après  raffinage  pouvaient  donc  être  présentés  au  bénéfice 
du  drawback,  bien  qu'exempts  de  droits.  Ainsi  favorisée,  la 
sucrerie  indigène  fit  de  rapides  progrès.  La  loi  du  18  juillet  1837 
imposa  pour  la  première  fois  le  sucre  de  betterave.  Un  grand 
nombre  de  fabriques  furent  alors  fermées.  D'autres  se  maintin- 
rent. Bientôt  la  sucrerie  coloniale,  se  sentant  menacée  dans  son 
privilège,  obtint  du  gouvernement  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  interdisant  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  moyen- 
nant une  indemnité  d'expropriation  de  40  millions  (10  jan- 
vier 1843).  L'idée  fut  écartée  et,  après  une  laborieuse  élaboration, 
la  loi  du  2  juillet  1843  établit  l'égalité  de  taxation  du  sucre  de 
canne  et  du  sucre  de  betterave  ^  Celui-ci  supporta  l'épreuve.  En 
184G,  la  sucrerie  indigène  produisait  60  m  illions  de  kilogrammes. 
La  protection  exagérée  des  lois  de  1822  et  de  1826  s'était  donc 
retournée  contre  la  sucrerie  de  canne;  elle  lui  avait  suscité  un 


1 .  Elle  devait  être  réalisée  en  cinq  ans  par  augmentations  successives 
du  droit  sur  le  sucre  indigène. 
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rival  dont  la  concurrence  devait  annuler  en  partie  les  avan- 
tages que  lui  procurait  le  privilège  colonial  K 

Le  privilège  de  la  métropole  sur  le  marché  colonial  avait  été 
lui-même  fortement  entamé.  Des  ordonnances  du  5  février  1826, 
du  8  décembre  1839  et  du  18  juin  1842,  sanctionnées  par  une  loi 
du  29  avril  1845,  autorisèrent  l'introduction  aux  Antilles,  par 
bâtiments  étrangers  ou  français,  d'un  grand  nombre  de  mar- 
chandises étrangères.  Une  ordonnance  du  18  octobre  1846  régle- 
menta sur  les  mômes  bases  les  relations  de  la  Réunion  avec 
l'étranger-. 

L'article  1"  de  la  loi  du  29  avril  1845  énumère  70  espèces 
de  marchandises  étrangères  dont  l'importation  aux  Antilles  est 
permise '^  Sur  23  d'entre  elles,  consistant  en  matières  brutes,  le 
même  article  fixe  le  droit  d'entrée  à  0  fr.  05  cent,  par  100  kg.  ; 
l'ordonnance  du  18  octobre  1846  les  admet  en  franchise.  Sur 
les  autres  espèces  de  marchandises,  au  nombre  de  37,  parmi  les- 
quellesles  animaux  vivants,  plusieurs  sortes  de  bois,  le  goudron, 
le  charbon  de  terre,  les  fourrages,  la  farine  de  froment,  le  riz, 
le  maïs,  les  légumes  secs,  le  bœuf  salé,  les  morues  et  autres  pois- 
sons salés,  certains  mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teint  en  fils, 
certaines  toiles  à  voiles,  divers  ustensiles  aratoires,  les  vins  de 
Madère  et  de  Ténériffe,  l'article  1"  de  la  loi  de  1845  établit 
des  droits  assez  élevés  ;  les  articles  de  cette  seconde  catégorie  ne 
peuvent  être  importés  pour  la  consommation  par  des  navires 
étrangers  qu'autant  qu'ils  ne  proviennent  pas  d'Europe  ou  des 
pays  non  européens  situés  sur  la  Méditerranée;  ceux  qui  en  pro- 
viennent ne  sont  admissibles  que  s'ils  ont  été  transportés  par 
des  navires  français,  soit  des  lieux  de  production,  soit  des  entre- 
pôts de  la  métropole  ;  ils  jouissent  alors  d'une  réduction  de  droits 


i.  Ce  résultat  avait  été  prévu  par  J.-B.  Say.  Y.  Cours  complet,  t.  I, 
p.  640. 

2.  Des  mesures  semblables  avaient  étépi-ises  eu  Angleterre  dès  1822..Yoy. 
infm.  p.  223. 

3.  Les  chandelles,  bourres  et  lards  salés,  chaudières  en  cuivre  et  clous  à 
doublage,  fer  étiré,  laminé  ou  de  tréfileric.  acier  forgé,  fondu,  laminé  ou 
filé;  d'origine  étrangère,  que  les  lois  du  17  juillet  1791,  du  8  floréal  an  X[  et 
Tordonnance  du  6  février  1818  permettaient  d'extraire  des  entrepôts  pour 
les  colonies  d'Amérique,  sont  prohibés  aux  Antilles  à  partir  de  l'ordonnance 
de  1826;  ils  n'y  peuvent  pénétrer  qu'après  avoir  été  nationalisés  en  France 
par  le  paiement  des  droits. 
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d'un  cinquième.  Les  marchandises  importées  de  France,  dont 
les  similaires  étrangers  sont  admissibles  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  sont  taxées  par  la  loi  de  1845  à  0  fr.  05  cent,  par 
100  kg.  ou  par  tête  d'animal  vivant;  l'ordonnance  de  1846  les 
admet  en  franchise.  Les  autres  marchandises  de  France,  taxées 
à  3  p.  %  au  maximum  par  les  ordonnances  de  1827,  1839  et 
1842,  doivent  aussi  être  exemples  de  tout  droit  à  partir  du 
1""  janvier  1847.  Il  n'est  pas  dérogé  au  privilège  du  pavillon 
national  pour  les  transports  entre  la  métropole  et  les  deux 
colonies. 

L'ordonnance  du  18  octobre  1846  est  encore  plus  large  dans 
ses  dispositions  relatives  aux  importations  de  marchandises 
étrangères  à  l'Ile  de  la  Réunion.  Elle  admet,  en  provenance  de 
tous  les  pays,  sous  pavillon  étranger,  moyennant  les  droits  spéci- 
fiques qu'elle  fixe,  102  espèces  de  marchandises  appartenant  à 
20  classes  différentes  (tableau  A)  et,  en  les  soumettant  aux  droits 
du  tarif  métropolitain,  45  autres  espèces  de  marchandises 
(tableau  Dj.  Les  marchandises  du  tableau  A  importées  par  navires 
français  jouissent  d'une  remise  des  trois  quarts  du  droit,  si  elles 
proviennent  de  Mayotte  et  de  ses  dépendances,  et  de  moitié  des 
droits,  si  elles  proviennent  de  Mascate  ou  de  3Iadagascar.  Les 
marchandises  du  tableau  D  sont  admises  en  exemption  de  droits 
quand  elles  arrivent  sous  pavillon  français.  En  outre,  96 
espèces  de  marchandises  de  la  Chine  sont  taxées  à  12  p.  7o,  sous 
la  condition  d'être  importées  par  navires  français.  Les  marchan- 
dises françaises  sont  admises  en  exemption  de  droits,  à  l'excep- 
tion des  eaux-de-vie,  taxées  à  50  francs  l'hectolitre  de  liquide. 
Les  transports  entre  la  métropole  et  la  colonie  demeurent 
réglés  par  l'acte  de  navigation. 

A  l'Ile  de  la  Réunion  comme  aux  Antilles,  les  marchandises 
étrangères  sont  donc  admises.  Mais  un  traitement  de  faveur  est 
établi  pour  les  produits  nationaux  et  l'on  s'efïorce,  en  surtaxant 
les  importations  sous  pavillon  étranger,  de  procurer  au  pavillon 
français,  en  outre  de  l'importation  des  marchandises  françaises  et 
des  marchandises  étrangères  prises  dans  les  entrepôts  de  France, 
qui  lui  est  réservée  par  application  de  l'acte  de  navigation,  le 
transport  des  marchandises  chargées  directement  dans  les  pays 
étrangers.  C'était  en  somme  le  système  qui  fonctionnait  depuis 
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longtemps  déjà  àlaGuyane.  A  l'ancien  «  exclusif»,  constitué  par 
des  prohibitions  générales,  s'en  substitue  un  nouveau,  résultant 
de  tarifs  différentiels  et  parfois  de  prohibitions  spéciales  à  cer- 
taines marchandises,  à  certaines  provenances  ou  à  certains 
modes  de  transport.  Néanmoins,  bien  des  produits  étrangers 
exclus  autrefois  des  colonies  peuvent  désormais  y  pénétrer 
régulièrement. 

La  nouvelle  formule  avait  été  appliquée  à  l'Algérie  par  les 
ordonnances  du  11  novembre  1835  et  du  16  octobre  1843.  Voici 
les  dispositions  du  second  de  ces  actes.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  royaume,  les  sucres  exceptés,  et  les  produits 
étrangers  nationalisés  par  le  paiement  des  droits  en  France, 
étaient  admis  en  Algérie  en  franchise  des  droits  d'entrée.  Un 
tarif  spécial  était  établi  pour  les  produits  étrangers,  pour  ceux  des 
colonies  françaises  et  pour  les  sucres  du  royaume,  importés  par 
navires  français.  Il  comportait  des  droits  spécifiques  sur  les  tissus 
de  coton,  les  tissus  de  laine,  les  poteries  de  grès  fin,  le  sel,  les 
sucres,  lescafés,  les  fourrages  ;  les  autres  marchandises  payaient  : 
si  elles  étaient  admissibles  en  France,  le  quart  ou  le  tiers  du  tarif 
métropolitain  suivant  qu'elles  provenaient  des  entrepôts  de 
France  ou  de  l'étranger;  si  elles  étaient  prohibées  en  France,  des 
droits  de  20  ou  de  25  p.  7o  de  leur  valeur  selon  la  même  dis- 
tinction. Les  marchandises  importées  par  navires  étrangers 
étaient  surtaxées  du  dixième  lorsque  le  droit  ne  dépassait  pas 
0  fr.  50  cent,  par  kg.,  et  du  vingtième,  lorsque  le  droit  dépas- 
sait ce  chitfre.  Les  sucres  raffinés  étrangers  étaient  prohibés  ^ 
Etaient  admis  en  franchise,  qu'ils  provinssent  de  l'étranger  ou  de 
la  France,  les  grains  et  farines,  légumes  frais,  bois  à  brûler,  char- 
bons de  bois  et  de  terre,  bois  de  construction  et  de  menuiserie, 
marbres  bruts  et  simplement  sciés  eu  tranches,  pierres  à  bâtir, 
chaux,  plâtre,  briques,  ardoises,  carreaux  en  terre  cuite  ou 
faïence,  verres  à  vitres,  fonte,  fers  et  aciers  fondus  ou  forgés, 
fer-blanc,  plomb,  cuivre,  zinc,  étains  bruts  ou  simplement  étirés 
ou  laminés,  chevaux  et  bestiaux,  plants  d'arbres,  graines  pour 
semences.  Les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  étaient 

1 .  Étaient  également  prohibés  à  l'entrée,  les  armes,  munitions  et  pro- 
jectiles de  guerre,  les  contrefaçons  de  librairie,  de  typograpljie,  de  gravure 
ou  de  musique  gravée. 
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réservés  aux  navires  français,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  néces- 
sité absolue  pour  un  service  public  ^ 

Une  seconde  ordonnance  du  16  décembre  1843,  confirmée  par 
la  loi  du  9  juin  1845,  fixa  le  régime  des  marchandises  algé- 
riennes en  France.  Une  première  catégorie  de  produits  était  taxée 
à  la  moitié  des  droits  fixés  pour  les  provenances  les  plus  favo- 
risées ;  c'étaient  les  laines  en  masse,  huiles  d'olive,  peaux  brutes 
autres  que  grandes  sèches,  suif  brut,  fruits  de  table,  olives 
fraîches,  amandes,  noix,  noisettes,  écorces  de  citron,  d'orange, 
écorces,  feuilles  et  fleurs  médicinales,  lichens  tinctoriaux,  liège 
brut,  plumes  de  parure  brutes,  corail  brut,  cocons,  soies  grèges 
écrues,  bourre  de  soie  en  masse,  minerais  de  cobalt,  de  plomb, 
de  cuivre,  de  zinc,  etc.  Etaient  soumis  aux  droits  des  produits 
sénégalais  les  grandes  peaux  brutes  sèches,  la  cire  non  ouvrée, 
les  dents  d'éléphant,  les  arachides  et  noix  de  touloucouna;  aux 
droits  des  produits  des  colonies,  le  coton  en  laine,  les  végétaux 
filamenteux  non  dénommés.  Les  autres  marchandises  payaient 
les  droits  du  tarif  général.  Les  marchandises  de  France  expé- 
diées en  Algérie  étaient,  en  principe,  exemptes  de  droits  de  sor- 
tie ;  plusieurs  espèces  de  marchandises,  pour  lesquelles  ces 
droits  étaient  particulièrement  élevés,  y  demeuraient  néanmoins 
soumises  et  il  n'était  pas  dérogé  aux  prohibitions  de  sortie. 

Les  règles  applicables  à  l'importation  étaient  donc  devenues 
assez  semblables  aux  Antilles,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  en 
Algérie.  Mais  le  régime  des  exportations  demeurait/très  diffé- 
rent. 

Aux  Antilles,  la  loi  du  29  avril  1845  avait  laissé  subsister  la 
prohibition  d'exporter  à  l'étranger  les  produits  des  îles  autres 
que  ceux  désignés  par  l'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  X, 
c'est-à-dire  les  rhums  et  tafias  et  les  marchandises  venues 
d'Europe;  en  particulier,  la  sortie  du  sucre  n'était  autorisée  que 
pour  la  France.  L'ordonnance  du  18  octobre  1846  permit  en 
principe  d'expédier  à  l'étranger  les  produits  de  la  Réunion,  en 
payant  un    droit  de  2  francs  par  hectolitre  ou  par  100  kg., 

1.  La  navigalion  entre  la  France  cl  l'Algérie  avait  d'abord  été  réservée 
au  pavillon  national  par  l'ordonnance  du  11  novembre  1835  ;  le  pavil- 
lon étranger  avait  été  admis  à  y  prendre  pari  par  l'oi'donnance  du 
23  février  1837  ;  il  en  avait  été  exclu  de  nouveau  par  une  ordonnance  du 
7  décembre  1841,  que  confirma  l'ordonnance  du  16  décembre  1843. 
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dont  les  sorties  sous  pavillon  français  étaient  même  exemptes. 
Mais  ni  le  sucre,  ni  le  café,  ni  le  coton  ne  pouvaient  être  char- 
gés pour  l'étranger. 

Au  contraire,  comme  on  l'a  vu,  les  produits  de  la  Guyane 
pouvaient  être  envoyés  à  l'étranger,  en  payant  une  surtaxe.  Il 
en  fut  de  même  pour  l'Algérie.  Les  exportations  à  l'étranger 
étaient  permises  comme  celles  destinées  à  la  métropole  ;  seule- 
ment, les  secondes  étaient  exemptes  de  droits  de  sortie,  tandis 
que  les  premières  étaient  soumises  aux  droits  du  tarif  métropo- 
litain. L'ordonnance  du  16  octobre  1843  permettait  même  d'ex- 
porter de  l'Algérie  pour  l'étranger,  moyennant  un  droit  de 
15  p.  °/o,  les  marchandises  dont  l'exportation  de  France  était 
prohibée  pour  cette  destination. 

Les  colons  des  Antilles  et  de  la  Réunion  protestaient  vive- 
ment contre  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  ne  vendre 
qu'à  la  métropole  les  principales  de  leurs  denrées.  Us  y  voyaient, 
relativement  au  sucre,  une  injustice  criante,  depuis  que  le  déve- 
loppement de  la  sucrerie  indigène  leur  avait  enlevé  le  mono- 
pole du  marché  français.  Le  pacte  colonial  était  également  cri- 
tiqué dans  la  métropole.  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1822  à  la  chambre  des  députés,  il  avait  été  dit  que  depuis  l'arrêt 
du  conseil  de  1784  les  charges  imposées  par  le  régime  colonial 
à  la  consommation  française  subsistaient  seuleset  sans  compensa- 
tion. «  Dans  le  système  actuel,  disait  M.  A.  de  Laborde,  ce  ne 
sont  point  les  colonies  qui  appartiennent  à  la  métropole,  c'est 
la  métropole  qui  paraît  être  dans  la  dépendance  des  colonies  ;  ce 
ne  sont  point  20,000  habitants  qui  s'approvisionnent  chez  la 
puissance  qui  les  protège,  c'est  cette  puissance  qui  renonce  à 
l'avantage  de  tous  les  marchés  pour  ne  consommer  que  les  pro- 
duitsdeces  20,000  habitants  et  les  payerun  tiersensus  de  ce  qu'ils 
lui  coûteraient  ailleurs  '.  »  Au  moment  où  étaient  prononcées 
ces  paroles,  la  sucrerie  de  betterave  était  encpre  à  ses  débuts. 
.Mais  en  1846,  bien  que  le  sucre  indigène  fût  entré  largement 
dans  la  consommation  française,  la  concurrence  qu'il  faisait  au 
sucre  colonial  n'empêchait  pas  celui-ci  de  bénéficier  de  l'exclu- 
sion des  sucres  étrangers.  Les  compensations  que  la  métropole 

1.  Cité  par  Amé,  op.  cit.,  t.  I,  p.  136. 
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trouvait  dans  le  régime  de  l'exclusif  avaient  été  réduites  en  môme 
temps  par  l'admission  d'un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de 
marchandises  étrangères.  C'est  pourquoi  le  pacte  colonial  était 
dénoncé  tout  à  la  fois  par  les  colons  et  par  le  commerce  métro- 
politain. L'institution  menaçait  ruine. 


VI. 

L'ENTREPOT,   LE   TRANSIT,  L'ADMISSION  TEMPORAIRE. 

Trois  régimes  différents  de  suspension  ou  d'exonération  con- 
ditionnelle des  droits  dédouane,  l'entrepôt,  le  transit  et  l'admis- 
sion temporaire,  se  sont  développés  en  même  temps  que  le 
régime  prohibitif.  Ne  pouvant  empêcher  le  vote  des  lois  de 
protection,  le  commerce  s'efforçait  du  moins  de  faire  desserrer 
les  liens  qui  gênaient  sa  marche.  L'administration  des  douanes, 
si  imbue  qu'elle  fût  des  préjugés  protectionnistes,  voyait  de 
trop  près  les  opérations  des  commerçants  pour  ne  pas  sentir  la 
nécessité  pratique  des  facilités  qu'ils  demandaient.  Elle  leur 
prêta  généralement  son  appui  auprès  des  pouvoirs  publics; 
parfois  même  elle  n'hésita  pas  à  élargir  les  concessions  qui  leur 
avaient  été  faites  par  la  loi.  L'entrepôt,  le  transit  et  l'admission 
temporaire  sont  véritablement  ses  créations. 

L'entrepôt  n'existait  sous  l'ancien  régime  que  pour  le  com- 
merce du  Nord  et  pour  le  commerce  des  colonies  ^  Les  lois  de 
la  Révolution  créèrent  quelques  entrepôts  spéciaux-,  notam- 
ment les  entrepôts  de  smoglage  (smugglage)  destinés  h  faci- 
liter l'introduction  frauduleuse  des  eaux-de-vie  et  de  certains 
tissus  en  Angleterre  (loi  du  19  août  1791). 

Le  premier  texte  général  sur  la  matière  est  la  loi  du  8  floréal 
an  XL  La  section  III  de  son  titre  IV,  intitulé  «  Des  denrées  colo- 
niales et  des  entrepôts  »,  créait  des  entrepôts  réels  dans  un  certain 
nombre  de  ports  et  à  Strasbourg.  Une  loi  du  30  avril  1806  créa 
également  un  entrepôt  à  Lyon.  Mais,  en  principe,  l'entrepôt 

d.  Voy.  supra,  p.  37,  40,  42  et  44. 

2.  Voiries  lois  des  7-10  juilkt  179i,  19-21  février  1793,  rarrèlé  du  9  prai- 
rial an  VI,  la  loi  du  29  floréal  an  X. 
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n'existait  que  dans  les  ports  de  mer.  La  loi  du  27  février  1832 
autorisa  le  gouvernement  à  établir  des  entrepôts  dans  les  villes 
dont  les  autorités  municipales  ou,  à  leur  défaut,  la  chambre  de 
commerce,  en  feraient  la  demande.  Ce  texte  est  toujours  en 
vigueur. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  avait  ouvert  les  entrepôts  qu'elle 
créait  aux  marchandises  et  denrées  étrangères  coloniales  ou 
autres.  Mais  cette  disposition  générale  ne  comprenait  pas  les 
marchandises  prohibées.  L'entrepôt  du  prohibé  fut  organisé 
par  une  ordonnance  du  29  avril  1831,  en  vertu  de  l'autorisation 
contenue  dans  une  loi  du  18  avril  de  la  même  année.  Il  fut  régle- 
menté par  la  loi  du  9  février  1832.  Ce  texte  n'a  pas  été  abrogé. 
Mais  l'entrepôt  du  prohibé  n'a  plus  aujourd'hui  l'importance 
qu'il  avait  à  l'époque  où  il  fut  introduit  et  où  la  prohibition  était 
presque  de  droit  commun.  Les  raisons  qui  l'avaient  fait  autoriser 
étaient  les  suivantes,  d'après  le  comte  d'Argout,  rapporteur  de  la 
loi  de  1832  :  «  C'est  un  point  désormais  hors  de  contestation  que 
rien  n'est  plus  favorable  à  la  vente  de  nos  propres  produits  que 
la  facilité  de  les  assortir  avec  des  produits  étrangers  et  d'offrir, 
par  cela  même,  aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations  qui  fréquen- 
tent nos  ports,  le  moyen  de  former  leur  cargaison  en  objets  de 
toute  provenance  et  de  toute  espèce  sans  avoir  de  nouvelle 
escale  à  subir  pour  les  compléter.  » 

En  outre  de  l'entrepôt  réel,  établi  dans  un  local  gardé  par  la 
douane,  dont  toutes  les  issues  sont  fermées  de  la  double  clé  de 
la  douane  et  du  commerce,  la  loi  du  8  floréal  an  XI  organisait 
l'entrepôt  fictif.  Dans  celui-ci,  la  garantie  des  droits  ne  résulte 
pas  de  la  surveillance  permanente  du  service  mais  d'une  sou- 
mission cautionnée  souscrite  par  l'entrepositaire  ;  les  marchan- 
dises sont  dans  son  propre  magasin  ;  la  douane  y  a  accès  pour 
procéder  à  des  recensements. 

La  loi  de  l'an  XI  autorisait  l'entrepôt  fictif  pour  les  produits 
coloniaux  dans  les  ports  qu'elle  ouvrait  au  commerce  des  colo- 
nies. La  loi  du  7  décembre  1815,  article  2,  reproduisit  cette  dis- 
position en  ouvrant  de  nouveaux  ports  au  commerce  colonial. 
La  loi  du  28  avril  1816,  article  22,  permit  de  placer  en  entrepôt 

i .  Certaines  marchandises  sont  néanmoins  exclues  de  l'entrepôt  par  les 
lois  et  règlements  aujourd'hui  en  vigueur. 

Ah.\alné.  —  Commerce.  13 
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fictif,  dans  les  ports  où  existait  un  entrepôt  réel,  d'autres  mar- 
chandises dont  l'énumération  fut  donnée  par  une  ordonnance 
du  9  janvier  1818. 

Exceptionnellement,  l'entrepôt  fictif  a  été  autorisé,  pour  les 
grains,  farines,  sons  et  légumes,  dans  tous  les  ports  où  existe  un 
bureau  de  douane  (lois  du  17  novembre  4790,  du  27  juillet  4822, 
art.  44,  et  du  45  juillet  4861,  art.  3),  ainsi  qu'à  Lille,  Valen- 
ciennes,  Givet,  Charleville  (décisions  administratives).  Il  a  été 
permis,  pour  les  grains  seulement,  à  Lyon  (arrêté  ministériel 
du  29  décembre  4830)  et  à  Nancy.  Quelques  autres  exceptions 
existent  pour  les  houilles,  les  fontes  et  les  fers  en  barres  ^ 

La  durée  de  l'entrepôt  réel  est  en  principe  de  trois  ans  -  (lois 
du  47  mai  4826,  art.  44,  du  9  février  1832,  art.  20  et  du  27  fé- 
vrier 4832,  art.  3);  celle  de  l'entrepôt  fictif  des  grains  est  de 
deux  ans  (loi  du  27  juillet  1 822,  art.  44)  ;  celle  de  l'entrepôt  fictif 
des  autres  marchandises,  de  un  an  (loi  du  8  floréal  an  XI, 
art.  44),  sauf  à  Marseille  où  elle  est  de  deux  ans  (ordonnance  du 
10  septembre  4847,  art.  2).  A  l'expiration  du  délai,  sauf  proro- 
gation, les  marchandises  doivent  être  réexportées  ou  mises  à  la 
consommation. 

Les  mutations  d'entrepôt  par  mer  ont  été  réglementées  par  la 
loi  du  47  mai  1826,  article  21  ;  elles  ont  lieu  sous  le  régime  du 
cabotage  et  sont  réservées  au  pavillon  français.  Les  mutations 
d'entrepôt  par  terre,  que  la  crainte  des  substitutions  frauduleuses 
avait  longtemps  fait  interdire,  ont  été  autorisées  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  décision  ministérielle  du  27  avril  4821  ;  elles 
s'effectuent  sous  les  conditions  du  transit  (loi  du  9  février  1832, 
art.  25). 

L'entrepôt  des  marchandises  tarifées  ^  le  seul  qui  compte 
depuis  l'abandon  du  système  prohibitif,  facilite  l'approvisionne- 

1.  Le  régime  de  l'entrepôt  présente  aussi  des  particularités  à  Marseille.  Il 
y  est  spécialement  réglé  par  une  ordonnance  du  10  septembre  1817. 
•    2.  Elle  est  réduite  à  un  an  pour  les  marchandises  placées  sous  double  clef 
dans  des   magasins  ])articuliors  faute  d'emplacement  dans  renlrep(M  réel, 
ainsi  que  pour  les  entrepôts  dits  spéciaux  (anciens  entrepôts  de  smoglagc). 

3.  Plusieurs  des  marchandises  dont  la  constitution  en  entrepôt  a  été 
permise  par  les  lois  antérieures  sont  aujourd'hui  exemptes  de  droits 
d'entrée.  La  faculté  d'entrepôt  est  néanmoins  utile,  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  suspendre  les  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  provenance  dont  quelques- 
unes  peuvent  être  passibles. 
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ment  du  pays.  Il  dispense  le  commerce  d'importation  de  mesu- 
rer ses  achats  aux  prévisions  plus  ou  moins  incertaines  de  la 
consommation  intérieure.  Les  quantités  qui  se  trouveront  excé- 
der les  besoins  locaux  pourront  toujours  être  réexportées 
puisqu'elles  n'auront  pas  subi  la  surcharge  des  droits  d'entrée. 
La  faculté  d'entrepôt  ne  vaut  pas,,  sans  doute,  la  liberté  des 
échanges.  La  liberté  du  commerce  extérieur,  en  affranchissant 
ses  opérations  de  toute  formalité  douanière,  lui  donne  toute 
facilité  d'introduire  les  marchandises,  de  les  manipuler  suivant 
les  convenances  de  la  clientèle,  de  les  expédier  sans  délai  vers 
les  places  où  les  appelle  la  hausse  des  cours.  Elle  favorise  la 
constitution  des  grands  marchés  sur  les  points  que  déterminent 
les  circonstances  économiques.  C'est  un  avantage  considérable 
pour  un  pays  de  posséder  un  grand  marché  :  l'abondance  de 
l'offre  assure  son  approvisionnement  ;  les  opérations  constantes 
de  vente  et  d'achat  régularisent  les  prix;  le  mouvement  des  mar- 
chandises procure  du  fret  à  la  marine  marchande,  des  commis- 
sions aux  consignataires;  le  règlement  financier  des  affaires 
traitées  rapporte  des  courtages  aux  banquiers,  etc.  La  faculté 
d'entrepôt  ne  suffit  pas  à  faire  disparaître  l'obstacle  opposé  par 
le  régime  protecteur  à  la  formation  des  marchés.  Elle  n'en  a 
pas  moins  une  grande  utilité. 

Le  régime  du  transit  complète  le  régime  de  l'entrepôt.  Il  en  a 
été,  dès  l'origine,  une  extension. 

Avant  la  Révolution,  le  transit  à  travers  le  territoire  français 
vers  l'étranger  n'était  autorisé  que  pour  les  marchandises  du 
Levant  et  pour  les  denrées  des  colonies  françaises  au  départ  des 
ports  où  elles  pouvaient  alors  être  entreposées.  Des  transits 
locaux  pour  certaines  marchandises  furent  réglementés  par  des 
lois  spéciales  de  1791  à  l'an  XIII K  Les  lois  du  47  décembre  1814 
et  du  21  avril  1818  sont  les  premières  qui  aient  fait  une 
application  assez  large  du  transit  aux  marchandises  autres  que 
les  denrées  coloniales. 


1.  Lois  des  7-10  juillet  1791,  7-14  septembre  1792,  19-^1  février  1793,  26- 
19  mai  1793  ;  arrêtés  des  9  pluviôse  an  V,  19  thermidor  an  YI,  19  fructidor 
an  VI  ;  loi  du  19  floréal  an  VII  ;  arrêté  du  29  vendémiaire  an  XI  ;  lois  dés 
8  floréal  an  XI  et  du  1"  pluviôse  an  XIII. 
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La  loi  du  17  décembre  1814  permettait  d'envoyer  en  transit 
des  ports  d'entrepôt  aux  frontières  de  terre,  sous  le  seul  paie- 
ment du  droit  de  balance  (ou  de  statistique),  16  denrées  colo- 
niales, la  plupart  des  drogueries,  38  espèces  de  marchandises 
de  la  classe  des  matières  premières.  La  loi  du  27  mars  1817 
admit  «  réversiblement  »  1«  transit  des  frontières  de  terre  aux 
ports  d'entrepôt  pour  les  mêmes  marchandises,  à  l'exception  des 
denrées  coloniales  dont  l'importation  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
par  mer,  restriction  édictée  dans  l'intérêt  de  la  marine  mar- 
chande. 

La  loi  du  21  avril  1818  admit  de  nouvelles  marchandises  au 
transit,  mais  dans  des  conditions  différentes.  Les  droits  étaient 
fixés  au  20*  du  droit  d'entrée  ;  le  transport  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  des  frontières  de  terre  aux  frontières  de  terre  ou  à  la 
mer.  De  plus,  ces  marchandises  ne  pouvaient  pas  être  consti- 
tuées en  entrepôt;  elles  devaient  sortir  du  territoire  aussitôt  le 
transit  effectué.  Une  décision  ministérielle  du  1"  décembre  1824 
autorisa  leur  placement  à  l'entrepôt  du  port  de  sortie,  et  cette 
facilité  fut  confirmée  par  la  loi  du  17  mai  1826. 

Il  fut  permis,  en  outre,  par  la  loi  du  17  mai  1826  d'extraire 
4e  l'entrepôt  les  marchandises  qui  y  étaient  arrivées  par  tran- 
sit et  de  les  mettre  à  la  consommation  en  payant  les  droits. 
Les  mutations  d'entrepôt  par  terre  ayant  été  précédemment 
autorisées  par  la  décision  ministérielle  du  27  avril  1821,  les 
marchandises  de  transit  purent  désormais,  après  s'être  arrê- 
tées dans  l'entrepôt  de  leur  première  destination,  passer  dans 
un  autre  entrepôt  pour  être  mises  enfin  à  la  consommation  dans 
le  lieu  où  les  conditions  de  prix  seraient  les  meilleures.  Le 
transit  est  devenu  une  sorte  d'entrepôt  mobile.  La  langue  doua- 
nière connaît  dès  lors  deux  transits  :  le  transit  direct,  qui  com- 
mence à  la  frontière  ;  le  transit  indirect,  qui  part  des  entrepôts. 
Une  nouvelle  facilité  fut  donnée  au  commerce  par  l'administra- 
tion des  douanes.  Dans  la  pratique,  quand  on  voulait  inter- 
rompre le  transit  par  la  mise  à  la  consommation  des  marchan- 
dises, on  faisait  une  double  déclaration  :  la  première  pour 
l'entrepôt;  la  seconde  pour  la  consommation  et  la  liquidation 
des  droits.  La  première  fut  supprimée  par  une  décision  admi- 
nistrative du  5  octobre  1832.  A  partir  de  ce  moment,  le  transit 
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put  être  interrompu  par  le  paiement  des  droits,  même  dans  les 
lieux  où  il  n'existait  pas  d'entrepôt  de  douane,  du  moment  qu'il 
y  avait  un  bureau  ouvert  aux  opérations  de  transit. 

La  loi  du  9  février  1832  autorisa,  en  règle  générale,  le  transit 
de  toutes  les  marchandises,  même  prohibées  ;  elle  n'excepta  que 
24  espèces  de  marchandises  Les  droits  de  transit  furent  unifiés 
et  abaissés.  Le  transit  fut  permis  dans  tous  les  sens,  de  fron- 
tière de  terre  à  frontière  de  terre  ou  à  frontière  maritime,  de 
frontière  maritime  à  frontière  maritime  ou  à  frontière  de  terre. 
Seules,  les  principales  denrées  coloniales  continuèrent  de  ne 
pouvoir  transiter  que  de  la  mer  à  la  terre,  ainsi  que  la  loi  du 
27  mars  1817  l'avait  déjà  prescrit.  Enfin,  les  droits  de  transit 
furent  supprimés  par  la  loi  du  9  juin  1845. 

Le  transit  pouvait  dès  lors  prendre  toute  l'extension  dont 
allait  le  rendre  susceptible  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Le  législateur  ne  devait  plus  s'en  occuper  que  pour  organiser, 
sous  le  nom  de  transit  international  ',  le  transit  par  les  voies 
ferrées  (arrêté  gouvernemental  du  31  décembre  1848)  et  pour 
supprimer  les  dernières  exceptions  maintenues  par  les  lois 
antérieures  (loi  du  16  mai  1863). 

Le  régime  de  l'admission  temporaire  a  donné  à  l'industrie  des 
facilités  analogues  à  celles  qui  résultent,  pour  le  commerce,  de 
l'entrepôt  et  du  transit.  II  exonère  du  paiement  des  droits  les 
matières  déclarées  pour  la  fabrication  d'objets  destinés  à  l'ex- 
portation, de  façon  à  abaisser  le  prix  de  revient  de  ceux-ci  et  à 
permettre  aux  industriels  français  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère  sur  le  marché  extérieur.  Le  renchérissement  que  cause 
la  protection  se  trouve  ainsi  limité  aux  articles  consommés  par 
les  nationaux. 

Un  autre  procédé  tendant  aux  mêmes  fins  avait  été  employé 
précédemment  et  a  continué  de  l'être  concurremment  avec  l'ad- 
mission  temporaire '^    C'est  le  drawback,   ou  restitution,    au 

1.  Ce  transit  est  le  plus  fréquent.  Le  transit  par  les  routes  est  exceptionnel  ; 
mais  on  l'appelle  néanmoins  transit  ordinaire. 

2.  Tel  est  aujourd'hui  le  remboursement  forfaitaire  sur  certains  tissus, 
organisé  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  art.  10.  L'admission  temporaire  des 
froments  ressemble  beaucoup  au  drawback  depuis  que  les  droits  sur  les 
grains  doivent  être  consignes,  en  vertu  de  la  loi  du  4  février  1902. 
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moment  de  l'exportation  du  produit  fabriqué,  des  droits  per- 
çus à  l'importation  de  la  matière  dont  il  est  formé.  Des  deux 
systèmes,  l'admission  temporaire  est  celui  qui  est  le  plus  géné- 
ralement employé  aujourd'hui. 

Une  loi  du  27  mars  1817  avait  concédé  l'admission  tempo- 
raire moyennant  un  tarif  réduit  pour  la  garance  destinée  à  être 
moulue  dans-^le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin.  La  loi  du  7  juin  1820 
avait  permis  dans  des  conditions  analogues  l'entrée  du  tartre 
brut  à  convertir  en  crème  de  tartre.  La  loi  du  5  juillet  1836 
institua  définitivement  le  régime,  en  déléguant  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  désigner  les  marchandises  auxquelles  il 
serait  concédé.  Aux  termes  de  l'article  5  de  cette  loi,  des  ordon- 
nances royales^  pouvaient  accorder  la  faculté  d'importer  tempo- 
rairement en  franchise  des  produits  étrangers  destinés  à  être 
•fabriqués  en  France  ou  à  y  recevoir  un  complément  de  main- 
d'œuvre,  à  charge  de  réexporter  les  produits  fabriqués  ou  de 
les  placer  en  entrepôt  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  conces- 
sion et  qui  ne  pouvaient  excéder  six  mois. 

Malgré  la  généralité  des  termes  employés  par  la  loi,  on  n'avait 
en  vue  au  moment  oii  elle  fut  votée  que  trois  opérations  de  peu 
d'importance,  l'épuration  des  huiles,  le  lavage  des  laines  et 
l'impression  des  foulards  écrus.  Le  gouvernement  promit  que 
l'admission  temporaire  ne  serait  appliquée  ni  aux  tissus  pro- 
hibés, ni  aux  articles  dont  les  façons  remues  en  France  pourraient 
faire  des  concurrents  dangereux  des  produits  français.  En  fait, 
de  1837  à  1850,  une  douzaine  de  concessions  furent  accordées. 
Elles  sont  actuellement  au  nombre  de  80  environ.  Les  opérations 
d'admission  temporaire  les  plus  importantes  concernent  le  fro- 
ment, les  fontes,  fers  et  aciers  désignés  par  un  décret  du  15  fé- 
vrier 1862  et  les  sucres.  Les  premiers  textes  concernant  ces 
marchandises  sont  :  pour  le  froment,  une  ordonnance  du 
28  septembre  1828;  pour  les  fontes  et  fers,  une  ordonnance  du 
28  mai  1843  ;  pour  les  sucres,  la  loi  du  7  mai  1864. 


1.  Aux  termes  de  la  loi  du  l\  janvier  1892.  article  13,  l'admission  tempo- 
raire ne  peut  plus  être  concédée  que  par  une  loi. 


CHAPITRE  VI. 

INTRODUCTION  DU  LIBRE  ÉCHANGE  EN  ANGLETERRE. 

I. 

CONVERSION  DES  MANUFACTURIERS  AU  LIBRE  ÉCHANGE. 

Adam  Smith  s'était  demandé,  dans  son  souci  de  ne  laisser  sans 
réponse  aucune  des  objections  des  protectionnistes,  s'il  ne  serait 
pas  dangereux  de  substituer  d'emblée  la  liberté  du  commerce  à  la 
prohibition.  Après  avoir  indiqué  les  raisons  pour  lesquelles  il 
pensait  que  le  désarroi  des  industries  protégées  pourrait  être 
moins  grand  qu'on  ne  l'imaginait,  il  ajoutait  :  «A  la  vérité, 
«'attendre  que  la  liberté  du  commerce  puisse  jamais  être  entiè- 
rement rendue  à  la  Grande-Bretagne,  serait  une  aussi  grande 
folie  que  de  s'attendre  à  y  voir  jamais  se  réaliser  la  République 
d'Utopie  ou  celle  d'Océana.  Non  seulement  les  préjugésdu  public, 
mais,  ce  qui  est  encore  beaucoup  plus  impossible  à  vaincre,  l'in- 
^;érêt  privé  d'un  grand  nombre  d'individus  y  apportent  une  résis- 
tance insurmontable .  Si  les  officiers  de  l'armée  s'avisaient  d'oppo- 
ser à  toute  réduction  dans  l'état  militaire  des  efforts  aussi  bien 
concertés  et  aussi  soutenus  que  ceux  de  nos  maîtres  manufactu- 
riers contre  toute  loi  tendant  à  leur  donner  de  nouveaux  rivaux 
sur  le  marché  national  ;  si  les  premiers  animaient  leurs  sol- 
dats comme  ceux-ci  excitent  leurs  ouvriers  pour  les  porter  à  des 
outrages  et  à  des  violences  contre  ceux  qui  proposent  de  sem- 
blables règlements,  il  serait  aussi  dangereux  de  tenter  une 
réforme  dans  l'armée  qu'il  l'est  devenu  maintenant  d'essayer  la 
plus  légère  attaque  contre  le  monopole  que  nos  manufacturiers 
exercent  sur  nous.  Ce  monopole  a  tellement  grossi  quelques- 
unes  deleurstribusparticulières  que,  semblables  à  une  immense 
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milice  toujours  sur  pied,  elles  sont  devenues  redoutables  au 
gouvernement  et  dans  plusieurs  circonstances  mêmes  elles  ont 
effrayé  le  législateur.  Un  membre  du  parlement  qui  appuie 
toutes  les  propositions  tendant  à  renforcer  ce  monopole,  est 
sûr,  non  seulement  d'acquérir  la  réputation  d'un  homme 
entendu  dans  les  affaires  de  commerce,  mais  d'obtenir  encore 
beaucoup  de  popularité  et  d'influence  dans  une  classe  de  gens  à 
qui  leur  nombre  et  leur  richesse  donnent  une  grande  impor- 
tance. Si  au  contraire  il  combat  ces  propositions  et  surtout  s'il 
a  assez  de  crédit  dans  la  chambre  pour  les  faire  rejeter,  ni  la 
probité  la  mieux  reconnue,  ni  le  rang  le  plus  éminent,  ni  les 
services  publics  les  plus  distingués  ne  le  mettront  à,  l'abri  des 
outrages,  des  insultes  personnelles,  des  dangers  même  que  sus- 
citeront contre  lui  la  rage  et  la  cupidité  trompée  de  ces  insolents 
monopoleurs*  ». 

Adam  Smith  accordait  plus  de  confiance  à  la  classe  agricole. 
D'après  lui,  les  propriétaires  et  les  fermiers  «  pouvaient  se  glo- 
rifier d'être,  de  toutes  les  classes,  la  moins  infestée  du  misérable 
esprit  de  monopole  »  ;  seul,  l'exemple  «  de  gens  qu'ils  voyaient 
toujours  disposés  à  les  opprimer»  les  avait  amenés  à  «  s'écarter 
de  la  générosité  naturelle  à  leur  profession  jusqu'à  demander  le 
privilège  exclusif  de  fournir  de  la  viande  et  du  blé  à  leurs  com- 
patriotes »  2.  Ce  sont  cependant  les  manufacturiers  qui  ont  établi 
le  libre  échange  en  Angleterre,  tandis  que  les  propriétaires  fon- 
ciers ont  été  les  derniers  et  obstinés  défenseurs  de  la  protec- 
tion. Mais,  au  moment  de  la  réforme  douanière,  la  constitu- 
tion des  classes  agricoles  et  industrielles  n'était  plus  la  même 
qu'au  temps  d'Adam  Smith. 

A  l'époque  où  fut  écrite  la  Richesse  des  nations,  il  existait  en 
Angleterre,  au-dessous  de  la  gentry  composée  des  grands  pro- 
priétaires, et  très  proche  d'elle,  une  classe  moyenne  agricole, 
la  yeomanry.  C'est  à  elle  que  s'adressait  l'éloge  d'Adam  Smith. 
Les  yeomen,  possesseurs  de  petites  tenures  libres  {freeholds), 
avaient  joué  un  rôle  considérable  pendant  les  guerres  civiles. 
«  Bien  armés  dans  leur  for  intérieur  du  témoignage  de  leur  bonne 

\.  Op.  cil.,  liv.  IV,  chap.  ii. 
2.  Ibid. 


CONVERSION   DES   MANUFACTURIERS.  201 

conscience  et  extérieurement  de  leurs  bras  de  fer  »,  ils  avaient 
brisé  la  puissance  du  roi  et  delà  fraction  jacobite de  làgenlry^. 
Au  commencement  du  xviii^  siècle,  ils  formaient  «danslanation 
un  élément  économique,  politique,  social  de  très  grand  poids^  ». 
Déjà  cependant  leur  nombre  commence  à  diminuer.  A  partir  de 
1760  environ  ^  le  mouvement  de  décroissance  s'accélère.  Au 
début  du  xix^  siècle  les  yeomen  ne  comptent  plus.  Les  petits 
squires,  qui  formaient  une  sorte  de  gentry  inférieure*,  ont  dis- 
paru avec  eux.  Les  domaines  des  uns  et  des  autres  ont  été  réunis 
aux  grands  domaines  existants  ou  ont  servi  à  en  former  de  nou- 
veaux. 

Les  causes  de  cette  révolution  agraire,  silencieusement 
accomplie  dans  le  laps  d'une  centaine  d'années,  sont  politiques 
et  sociales  autant  qu'économiques  ^.  La  gentry  est  seule  repré- 
sentée dans  le  parlement;  elle  a  accaparé  la  magistracy  et,  par 
elle,  les  pouvoirs  d'administration,  de  justice  et  de  police  qui 
sont  dévolus  dixxyi  justices  of  peace.  Elle  devient  souveraine 
quand  la  chambre  des  communes  obtient  la  prépondérance  dans 
le  gouvernement.  Elle  jouit  depuis  deux  siècles  du  prestige 
social.  Pour  pénétrer  dans  cette  aristocratie  terrienne,  pour  se 
faire  gentleman,  le  marchand  qui  s'est  enrichi  dans  les  villes 
achète  de  la  terre.  Les  alliances  entre  le  haut  commerce  et  la 
vieille  gentry  aident  celle-ci  à  consolider  sa  situation  terrienne 
par  l'arrondissement  de  ses  domaines.  Le  petit  propriétaire  ne 
repousse  pas  les  offres  d'achat.  Il  vit  pauvrement,  au  prix  d'un 
labeur  acharné,  joignant  parfois  au  maigre  profit  de  sa  terre  le 
produit  d'une  petite  industrie.  Entre  le  fermier  du  landlord, 
qui  fait  de  la  grande  culture,  et  le  yeoman  ignorant,  imbu  de 
préjugés,  attaché  aux  vieilles  méthodes,  la  lutte  n'est  pas  égale 

1.  Wliitelock,  d'après  Arnold  loynhee,  Lectures  on  industrial  révolution 
in  Ençfland,  London,  Rivingtons,  1884,  p.  5'J. 

2.  Boutmy,  Le  développement  de  la  constitution  et  de  la  société  politique 
en  Angleterre.  Paris,  Pion  et  Marescq,  1887.  p.  213. 

3.  Adam  Smith  cependant  déclare  que  l'Angleterre  est  le  pays  de  l'Europe 
où  l'on  a  le  plus  d'égards  pour  la  classe  des  yeomen  et  il  ajoute  que  les 
lois  et  coutumes  qui  leur  sont  favorables  ont  plus  contribué  à  la  grandeur 
nationale  que  tous  les  règlements  de  commerce.  Liv.  III,  chap.ii.  Voy.  aussi, 
même  livre,  chap.  iv. 

4.  Boutmy,  op.  cit.  Arnold  Toynbee,  op.  cit.,  p.  61. 

5.  Boutmy,  ibid. 
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sur  le  marché  des  denrées  agricoles  ;  les  inclosures  de  terrains 
communaux,  qui  se  multiplient  à  partir  do  1760  et  dont  leland- 
lord  est  le  principal  sinon  l'unique  bénéficiaire,  rendent  l'élève 
du  bétail  impossible  pour  le  petit  propriétaire  ;  la  ruine  des 
industries  domestiques  le  prive  de  ses  dernières  ressources,  fl 
vend  sori  petit  domaine  et  va  chercher  fortune  à  la  ville  ou  dans 
les  colonies  ^ 

Les  nouveaux  détenteurs  du  sol  ne  ressemblent  guère  à  ces 
propriétaires  et  à  ces  fermiers  que  dépeignait  Adam  Smith,  inha- 
biles à  se  concerter  pour  obtenir  des  privilèges  au  détriment  de 
leurs  concitoyens,  et  dont  il  qualifiait  les  occupations  etles  habi- 
tudes d'esprit  par  cette  phrase  de  Caton  l'ancien  :  Pius  quœstns, 
stabilissimusque,  minimeqiie  individiosiis  ;  minimeque  maie 
cogitantes  sunt  qui  eo  studio  occupati  sunt  -.  L'agriculture  s'in- 
dustrialise. Elle  manufacture  le  pain  et  la  viande  nécessaires  aux 
populations  nouvellement  concentrées  dans  les  villes,  par  des 
procédés  analogues  à  ceux  de  la  grande  industrie,  «  exploita- 
tion savante  appliquée  à  de  vastes  espaces  et  fécondée  par  de 
larges  infusions  de  capital  ))^. 

Dans  le  calcul  des  profits  que  la  gentry  attend  de  la  terre,  le 
monopole  résultant  de  la  protection  douanière  est  un  facteur 
qu'elle  ne  néglige  pas.  Elle  a  trouvé  instituées  depuis  longtemps 
déjà  la  prohibition  d'importer  le  bétail  vivant  et  les  viandes 
salées,  les  taxes  prohibitives  à  l'entrée  des  céréales,  les  primes 
à  l'exportation  du  blé,  du  seigle  et  de  l'orge. 

La  prohibition  d'importer  le  gros  bétail,  les  moutons  et  les 
porcs,  les  viandes  de  bœuf  et  de  porc  et  le  lard  remontait  à  1666 
(18,  Charles  II,  c.  2). 

Trois  autres  lois  du  règne  de  Charles  II,  Vact  of  tonnage  and 
poundage  de  1660,  un  acte  de  1663  (lo,  c.  7),  un  autre  de  1670 
(22,  c.  1 8)  avaient  établi  sur  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine, 
le  sarrasin,  les  haricots  et  les  pois,  des  droits  dont  la  quotité 

1.  Voir  dans  Arnold  Toynbee,  op.  cit.,  le  chapitre  intitula,  The  decuif  of 
ihe  Yeomam'y  ;  Cf.  Boutiny,  op.  cit.,  3»  partie,  chap.  i.  Les  Lalifundia,  Dis- 
parition des  yeomen. 

2.  Liv.  IV,  chap.  n. 

3.  Boutmy,  op.  cil.,  p.  232.  Du  temps  d'Adam  Smith,  au  contraire.  les 
petites  propriétés  étaient  mieux  cultivées  que  les  grandes.  Liv.  III. 
chap.  u. 
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variait  en  raison  inverse  desprix  de  ces  denrées.  Pour  le  froment, 
la  loi  de  1670  (22,  Charles  II,  c.  13)  fixait  le  droit  d'entrée  à 
46  shillings  par  quarter,  lorsque  le  prix  du  quarter  ne  dépassait 
pas  53  sh .  4  pence,  et  à  8  shillings  par  quarter,  lorsque  le  prix  s'éle- 
vait au-dessus  de  53  sh.  4  pence  sans  excéder  80  shillings.  Les 
additions  successives  résultant  des  votes  de  subsides  ou  fractions 
de  subside  sous  Guillaume  III,  sous  .Vnne,  sous  Georges  II,  avaient 
porté  le  montant  total  du  droit,  en  1773,  à  22  shillings,  17  shil- 
lings, 9  shillings  et  1  sh.  4  pence,  selon  que  le  prix  du  quarter  ne 
dépassaitpas  44  shillings,  53  sh.  4  pence,  80  shillings  ou  excé- 
dait ce  dernier  chiffre  ^.  Adam  Smith  note  que  depuis  cent  ans  le 
prix  de  80  shillings  n'avait  jamais  été  constaté,  et  que  celui  de 
53  sh.  4d.  ne  l'avait  été  que  dans  les  temps  d'extrême  disette,  où 
d'ailleurs  l'application  des  ces  taxes  prohibitives  avait  été  géné- 
ralement suspendue*.  Une  loi  de  1774  (13,  Georges  III,  c.  43) 
modifia  la  double  échelle  des  prix  et  des  taxes.  Le  degré  le  plus 
bas  des  prix  et  le  degré  le  plus  élevé  des  droits,  demeurèrent 
44  shillings  et  22  shillings;  le  droit  de  17  shillings  s'appliqua 
au-dessus  de  44  shillings  et  au-dessous  de  48  ;  lorsque  le  prix 
de  48  shillings  était  atteint  ou  dépassé,  le  droit  se  réduisait  à 
6  pence.  Le  taux  des  droits  ou  l'échelle  des  prix  furent  encore 
remaniés  en  1779,  en  1782,  en  1787,  en  1791,  en  1804,  en  1805, 
en  1806,  en  1809,  en  1813. 

Une  loi  de  1815  (55,  Georges  III,  c.  26)  prohiba  l'importation 
du  froment  pour  la  consommation,  au-dessous  des  prix  de 
67  shillings  ou  de  80  shillings  selon  que  le  grain  provenait  des 
colonies  anglaises  du  Nord  de  l'Amérique  ou  d'un  autre  pays. 
Lorsque  ces  prix  étaient  atteints,  l'entrée  était  permise  et  franche 
de  droits^.  Le  but  de  ces  dispositions  était  de  conserver  aux 
propriétaires  le  bénéfice  des  hauts  prix  de  la  guerre.  Depuis  1808, 
la  moyenne  annuelle  des  cours  officiels  avait  toujours  dépassé 
80  shillings,  elle  avait  atteint  126  sh.  6  pence  en  1812, 109  sh.  9  d. 
en  1813;  en  1815,  elle  s'était  abaissée  à  74  sh.  4  d.  On  retrouve 
96sh.ll  d.  en  1817  et  86  sh.  3d.  en  1818;  puis  la  moyenne  descend 

1.  Customs  tariffs  of  Ihe  United  Kingdom  from  1800  to  1897,  p.  229  à  232. 

2.  Liv.  IV,  chap.  v. 

3.  Custoiru'  tariffs,  p.  232  à  246.  Un  régime  analogue  était  établi  pour  le 
seigle,  les  pois  et  les  haricots,  l'orge,  l'avoine. 
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jusqu'à  56  sh.  1  d.en  1821  et  44  sh.  7  d.  en  1822 1.  L'importation 
était  donc  prohibée  par  application  de  la  loi  de  1815.  Elle  le  de- 
meura jusqu'en  1828.  A  la  vérité,  une  loi  de  1822  (3,  Georges  IV, 
c.  60)  avait  rétabli  le  système  de  l'échelle  mobile  et  autorisé  en 
principe  l'importation  des  blés  au  droit  de  12  shillings,  les  prix 
étant  moindres  de  67  shillings  pour  les  blés  coloniaux  et  de  80 
pour  les  blés  étrangers.  Mais  cette  loi  ne  devait  entrer  en  vigueur 
que  si  le  prix  du  grain  s'élevait  d'abord  au-dessus  de  67  et  de 
80  shillings.  Cette  circonstance  se  réalisa  au  profit  des  blés  colo- 
niaux en  1825  ;  mais  le  prix  n'ayant  pas  atteint  80  shillings, 
les  blés  étrangers  demeurèrent  prohibés,  sauf  en  vertu 
d'autorisations  exceptionnelles  motivées  par  la  crainte  d'une 
disette,  jusqu'à  l'abrogation  de  la  loi  de  1822  par  une  loi  de 
1828  2. 

La  classe  manufacturière  n'avait  pas  moins  changé  que  la 
classe  agricole.  Au  temps  d'Adam  Smith,  le  manufacturier  était 
encore,  à  la  lettre,  dans  bien  des  métiers,  «  l'homme  qui  travaille 
de  ses  mains  dans  sa  maison  ^  ».  Les  fabriques  n'étaient  généra- 
lement pas  concentrées  dans  les  villes.  Les  petits  patrons  étaient 
nombreux  ;  ils  étaient  souvent  cultivateurs  en  même  temps  que 
fabricants*.  La  principale  des  industries  britanniques  était  la 
fabrication  des  lainages.  Adam  Smith,  qui  la  cite  au  premier 
rang  de  celles  qui  n'auraient  pas  eu  à  redouter  la  liberté  des 
importations^,  ne  trouve  à  signaler  comme  améliorations  nota- 
bles introduites  dans  son  outillage  depuis  Edouard  IV  que  la 
substitution  au  fuseau  du  rouet  à  filer,  l'emploi  des  machines  à 
dévider  la  laine  filée  et  à  préparer  la  trame  et  la  chaîne  avant  de 
les  disposer  sur  le  métier,  l'usage  du  moulTn  à  foulon  en  rem- 
placement du  foulage  à  l'eau*.  Les  cuirs  et  la  quincaillerie 
étaient,  avec  les  lainages,  les  fabrications  qui  employaient  le 
plus  grand  nombre  de  bras.  La  dernière  était  déjà  concentrée  à 


1.  Customs  tariffs,\).  253. 

2.  Ibid..  p.  244. 

3.  Arnold  Toynbee,  op.  cit.,  p.  53. 

4.  Ibid. 

5.  Richesse  des  natioiis,  liv.  IV,  cliap.  ii.  Cf.  Arnold  Toynbee,  op.  cit. 

6.  Ibid.,  liv.  I,  chap.  xi.  Il  ne  parle  pas  de  la  navette  volante,  inventée 
cependant  par  Kay  en  1738. 
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Sheffield  et  Birmingham  ;  mais  elle  occupait  néanmoins  des 
petits  patrons  répandus  dans  tout  le  royaume  K  Le  travail  du 
fer  atteignait  presque  l'importance  de  celui  de  la  laine.  Mais 
bien  que  la  fonte  au  charbon  de  terre  eût  été  trouvée  entre 
1740  et  1750,  le  procédé  ne  s'était  pas  développé;  Adam  Smith 
ne  le  mentionne  qu'incidemment  à  propos  des  usages  de  la 
houille,  dont  le  plus  intéressant,  à  ses  yeux,  paraît  être  le 
chauffage  économique  des  ateliers-.  Le  traitement  de  la  fonte 
au  bois  demeure  général  ;  il  n'y  a  pas  de  manufacture,  dit 
Adam  Smith,  qui  occasionne  une  aussi  grande  consommation 
de  bois  qu'une  forge  ou  qui  puisse  contribuer  davantage  au 
défrichement  d'un  pays  surchargé  de  forêts'.  L'industrie  coton- 
nière  était  sans  importance.  Adam  Smith  ne  parle  qu'une 
seule  fois  du  coton,  pour  dire  qu'au  xv*  siècle  il  n'y  avait 
en  Europe  aucune  fabrique  de  cotonnades.  Les  machines 
employées  à  la  filature  de  ce  textile  étaient  encore,  en  1760, 
presque  aussi  rudimentaires  que  dans  l'Inde,  bien  que  les  métiers 
fussent  plus  robustes  et  plus  perfectionnés  et  que  l'on  eût 
emprunté  l'usage  des  cardes  à  l'industrie  lainière*.  Enfin  s'il 
est  question  de  la  machine  à  vapeur  dans  la  Richesse  des 
nations,  c'est  uniquement  pour  raconter  comment  l'idée  d'un 
mécanisme  de  distribution  de  la  vapeur  vint  d'abord  à  un  enfant 
chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  alternativement  la  communication 
du  cylindre  avec  la  chaudière  ^. 

Cependant,  la  grande  industrie  allait  naître  en  Angleterre. 
Ses  principaux  organes  étaient  créés  dès  la  seconde  moitié  du 
xviii^  siècle®.  James  Watt  avait  fait  breveter  sa  machine  à 
vapeur  en  1769.  En  1767,  le  tisserand  Hargreaves  avait  inventé 
sa  spinning-jenny,  donnant  plusieurs  filés  à  la  fois  au  moyen 
d'un  chariot  dont  le  recul  allonge  les  mèches  préparées  à  la 
main  ;  il  prit  son  brevet  en  1770.  L'année  précédente,  le  barbier 


1.  Arnold  Toynbee,  op.  cit.,  p.  30. 

2.  Op.  cit.,  liv.  V,  chap.  ii. 

3.  Op.  cit.,  liv.  IV,  chap.  vu. 

4.  Arnold  Toynbee,  op.  cit.,  p.  51. 

5.  Liv.  1,  chap.  i. 

6.  Arnold  Toynbee,  p.  90  et  91.  J.-B.  Say,  Cours  complet,  t.  I,  p.  197  et 
198,  note. 
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Arkwright  avait  imaginé  d'obtenir  l'étirage  au  moyen  de  paires 
successives  de  cylindres  dont  les  premiers  fournissent  la 
matière  plus  lentement  que  les  suivants  ne  l'entraînent.  A  son 
brevet  de  1769,  il  en  ajouta  un  nouveau  en  1775  pour  le  perfec- 
tionnement de  son  waler-frame  et  pour  des  machines  à  prépa- 
rer le  coton.  En  1779,  Samuel  Crompton  combina  dans  samw/e, 
à  cylindres  cannelés  et  à  charriot,  les  deux  inventions  de  Ilar- 
greaves  et  d'Arkwright;  sa  machine  devint  réellement  pratique 
eBi786w  En  179i2,  Kelly  créa  la  self-acting  mule,  métier  à  filer 
renvideur,  qui  ne  devint  d'ailleurs  utilisable  qu'en  1825  à  la 
suite  des  modifications  de  Roberts.  En  1785,  Boulton  et  Watt 
construisaient  une  machine  à  vapeurpour  uiie  filature  de  coton. 
La  même  année,  Gartwright  faisait  breveter  son  power-loom, 
métier  mécanique  à  tisser,  dont  l'usage  devait  deveoir  général 
en  1815.  Le  procédé  de  la  fonte  au  charbon  de  terre  éUùt 
complété  en  1788  par  l'invention  des  soufflets  et  bientôt  des 
laminoirs  mus  par  la  vapeur. 

A  la  vérité,  ces  grandes  découvertes  ne  reçurent  pas  immé- 
diatement toutes  leurs  applications  et  ne  produisirent  qu'après 
un  temps  toutes  les  conséquences  qu'elles  portaient  en  elles. 
L'état  rudimentaire  des  routes  et  chemins  limitait,  en  même 
temps  que  les  débouchés  de  l'industrie,  les  avantages  qu'elle 
pouvait  tirer  du  développement  de  sa  puissance  de  production. 
L'Angleterre  cependant  trouvait  déjà  dans  ses  rivières  certaines 
facilités  de  communication  ;  en  tout  cas,  les  échanges  à  l'inté- 
rieur n'y  étaient  pas  entravés  comme  en  France  par  des  lignes 
douanières.  Dans  le  dernier  quart  du  xviii®  siècle,  le  réseau  des 
voies  navigables  s'augmenta  du  Grand  Trunk  canal,  de  96  milles 
de  long,  entre  le  ïrentetla  Mersey;  un  canal  unit  HuU  et  Liver- 
pool,  un  autre  les  mit  tous  deux  en  communication  avec  Bristol; 
en  1792,  le  Grand  Junction  canal,  de  90  milles  de  long,  joignit 
Londres  aux  principales  villes  du  centre  en  passant  par  Oxford. 
Peu  après  les  routes  sont  très  améliorées;  de  1818  à  18!29,  la 
longueur  des  routes  à  péages  s'augmente  de  plus  d'un  millier  de 
milles.  Enfin  le  premier  chemin  de  fer  est  ouvert  en  1830^.  Le 
commerce  se  développe,  la  demande  des  produits  s'accroît;  pour 


1.  Arnold  Toynbee,  op.  cil.,  p.  91. 
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élever  l'offre  au  niveau  de  la  demande,  en  utilisant  toute  la  puis- 
sance de  production  des  nouveaux  engins  de  fabrication,  l'in- 
dustrie se  concentre.  L'atelier  domestique  est  remplacé  par  la 
manufacture,  le  petit  patron  par  le  grand  industriel. 

Une  classe  nouvelle  vient  au  jour,  dégagée  des  vieilles  idées 
de  monopole,  attachée  à  la  doctrine  de  la  liberté  des  échanges 
où  l'expérience  des  affaires  lui  fait  reconnaître  une  vérité 
pratique.  «  Il  est  impossible  »  dit  M.  Boutmy  \  «  de  parcoorir 
les  textes  législatifs  de  la  période  qui  s'étend  de  1820  à  1830 
sans  avoir  la  sensation  d'une  société  nouvelle,  hardie,  progres- 
sive, en  contraste  absolu  avec  la  coterie  inerte  et  bornée  des 
premiers  «  lords  du  coton  »  —  comme  on  les  appelait  —  si  vite 
absorbée  et  assimilée  par  la  noblesse  terrienne.  Il  est  évident 
qu'une  lumière  a  touché  les  yeux  de  ces  nouveaux  venus  ;  ils 
savent,  voient  et  croient;  un  esprit  de  concurrence  et  de  liberté, 
un  optimisme  qui  recherche  au  lieu  de  craindre  le  combat  pour 
la  vie,  un  goût  de  large  circulation,  mobiles  inconnus  à  la 
génération  précédente,  les  éloignent  de  l'aristocratie  rurale,  les 
opposent  à  elle.  » 


II. 

ABOLITION  DES  DROITS  PROTECTEURS. 

Tandis  que  la  gentry,  maîtresse  de  la  chambre  des  communes, 
continue  d'employer  son  privilège  politique  à  la  consolidation 
de  son  monopole  de  fournisseur  de  denrées  alimentaires,  la 
classe  des  grands  commerçants  et  des  grands  industriels,  désor- 
mais constituée,  commence  à  chercher  dans  la  liberté  écono- 
mique la  garantie  du  développement  complet  de  sa  puissance 
grandissante.  En  1820,  les  marchands  de  Londres  présentent 
au  parlement  une  pétition  qui  demande  l'abrogation  des  tarifs 
et  des  lois  qui  restreignent  les  échanges  de  l'Angleterre  avec  les 
autres  nations.  En  1823,  ils  renouvellent  leur  pétition,  récla- 
mant une  réforme  immédiate  «  quand  même  les  autres  nations 
tarderaient  à  établir  la  réciprocité  ».  * 

1.  Op.  cil.,  p.  32'J. 
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C'était  le  moment  où  Ganning  venait  d'entrer  dans  le  cabinet 
Liverpool  (septembre  1822),  Son  influence  avait  contribué  à 
faire  nommer  chancelier  de  l'Échiquier  Robinson,  président  du 
Board  of  Irade  depuis  1818,  lequel  fut  remplacé  dans  ce  dernier 
poste  par  Huskisson.  Un  esprit  nouveau  avait  avec  eux  pénétré 
dans  le  gouvernement.  En  présentant  le  budget  de  1824,  Robin- 
son  prononçait  ces  paroles  significatives  :  «  Pourquoi  ne  pas 
émanciper  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne?  Pourquoi  ne 
pas  dénouer  les  liens  qui  le  retiennent  à  terre,  ne  pas  lui  laisser 
prendre  son  essor  pour  porter  les  produits  de  notre  industrie 
aux  quatre  coins  du  monde  ?  Quel  temps  pourrait  être  plus  pro- 
pice? Tout  nous  réussit...  Voici  la  meilleure  occasion  que  l'on 
puisse  souhaiter  de  briser  les  chaînes  dont  les  anciens  préjugés 
ont  chargé  les  énergies  du  peuple  et  de  s'élancer  d'un  bond  nou- 
veau à  la  recherche  de  la  richesse  nationale.  »  ' 

S'inspirant  de  ces  principes,  Robinson  et  Huskisson  propo- 
sèrent une  transformation  radicale  du  régime  des  soies.  Les 
soies  ouvrées  étaient  alors  prohibées  à  l'importation  ;  les  soies 
grèges  et  moulinées  supportaient  des  droits  d'entrée  élevés  et, 
-par  compensation,  les  soieries  britanniques  bénéficiaient  de 
primes  à  la  sortie.  La  loi  du  25  mars  1824  (5,  Georges  IV,  c.  21) 
ramena  le  droit  sur  la  soie  grège  et  la  bourre  de  soie  de  5  sh.  6  d. 
à  3  d.  par  livre,  le  droit  sur  la  soie  moulinée  non  teinte  de 
14  sh.  8  d.  à  7  sh.  6  d.  Les  droits  furent  abaissés,  à  partir  du 
5  avril  1826  (7,  Georges  IV,  c.  53),  à  1  d.  pour  les  grèges  et,  pour 
les  moulinées,  à  des  taux  variant  de  2  shillings  à  6  sh.  8  d.  A  la 
même  date,  les  soies  ouvrées  cessèrent  d'être  prohibées  à  l'im- 
portation. Les  primes  à  l'exportation  des  soieries  avaient  été 
supprimées  par  la  loi  précitée  de  1824.  Une  autre  loi  de  la 
même  année  (5,  Georges  IV,  c.  66)  abrogea  les  actes  qui  permet- 
taient aux  juges  de  paix  de  réglementer  les  salaires  des  ouvriers 
en  soie.  Les  droits  d'entrée  sur  la  laine  furent  réduits.  En  môme 
temps  disparut  l'ancienne  prohibition  d'exporter  les  laines.  Leur 
sortie  et  celle  des  poHs  et  peaux  de  lièvres  et  de  lapins  fut  per. 
mise  par  une  loi  de  1824  (5,  Georges  IV,  c.  47),  moyennant  des 

1 .  Cité  par  Stephen  Dowell,  A  hislory  of  taxation  and  taxes  in  England 
from  the  earlieit  times  to  the  year  1885,  London,  Longmans,  Green  and 
Cs  1888  (2«  édit.),  t.  II,  p.  275-276. 
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droits  de  1  d.  par  livre  de  laine  ou  de  poils  et  de  1  shilling  par 
100  peaux.  Les  droits  sur  le  charbon  importé  à  Londres  et  sur 
le  rhum  des  colonies  britanniques  furent  de  même  abaissés. 

En  4825,  les  lois  douanières  furent  codifiées  et  le  tarif  des 
droits  complètement  revisé  (6,  Georges  IV,  c.  lOo  à  116).  La 
codification  fit  disparaître  une  infinité  de  lois  accumulées 
depuis  550  ans.  L'acte  de  rappel  (c.  105)  énumérait  445  statuts  ; 
les  autres  firent  l'objet  d'une  clause  générale  d'abrogation.  La 
revision  du  tarif  fut  l'occasion  d'importantes  réductions  dans 
le  taux  des  droits.  Celui  qui  grevait  le  chanvre  fut  réduit  de 
moitié  ;  le  droit  sur  les  vins  français  fut  ramené  de  11  sh.  5  d. 
par  gallon  i  à  6  shillings,  le  droit  sur  les  autres  vins  de  7  sh. 
7  d.  à  4  shillings.  La  somme  des  perceptions  correspondant  à 
la  différence  des  tarifs  fut  évaluée  à  700,000  liv.  st.,  dont 
100,000  pour  le  chanvre,  150,000  pour  le  café,  230,000  pour 
les  vins,  250,000  pour  les  autres  articles.  Les  réformes  de  l'année 
précédente  représentaient  une  réduction  de  1,150,000  liv.  st., 
dont  460,000  pour  la  soie,  350,000  pour  la  laine,  200,000  pour  le 
charbon,  150,000  pour  le  rhum  des  colonies  anglaises-. 

Huskisson  fit  de  même  abroger  les  lois  qui  punissaient  l'em- 
bauchage des  ouvriers  anglais  à  l'étranger  et  donner  au  gouver- 
nement le  pouvoir  de  permettre  l'exportation  des  machines 
lorsqu'elle  paraîtrait  ne  pas  pouvoir  être  préjudiciable  aux 
manufactures  du  royaume. 

Ganning,  devenu  en  1827  premier  lord  de  la  Trésorerie  et 
chancelier  de  l'Échiquier,  essaya  d'améliorer  également  le 
régime  des  céréales.  Le  bill  qu'il  avait  proposé,  adopté  par  la 
chambre  des  communes  à  une  grande  majorité,  fut  modifié  à 
la  chambre  des  lordg,  sur  un  amendement  du  duc  de  Wellington, 
de  telle  façon  que  Ganning  préféra  le  retirer^.  Un  an  plus  tard, 
Wellington  étant  devenu  premier  ministre,  son  chancelier  de 
l'Échiquier  Goulburn  faisait  abroger  la  loi  de  1815  en  même 

1.  C'est  le  tarif  de  1825  qui  introduisit,  pour  la  liquidation  des  droits  sur 
les  vins  et  spiritueux,  le  gallon  impérial  (4.  lit.  54  cent.).  Une  autre  loi  de 
la  même  année  faisait  passer  de  l'administration  du  revenu  intérieur 
(excise)  à  celle  des  douanes  la  perception  des  droits  sur  les  vins,  les  spiri- 
tueux étrangers,  le  café,  le  cacao,  le  poivre  et  le  tabac. 

2.  Stephen  Dowcll,  op.  cit.,  p.  278  et  279. 

3.  P.  Clément;  Histoire  du  système  protecteur,  p.  142. 
Arna.«.»jé.  —  Com<«erce.  14 
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temps  que  la  loi,  demeurée  partiellement  inappliquée,  de  1822. 
La  loi  de  1828  (9,  Georges  IV,  c.  60)  établit  une  échelle  de  prix 
descendant  par  degrés  de  i  shilling,  dont  le  plus  élevé,  pour  le 
froment  S  était  de  73  shillings  et  au-dessus.  Le  blé  atteignant  ce 
•prix,  le  droit  d'entrée  était  de  1  shilling.  Le  droit  s'élevait  gra- 
duellement, en  même  temps  que  le  prix  descendait,  jusqu'à 
20  shillings,  taux  applicable  lorsque  le  prix  s'était  abaissé  à 
67  shillings  sans  tomber  au-dessous  de  66.  Toute  réduction  ulté- 
rieure de  1  shilling  ou  fraction  de  1  shilling  dans  le  prix  don- 
nait lieu  à  une  augmentation  de  1  shilling  dans  le  droit. 

En  1832,  la  chambre  des  communes  s'ouvrit  à  la  classe  des 
manufacturiers.  Les  whigs,  qui  avaient  réalisé  la  réforme  élec- 
torale, avaient  également  inscrit  dans  leur  programme,  dès  1830, 
la  réforme  fiscale.  Ils  firent  voter  en  1833  une  nouvelle  mise  à 
jour  du  tarif  des  douanes  (3  et  4,  Guillaume  IV,  c.  56)  ;  quelques 
droits  d'entrée  furent  réduits  ;  la  prohibition  d'importer  les 
boutons  fut  supprimée  ;  il  fut  permis  d'importer^  en  vue  de  la 
réexportation,  le  gros  et  le  petit  bétail  vivant  ainsi  que  les 
viandes  de  bœuf  et  de  porc  fraîches  ou  légèrement  salées. 

Ce  tarif  de  1833  était  encore  en  vigueur  en  1841,  après  dix 
années  de  gouvernement  whig.  Appauvri  par  des  dégrèvements 
effectués  sans  mesure  sur  les  taxes  intérieures  de  1830  à  1834, 
puis,  après  1837,  parles  moins-values  d'une  période  de  dépres- 
sion commerciale,  le  budget  n'avait  jamais  paru  pouvoir  faire 
les  frais  de  la-réforme  douanière. 

En  même  temps  qu'elle  créait  la  gêne  budgétaire,  la  crise 
commerciale  jetait  la  population  ouvrière  dans  une  affreuse 
misère.  Guizot  rapporte,  dans  son  étude  sur  Robert  Peel,  la 
cruelle  détresse  où  était  tombée  Bolton,  «ville  manufacturière 
de  50,000  habitants  située  dans  le  comté  de  Lancaster,  près 
de  Manchester.  «  Sur  50  établissements  de  manufactures,  30 
étaient  fermés;  plus  de  5,000  ouvriers  ne  savaient  où  trou- 
ver ni  presque  où  chercher  leur  subsistance.  Les  désordres 
et  les  crimes,  comme  les  misères,  allaient  croissant  dans  cette 
ville  désolée  avec  une  effrayante  rapidité.  Près  du  quart  des 
maisons  n'avaient  plus  d'habitants  ;  les  prisons  en  regorgeaient. 

1.  Custonis  lariffH,  p.  247.  Les  tarifs  de  l'orge,  de  l'avoine  et  des  seigle, 
pois  et  haricots  étaient  établis  d'après  le  même  principe. 
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Des  enfants  mouraient  de  faim  dans  les  bras  de  leurs  mères  ; 
des  pères  abandonnaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  essayant 
de  les  oublier  puisqu'ils  ne  pouvaient  les  nourrir.  »  ^ 

C'est  à  Bolton,  raconte  Guizot,  que  l'agitation  contre  les  lois 
céréales  prit  naissance,  au  mois  d'août  1838,  dans  une  confé- 
rence improvisée  par  un  jeune  chirurgien  nommé  Paulton.  Un 
comité  des  principaux  manufacturiers  de  Manchester,  qui  s'était 
formé  pour  chercher  un  remède  à  la  détresse  publique,  appre- 
nant le  succès  de  Paulton,  le  chargea  de  parcourir  les  princi- 
paux districts  manufacturiers  pour  dénoncer  l'action  néfaste 
des  lois  douanières  sur  le  prix  des  subsistances.  La  chambre 
de  commerce  adressa  une  pétition  aux  Communes  pour 
demander  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  grains.  Une  déclaration 
hostile  à  cette  loi  réunit  dans  la  ville  25,000  signatures.  En 
octobre  1838,  une  association  permanente  fut  constituée  ^  ; 
50,000  liv.  st.  furent  souscrites  à  Manchester  pour  les  frais 
de  propagande.  Le  chef  incontesté  de  l'association  fut  bientôt 
Richard  Cobden,  fabricant  de  toiles  peintes  à  Manchester.  Ce 
fut  lui  qui  trouva  le  nom  de  Ligue  contre  les  lois  céréales  {anti- 
corn laios  league)  sous  lequel  elle  est  demeurée  célèbre  ';  il  en 
fut  le  principal  orateur  et  l'âme.  Elu  député  de  Stockport 
en  1 841 ,  il  porta  ses  revendications  à  la  chambre  des  communes. 
Mais  c'est  à  l'opinion  qu'il  s'adressa  par-dessus  tout,  en  organi- 
sant sur  tous  les  points  du  territoire  des  meetings  sans  cesse 
renouvelés.  En  1843,  la  ligue  commença  dans  Londres  même 
une  campagne  dont  le  succès  fut  prodigieux.  Elle  devint  dès 
lors  une  puissance. 

L'abrogation  des  corn  laws  était,  pour  employer  l'expression 
de  l'un  des  meilleurs  lieutenants  de  Cobden,  W.-J.  Fox*,  «  l'étoile 

1 .  Guizot,  Sir  Robert  Peel,  Étude  d'histoire  contemporaine,  Paris,  Didier, 
1856,  p.  107. 

2.  Les  fondateurs,  au  nombre  de  sept,  se  nommaient  :  Edward  Baxter. 
W.-A.  Gunningham,  Andrew  Dalziel,  James  Howie,  James  Leslie,  Arctii- 
bald  Printice,  Philip  Thomson. 

3.  Sur  la  ligue,  voir  principalement  Bastiat,  Cobden  et  la  Ligue,  ou  Vagi- 
tation  anglaise  pour  la  liberté  des  échanges  (t.  III  des  Œuvres  complètes) 
Paris,  Alcan,  1883;  J.  Garnier,  Richard  Cobden,  les  ligueurs  et  la  ligue, 
Paris,  Guillaumin,  s.  d.;  P.  Clément,  Histoire  du  système  protecteur,  et  les 
articles  cités,  p.  216,  note;  Léon  Say,  Cobden,  Paris,  Alcan. 

4.  Discours  du  25  janvier  1844.  V.  Bastiat,  op.  cit.,  p.  225. 
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polaire  de  la  ligue,  le  point  vers  lequel  elle  naviguait  sans  se 
préoccuper  d'aucune  autre  considération  ».  Mais  ses  revendi- 
cations s'attaquaient  à  tout  le  tarif  des  douanes.  Elle  réclamait 
V  l'abolition  totale,  immédiate  et  sans  conditions,  de  tous  les 
monopoles,  de  tous  les  droits  quelconques  en  faveur  de  l'agri- 
culture, des  manufactures  et  de  la  navigation,  en  un  mot,  la 
liberté  absolue  des  échanges  »  ^ 

Dans  l'intervalle,  la  chambre  des  communes  avait  été  renou- 
velée et  le  cabinet  whig  renversé  (août  1841).  Sir  Robert  Peel, 
appelé  aux  fonctions  de  premier  lord  de  la  Trésorerie,  prit 
comme  chancelier  de  l'Echiquier  Goulburn,  qui  avait  fait  partie 
avec  lui,  au  même  titre,  du  cabinet  Wellington  ;  le  vice-prési- 
dent du  Board  oftrade  fut  Gladstone,  qui  devait  en  1860  intro- 
duire en  Angleterre  le  libre  échange  absolu.  Le  nouveau  Pre- 
mier reprit  bientôt  l'œuvre  de  réforme  commencée  par  ses 
anciens  collègues  des  cabinets  Liverpool  et  Ganning,  Robinson 
et  Huskisson.  Une  première  revision  du  tarif  eut  lieu  en  1842 
(5  et  6,  Victoria,  c.  47).  Le  pas  fut  décisif.  Le  tarif  des  douanes 
comprenait  1,200  articles  ;  sur  750  d'entre  eux  les  droits  furent 
réduits.  Les  matières  brutes  destinées  aux  manufactures  furent 
soumises,  quand  elles  n'étaient  pas  exemptes,  à  des  taxes  très 
faibles,  souvent  purement  nominales  et  ne  dépassant  dans 
aucun  cas  5  p.  7o  de  la  valeur  ;  sur  les  articles  demi-fabriques 
les  taxes  les  plus  élevées  ne  représentaient  pas  plus  de  12  p.  7o 
de  la  valeur;  les  produits  achevés  devaient  payer  au  maximum 
20  p.  7o-  Avec  les  droits  prohibitifs  sur  les  objets  manufacturés, 
disparaissait  la  prohibition  d'importer  pour  la  consommation 
les  viandes  et  le  bétail  vivant.' La  diminution  de  recettes  que 
pourrait  causer  la  revision  du  tarif  douanier  était  évaluée  à 
1,250,000  liv.  st.  -.  Le  rétablissement  de  Vincome  tax,  dont  le. 
produit  fut  estimé  à  3,770,000  liv.  st.,  permit  d'entreprendre 
une  réforme  qui  devait,  dans  la  pensée  de  Robert  Peel,  ranimer 
le  commerce  et  les  manufactures  et  relever  avec  eux  tous  les 
autres  intérêts  du  pays. 

Sur  plusieurs  denrées  alimentaires,  notamment  sur  le  sucre 

1.  P.  C\émenL  op.  cit.,  p.  2\i. 

2.  La  moins-value  fut  seulement  de  792,794  liV.  st.,  les  recettes  de  douane 
étant  descendues  de  23,387,268  liv.  st.  en  18il  à  22.594,474  liv.  st.  en  1843. 
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et  le  vin,  les  taxes  existantes  étaient  maintenues.  Robert  Peel 
les  avait  réservées  dans  l'espoir  d'obtenir  du  Brésil,  de  la  France, 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  en  échange  de  dégrèvements  du 
sucre  et  du  vin,  des  abaissements  de  tarif  pouvant  développer 
les  exportations  britanniques.  Mais  en  indiquant  cette  raison  de 
l'ajournement  d'une  réduction  du  tarif  de  ces  deux  denrées,  il 
avait  ajouté  :  «  Je  dois  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ce  pays 
d'acheter  à  bon  marché,  que  les  autres  nations  nous  achètent 
cher  ou  à  bon  marché.  Nous  sommes  fondés  à  épuiser  tous  les 
moyens  de  les  amènera  nous  faire  justice,  mais  si  elles  persévé- 
raient dans  leur  refus,  nous  nous  punirions  nous-mêmes  en 
nous  privant  d'acheter  là  où  les  produits  se  vendent  le  meilleur 
marché.  »  *  C'est  le  principe  même  du  libre  échange  que  Robert 
Peel  proclamait  ainsi,  dans  des  termes  qu'Adam  Smith  n'eût  pas 
désavoués. 

A  vrai  dire  la  doctrine  du  grand  économiste  avait  pénétré 
tous  les  esprits.  Cobden  prenait  acte  en  1843  -,  dans  la  dis- 
cussion sur  l'adresse,  des  déclarations  libre  échangistes  des 
principaux  membres  du  cabinet.  Robert  Peel,  Gladstone,  Goul- 
burn  avaient  reconnu  que  «  les  principes  du  libre  échange 
étaient  ceux  du  sens  commun  »,  que  «  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord sur  ce  point  »,  qui  «  ne  pouvait  donner  lieu  à  deux  opi- 
nions »  et  sur  lequel  «  il  n'y  avait  jamais  eu  de  discussion  ». 

Cobden  s'étonnait  que,  professant  la  théorie  du  libre  échange, 
le  cabinet  n'en  fit  pas  l'application  aux  lois  céréales.  Il  relevait 
la  déclaration  maladroite  faite  à  la  chambre  des  communes  par 
un  adversaire  de  la  ligue  :  «  Si  les  lois  céréales  étaient  rappor- 
tées, l'aristocratie  serait  obligée  de  réduire  ses  fermages  et  ne 
pourrait  plus  mener  une  vie  digne  d'elle  ».  «  Ceux  qui  font  des 
aveux  de  ce  genre  »,  s'écriait  Cobden,  «  sont  les  véritables  incen- 
diaires, les  véritables  révolutionnaires,  les  véritables  destruc- 
teurs de  l'aristocratie.  J'ai  le  devoir  de  mettre  en  garde  contre 
eux  la  partie  honnête  de  l'aristocratie.  Elle  ne  doit  pas  se  laisser 
compter  au  nombre  de  ceux  qui  craignent  d'être  ruinés  par  le 
retrait  des  lois  céréales.  Elle  doit  savoir  qu'une  aristocratie  n'a 

1.  Discours  du  10  mai  1842,  cité  par  Bastiat,  Œuvres  complètes,  t.  III, 
p.  137,  noie.  '^ 

2.  Léon  Say,  Cobden,  p.  41. 
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pas  le  droit  de  maintenir  son  rang  par  une  fortune  trempée  des 
larmes  des  veuves  et  des  orphelins  et  faite  au  détriment  du  pain 
du  paysan.  »  ^ 

Ces  sentiments  étaient  ceux  de  Robert  Peel.  Guizot  qui,  pen- 
dant son  ambassade  à  Londres,  avait  vu  assez  souvent  le  futur 
chefdu  nouveau  parti  conservateur  et  avait  conversé  librement 
avec  lui,  lui  a  rendu  ce  témoignage  -  :  «  Ce  qui  me  frappa  surtout 
dans  la  conversation  de  sir  Robert  Peel,  ce  fut  sa  constante  et 
passionnée  préoccupation  de  l'état  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre  ;  préoccupation  morale  autant  que  politique  et  dans 
laquelle,  sous  un  langage  froid  et  un  peu  compassé,  perçait 
l'émotion  de  l'homme  aussi  bien  que  la  prévoyance  de  l'homme 
d'État.  «  Il  y  a  là,  disait-il  sans  cesse,  trop  de  souffrances  et  trop 
«  de  perplexité  ;  c'est  une  honte  comme  un  péril  pour  notre  civi- 
«  lisation  ;  il  faut  absolument  rendre  les  conditions  de  ce  peuple 
«  du  travail  manuel  moins  dures  et  moins  précaires.  On  n'y  peut 
«  pas  tout,  bien  s'en  faut  ;  mais  on  y  peut  quelque  chose  et  on 
«  y  doit  faire  tout  ce  qui  se  peut.  ))  Dans  l'activité  de  sa  pensée 
et  le  loisir  de  sa  vie,  c'était  évidemment  là,  pour  lui,  l'idée  domi- 
nante de  l'avenir.  » 

Pourquoi  donc,  devenu  premier  ministre,  Robert  Peel  ne  se 
hàtait-il  pas  de  provoquer  l'abrogation  d'une  loi  qui  élevait  le 
prix  des  subsistances  et  permettait  aux  propriétaires  fonciers 
d'augmenter  leurs  revenus  aux  dépens  des  autres  classes  ?  Les 
circonstances  parlementaires  le  gênaient  quelque  peu.  Il  avait 
combattu,  en  1841,  la  proposition  de  lord  John  Russel  tendant 
à  remplacer  l'échelle  mobile  par  des  droits  fixes  (8  shillings 
pour  le  froment)  et  provoqué  le  vote  de  défiance  à  la  suite 
duquel  avaient  eu  lieu  la  dissolution  de  la  chambre  et  les  élec- 
tions conservatrices.  Il  avaitàcompteravec  les  vieux  tories,  obsti-, 
nëment  attachés  aux  privilèges  de  l'aristocratie  rurale  et  dont  le 
représentant  dans  le  cabinet,  le  duc  de  Buckingham,  devait  se 
retirer  dès  qu'il  fut  question  de  modérer  les  droits  de  l'échelle 
mobile^.  Les  hésitations  de  Robert  Peel  n'étaient  pas  cependant 
celles  du  politicien  qui  craint  de  voir  se  débander  sa  majorité. 

1.  Léoa  Say,  Cobden,  p.  44. 

2.  Guizot,  Op.  cit.,  p.  78. 

3.  ma.,  p.  99. 
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D'autres  considérations  plus  dignes  d'un  homme  d'Etat  avaient 
prise  sur  son  esprit.  Il  appréhendait  que  la  réduction  du  taux, 
des  fermages,  consécutive  à  la  baisse  du  prix  des  céréales,  ne 
diminuât  la  situation  et  l'influence  de  la  classe  qui  avait  jus- 
qu'alors présidé  aux.  destinées  de  son  pays.  L'aristocratie  rurale 
évincée,  quelle  gentry  nouvelle  recueillerait  son  héritage  poli- 
tique et  social  ?  Y  aurait-il  encore  une  classe  dirigeante"?  Le 
gouvernement  de  l'Angleterre  ne  tomberait-il  pas  prématuré- 
ment aux  mains  de  la  démocratie,  que  Robert  Peel  voyait  grandir 
avec  «un  mélange  de  sympathie  et  de  crainte»  '. 

C'est  pourquoi  il  combattit  et  fit  rejeter  de  nouveau,  en  1842,. 
la  proposition,  faite  par  lord  John  Russel  au  nom  des  whigs, 
de  remplacer  l'échelle  graduée  par  une  taxe  fixe,  non  moins 
que  la  motion  d'abolition  totale  des  droits  d'entrée  sur  les 
céréales,  soutenue  par  Cobden  et  les  radicaux.  Mais  il  obtint, 
malgré  la  dissidence  d'une  fraction  importante  de  la  majorité 
conservatrice  (104  voix),  un  abaissement  notable  du  taux  de  la 
protection  accordée  aux  céréales  et  aux  légumes  farineux  (5  et  6, 
Victoria,  c.l4).  Dorénavant,  dans  l'échelle  ascendante  des  droits, 
les  degrés  étaient  fixés  par  intervalles  de  1  shilling  seulement. 
Pour  le  froment  étranger,  le  degré  le  plus  bas  dos  droits  et  le 
degré  le  plus  élevé  des  prix  étaient  toujours  1  shilling  et 
73  shillings.  Mais  tandis  que  les  prix  de  69,  68,  67  et  66  shillings 
donnaient  lieu,  dans  la  loi  de  1828,  à  des  droits  croissants  de 
13  sh.  8d.,16sh.  8d.,18sh.  8d.  et  20  sh.  8  d.,  les  mêmes  prix, 
dans  la  loi  de  1842,  ne  rendaient  le  froment  passible  que  d'un 
droit  de  6  shillings.  Le  taux  le  plus  élevé  des  droits,  applicable 
lorsque  le  prix  tombait  au-dessous  de  51  shillings,  était  20  shil- 
lings. Les  échelles  de  l'orge,  de  l'avoine,  des  seigle,  pois  et  hari- 
cots étaient  de  môme  modifiées.  La  prohibition  d'importer  les 
farines  de  froment  et  d'avoine  était  levée.  L'entrée  des  autres 
farines  et  du  malt  demeurait  seule  interdite. 
.  Les  ligueurs  redoublèrent  d'activité.  En  1844,  plus  de 200  meer 
tings  furent  tenus  en  Angleterre  et  en  Ecosse  ;  des  cours  de  libre 
échange  furent  faits  dans  36  comtés  sur  40  ;  2  millions  de  bro- 
chures furent  distribuées;  le  journal  La  Ligue  tirait  à  1,340,000 

d.  Guizot,  Op.  cil.,  p.  78. 
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exemplaires  ^  A  Londres,  dans  des  meetings  hebdomadaires, 
Cobden  et  ses  amis  prêchaient  le  libre  échange,  donnant  à  leur 
argumentation  les  formes  les  plus  diverses  et  les  plus  ingé- 
nieuses, accablant  de  leurs  railleries  et  de  leurs  invectives  les 
propriétaires  fonciers  attachés  au  protectionnisme.  Cobden,  par 
exemple,  dit  avoir  assisté  au  parlement  à  «  une  scène  digne  des 
bêtes  sauvages  d'Éphèse  ».  «  Quelle  chose  dégoûtante  de  voir  la 
chambre  des  communes  »,  ajoutait-il.  «  Allez  à  la  barre  de  la 
chambre  des  lords  et  puis  à  la  chambre  des  communes,  et  vous 
verrez  que  le  fond  de  leurs  discours  c'est  :  fermages  !  fermages  ! 
fermages  1  cherté  !  cherté  !  fermages  !  fermages  !  fermages  !... 
Voilà  une  collection  de  grands  seigneurs,  de  dignes  gentlemen 
assurément  et  faisant  figure  sur  les  coussins  de  soie  de  la 
chambre  des  lords...  Et  que  sont-ils?  des  marchands  de  blé  et  de 
viande  !  C'est  là  ce  qui  les  fait  vivi^e,  et  ils  vont  au  parlement  pour 
assurer  par  acte  législatif  un  prix  élevé,  un  prix  de  monopole  à 
la  chose  qu'ils  mettent  en  vente...  Ils  devraient  inscrire  sur  la 
porte  de  leur  demeure  :  Marchands  de  blé  ;  aucune  concurrence 
n'est  permise-...  ».  «  Ces  gentlemen^,  s'écriait  W-J.  Fox,  «  sont 
aussi  bien  des  marchands  que  s'ils  ouvraient  boutique  à  Cheap- 
side...  Ces  écussons,  regardés  jusqu'ici,  comme  les  emblèmes 
d'une  dignité  quasi-royale  ne  sont  autre  chose  que  des  enseignes 
où  l'on  peut  lire  :  Acres  à  louer,  blés  à  vendre  ^  ».  Le  succès  des 
orateurs  de  la  ligue  allait  croissant.  Les  souscriptions  affluaient  : 
en  1839,  5,i)00  liv.  st.  ;  en  1842,  10,000  liv.  st.  ;  en  1843, 
50,000  liv.  st.  ;  en  1844,  83,000  liv.  st.  En  184o,  la  ligue  put 
entreprendre  de  consacrer  250,000  liv.  st.  à  l'achat  de  freeholds 
rapportant  40  shillings  de  revenu  net  et  conférant  à  ce  titre  le 
droit  électoral,  pour  les  attribuer  à  ses  partisans*.  L'opinion 
s'ameutait  contre  le  tribut  qu'un  nombre  infime  de  privi- 
légiés prélevait  sur  .la  subsistance  du  peuple. 

La  question  des  céréales  fut  néanmoins  laissée  de  côté  par 
Robert  Peel  dans  la  revision  nouvelle  du  tarif  qu'il  fit  adopter 
en  1845  (8  et  9,  Victoria,  c.  12).  Cette  réforme  de  1845  était,  en 

1.  Bastiat,  op.  cit.,  p.  421. 

S.  Discours  du  13  mai  1843,  salle  de  l'Opéra,  (passim). 

3.  Discours  du  7  août  1844,  à  Covent-Garden. 

4.  Bastiat,  op.  ct7.,  p.  424  à  426. 
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elle-même,  plus  importante  que  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée. Plus  de  400  espèces  de  marchandises,  dont  la  taxation, 
sans  être  d'un  grand  profit  budgétaire,  entravait  les  opérations 
du  commerce,  furent  affranchis  à  l'entrée.  L'exemption  fut  éga- 
lement concédée  à  d'autres  articles  plus  importants,  tels  que  le 
chanvre,  le  lin,  la  soie  grège,  le  coton  en  laine,  les  filés  de  coton, 
les  cuirs,  les  peaux  et  pelleteries,  l'indigo,  les  huiles,  le  salpêtre. 
Les  amis  de  Cobden  et  les  whigs  ne  manquèrent  pas  de  saisir 
les  Communes  de  motions  relatives  au  régime  des  grains.  Robert 
Peel  les  fit  écarter. 

Dès  l'année  suivante,  cependant,  le  principe  de  la  franchise 
des  céréales  allait  être  proclamé.  Dans  les  derniers  mois  de 
1845,  Tinsnffisance  des  récoltes,  la  maladie  de  la  pomme  de 
terre  jetèrent  l'alarme  dans  tout  le  royaume.  Les  hésitations 
de  Robert  Peel  tombèrent  devant  la  disette  imminente.  Mais 
trois  de  ses  collègues  seulement,  lord  Aberdeen,  sir  James  Gra- 
ham  et  M.  Sidney  Herbert  se  rangèrent  à  son  avis.  Aucune  déci- 
sion ne  fut  prise.  Le  22  novembre,  le  chef  du  parti  whig,  lord 
John  Russel,  dans  une  lettre  adressée  aux  électeurs  de  la  cité  de 
Londres  dont  il  était  le  représentant,  déclarait  abandonner  le 
système  du  droit  fixe  et  demandait  «  la  suppression  de  tout  droit 
à  l'importation  des  objets  qui  servent  à  la  subsistance  et  à 
rhabillement  de  la  masse  du  peuple  ».  Le  8  décembre,  Robert 
Peel,  n'ayant  pu  persuader  ses  collègues  de  la  nécessité  de  réduire 
graduellement  les  droits  jusqu'à  leur  suppression  complète, 
remit  sa  démission  à  la  reine.  Lord  John  Russel  ne  réussit  pas 
à  former  un  cabinet  et  Robert  Peel,  rappelé  au  pouvoir^  fit  voter 
les  grandes  lois  de  1846  (9  et  10,  Victoria,  c.  22  et  23). 

La  première  de  ces  lois  portait  qu'à  partir  du  1"  février  1849, 
les  droits  sur  le  froment,  l'orge,  l'escourgeon,  l'avoine,  les  seigle, 
pois  et  haricots  seraient  réduits  au  taux  uniforme  et  fixe  de  1  shil- 
ling par  quarter-;  ceux  sur  les  farines  de  blé,  d'orge,  d'avoine, 
de  seigle,  de  pois,  de  haricots,  à  4  Va  pence  par  hundredweight^ 

1.  Voy.  le  récit  de  la  crise  dans  Guizot,  op.  cit.,  p.  237  et  suiv. 

2.  Environ  0  fr.  43  cent,  par  hectolitre;  le  quarter  contient  2.90781  hec- 
tolitres. 

3.  Environ*  fr.  93  cent,  par  100  kg.  ;  le  hundredweight  (cwt)  pèse 
50.802  kg. 
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Dans  l'intervalle,  on  devait  appliquer  une  échelle  mobile  dont  les 
degrés  montaient,  en  ce  qui  concerne  le  froment,  de  4  shillings 
pour  les  prix  de  53  shillings  et  au-dessus  à  10  shillings  pour 
les  prix  au-dessous  de  48  shillings.  La  seconde  loi  établit  immé- 
diatement le  droit  de  1  shilling  pour  le  blé  noir  et  le  maïs  en 
grains  et  le  droit  de  472  d.  pour  leurs  farines.  Toutefois,  la  disette 
redoutée  s'étant  produite,  aucun  droit  ne  fut  perçu  sur  les 
grains  et  farines  du  20  janvier  au  1*"'  septembre  1847  ;  la  fran- 
chise fut  maintenue  jusqu'au  l"^""  mars  1848  pour  le  blé  noir,  le 
maïs,  toutes  les  farines,  le  riz,  le  biscuit  et  autres  substances 
alimentaires.  (10  et  11,  Victoria,  c.  1,  3  et  64).  Enfin,  à  la  date 
fixée  par  la  loi  de  1840,  l'échelle  mobile  des  céréales  fut  définiti- 
vement remplacée  par  les  deux  droits  fixes  de  1  shilling  par 
quarter  de  grains  et  de  4  '/^  pence  par  quintal  de  farines.  Les 
animaux  vivants,  le  lard,  les  viandes  autres  que  les  jambons,  les 
pommes  de  terre  avaient  été  exemptés  de  tous  droits  d'entrée 
par  la  seconde  loi  de  1840  (9  et  10,  Victoria,  c.  23). 

Le  môme  acte  du  parlement  (9  et  10,  Victoria,  c.  23)  contenait 
des  dispositions  libérales  relativement  aux  objets  manufacturés. 
Il  étendait  aux  soies  moulinées  teintes  la  franchise  accordée  aux 
écrues  en  1845,  exemptait  également  les  tissus  de  coton,  les  tis- 
sus de  lin  non  dénommés,  les  lainages  non  dénommés  autres 
que  ceux  de  poils  de  chèvre  ou  de  laine  mélangée  de  coton,  et 
les  fils  d'estame  non  teints  autres  que  ceux  propres  à  la  broderie, 
les  peaux  apprêtées,  les  plumes  ;  il  réduisait  les  droits  sur  une 
centaines  d'autres  articles. 

.  L'œuvre  de  Robert  Peel  fut  achevée  par  Gladstone  en  1853  et 
enl860.  En  1853  (16  et  17,  Victoria,  c.  106,  etc.),  Gladstone,  alors 
chancelier  de  l'Échiquier,  fit  réduire  les  droits  sur  13  denrées 
alimentaires,  parmi  lesquelles  les  pommes,  le  fromage,  le  cacao, 
les  noix,  les  œufs,  les  oranges  et  citrons,  le  beurre,  les  raisins, 
ainsi  que  sur  133  petits  articles  du  tarif;  la  franchise  fut  accor- 
dée à  123  autres  marchandises.  Le  principe  directeur  de  la 
réforme  de  1853  fut  d'abolir  d'abord  tous  les  droits  improduc- 
tifs, puis,  dans  la  mesure  où  l'intérêt  budgétaire  le  permettait, 
les  droits  sur  les  objets  manufacturés,  autres  que  ceux  entière- 
ment achevés  et  généralement  travaillés  à  la  main  ;  pour  ces 
derniers,  il  paraissait  plus  prudent  de  réduire  simplement  les 
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droits,  de  façon  à  ne  leur  laisser  jamais  dépasser  10  p.  %  de  la 
valeur  du  produit.  En  1859,  sur  les  788  articles  du  tarif,  3o8 
seulement  étaient  taxés,  430  entraient  en  franchise.  Les  der- 
niers droits  protecteurs  disparurent  en  1860  et  1861  (23  et  24, 
Victoria,  c.  110)  à  la  suite  du  traité  de  commerce  signé  avec  la 
France,  et  le  libre  échange  absolu  domina  le  tarif  anglais. 

La  liste  des  articles  taxés  en  1861  tient  en  quelques  lignes. 
Ce  sont,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  du  tarif  anglais  :  les 
bières,  les  cartes  à  jouer,  la  chicorée,  le  chloroforme,  le  cacao, 
le  café,  les  céréales,  les  dés  à  jouer,  les  raisins  de  Gorinthe,  les 
figues,  les  prunes,  les  pruneaux,  les  raisins,  le  houblon,  le  malt, 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  bâtiments  de  mer  en  bois,  les 
spiritueux,  le  sucre,  le  thé,  le  tabac,  les  vernis  à  l'alcool,  le 
vinaigre,  le  vin.  Les  droits  très  réduits  imposés  aux  céréales, 
aux  dés  à  jouer  et  aux  vaisseaux,  furent  supprimés,  en  1866 
(29  et  30,  Victoria,  c.  36),  en  1867  (30  et.31,  Victoria,  c.  82)  et 
en  1869  (32  et  33,  Victoria,  c.  14).  Le  tarif  a  dès  lors  un  carac- 
tère purement  fiscal.  Les  articles  qu'il  frappe  sont,  ou  bien  des 
denrées  que  l'Angleterre  ne  produit  pas,  cacao,  thé,  café, 
vins,  raisins,  tabac,  ou  bien  des  marchandises  dont  les  simi- 
laires anglais  sont  soumis  à  des  taxes  intérieures  égales,  bières, 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  spiritueux  et  articles  fabriqués  avec 
de  l'alcool,  cartes  à  jouer.  Aucune  idée  de  protection  de  la  pro- 
duction nationale  ne  peut  entrer  dans  la  taxation  des  premiers. 
Les  droits  de  douane  établis  sur  les  seconds  protègent,  suivant 
une  expression  usitée  en  Angleterre,  le  revenu  intérieur,  dont 
le  produit  tomberait  à  néant  si  les  bières,  les  spiritueux  et  les 
autres  marchandises  que  l'excise  frappe  quand  ils  sont  fabri- 
qués dans  le  royaume,  pouvaient  être  importés  en  franchise. 
Le  tarif  des  douanes  a  donc  un  caractère  purement  fiscal. 

Ce  tarif  en  quelques  articles  est  très  productif.  Avant  la 
réforme  de  1823,  les  recettes  des  douanes  n'avaient  jamais 
atteint  14  millions  sterling.  La  revision  de  1833  les  trouva' à 
18.5  millions  ;  celle  de  1842  à  23.5  millions  ;  en  1843,  elles 
dépassèrent  24  millions.  Tombées  en  1846  à  21,802,000  liv. 
st.,  elles  remontèrent  en  1860  à  24,461,000  liv.  st.  Après  la  sup- 
pression des  droits  sur  le  sucre  en  1874,  elles  redescendirent 
à  19,289,000  liv.  st.  en  1875.  Depuis  lors,  jusqu'en  1899,  elles 
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se  maintinrent  aux  environs  de  20  millions  de  livres.  Le  rehaus- 
sement des  tarifs  sur  les  denrées  déjà  taxées  et  le  rétablissement 
des  droits  sur  le  sucre,  sur  les  céréales  et  sur  le  charbon 
exporté  ^  portèrent  le  revenu  des  douanes  à  81,561,000  liv.  st. 
en  1901,  37,141,000  liv.  st.  en  1902,  35,497,000  liv.  st.  en  1903, 
36,616,000  liv.  st.  en  1904,  35,733,000  liv.  st.  en  1905, 
35,696,000  liv.  st.  en  1906,  34,017,000 liv.  st.  en  1907.  En  1908, 
les  recettes  sont  montées  à  31,134,000  liv.  st.,  en  1909  à 
32,016,000  liv.  st.  Les  tabacs  entrent  dans  ce  dernier  chiffre 
pour  16,829,000  liv.  st.  -,  le  thé  pour  5,907,000  liv.  st.,  les  sucres 
pour  3,066,000  liv.  st.,  les  spiritueux  pour  3,737,000  liv.  st., 
les  vins  pour  1,117,000  liv.  st.;  soit  30,656,000  liv.  st.  pour 
ces  cinq  articles  ;  l'imposition  des  autres  rapporte  seulement 
1,360,000  liv.  st. 

in. 

ABROGATION  DE  L'ACTE  DE  NAVIGATION. 

En  même  temps  que  le  tarif  des  douanes,  mais  avec  moins 
de  hardiesse,  le  régime  de  la  navigation  avait  été  successive- 
ment amendé  en  1822, 1823,  1825,  1833, 1845.  Il  fut  à  son  tour 
transformé  radicalement  par  les  grandes  lois  de  1849  et  de  1854. 

Les  transports  maritimes  étaient  encore  soumis  en  1822  à  la 
plupart  des  restrictions  établies  par  les  lois  de  Charles  II.  En  ce 
qui  concerne  les  relations  de  l'Angleterre  elle-même  avec 
l'étranger,  il  avait  été  seulement  admis,  par  dérogation  à  la 
clause  qui  réservait  au  pavillon  anglais  le  monopole  du  trans- 
jiortdes  produits  extra-européens:  premièrement,  après  la  recon- 
naissance des  Etats-Unis,  que  les  marchandises  en  provenant 
pourraient  être  importées  en  Angleterre  sous  le  pavillon  de  cette 
nouvelle  puissance  (26,  Georges  III,  c.  24;  49,  Georges  III,  c. 
59  ;  59,  Georges  III,  c.  54)  ;  secondement,  après  l'exode  de  la^ 
dynastie  de  Bragance  au  Brésil,  que  les  marchandises  de  l'Amé- 

1.  Les  droits  sur  les  céréales  ne  furent  perçus  que  du  mois  d'avril  1902] 
au  mois  de  juillet  1903.  Les  droits  de  sortie  sur  le  charbon,  établis  en  1901,  j 
ont  été  rapportés  à  partir  du  l"  novembre  1906. 

2.  L'impôt  sur  les  tabacs  est  entièrement  perçu  par  la  douane. 
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rique  portugaise  seraient  reçues  en  Angleterre  sous  le  pavillon 
portugais  (48, Georges III,  c.  14etl09;  51,  Georges  III,  c.  47;  59, 
Georges  III,  c.  54).  Pour  les  transports  entre  l'Angleterre,  les 
pays  d'Europeet  les  colonies,  leprivilègedu pavillon  anglaisétait 
demeuré  entier.  La  prohibition  d'importer  dans  les  colonies 
d'Amérique  des  marchandises  européennes  ne  provenant  pas 
directement  d'Angleterre  avait  été  tempérée  parquelques  excep- 
tions (13,  Georges  I,  c.  5  ;  3,  Georges  II,  c.  12  ;  13,  Georges  III,  c. 
69;  20,  Georges  m,  c.  19;  46,  Georges  Kl,  c.  116;  49,  Georges  III, 
c,  47)  ;  par  contre,  la  faculté  d'exporter  à  destination  des  pays 
européens  autres  que  l'Angleterre  les  produits  non  énumérés  par 
l'acte  de  navigation  et  les  lois  ultérieures,  avait  été  limitée  aux 
pays  situés  au  sud  du  cap  Finistère  ^  (6,  Georges  III,  c.  52  ;  51, 
Georges  III,  c.  97  ;  52,  Georges  III,  c.  9(S).  Des  facilités  analogues 
à  celles  dont  les  Antilles  demeurées  françaises  jouirent  à  partir 
de  1763,  en  vertu  des  règlements  français,  pour  leurs  rapports 
avec  les  îles  devenues  anglaises,  avaient  été  concédées,  à  ces 
dernières  vis-à-vis  des  colonies  d'Amérique  (6,  Georges  III.  c. 
49;  14,  Georges  III,  c.4l  ;  21,  Georges  III,  c.  29;  27,  Georges 
III.  c.  27  ;  30,  Georges  III,  c.  29;  et  des  États-Unis  (28,  Georges  III, 
c.  6)  pour  divers  produits. 

Un  nouvel  acte  de  navigation ,  voté  le  24juin  1822  (3,  Georges  IV, 
c.  43),  introduisit  quelques  atténuations  au  régime  traditionnel 
des  relations  de  l'Angleterre  avec  l'étranger.  Les  march^dises 
d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  ne  pouvaient,  en  principe,  être 
importées  dans  le  royaume  que  par  navires  britanniques;  toute- 
fois l'importation  directe  par  les  navires  de  la  puissance  fut  per- 
mise pour  les  produits  des  États-Unis,  de  l'Amérique  portugaise, 
de  l'Amérique  espagnole  et  des  Indes  occidentales,  sous  condi- 
tion de  l'admission  réciproque  des  bâtiments  anglais  dans  les 
ports  de  ces  pays.  Les  marchandises  d'origine  extra-européenne 
purent  être  importées  en  Angleterre  par  la  voie  des  pays  d'Eu- 
rope, sous  le  pavillon  britannique,  en  vue  de  la  réexportation, 
l'importation  pour  la  consommation  demeurant  prohibée. 

1.  «  Les  contrées  de  l'Europe  situées  au  sud  du  cap  Finistère  ne  sont  pas 
des  pays  manufacturiers,  et  notre  politique  jalouse  a  peu  à  craindre  que 
les  vaisseaux  de  nos  colonies  rapportent  de  ces  pays  des  ouvrages  de  manu- 
facture qui  puissent  nuire  au  débit  des  nôtres.  »  Adam  Smith,  liv.  IV, 
chap.  vu. 
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Une  autre  loi  de  la  même  date  (3,  Georges  IV,  c.  45)  permit 
d'exporterpar  navires  britanniques,  des  possessions  anglaises  en 
Amérique  à  destination  des  pays  d'Europe  oud'xVfrique,  tous  les 
produits  de  ces  possessions  ainsi  que  les  marchandises  qui  y 
auraient  été  légalement  introduites,  supprimantainsitoutàlafois 
la  prohibition  d'exporter  ailleurs  qu'en  Angleterre  les  marchan- 
dises énumérées  par  les  anciens  actes  du  parlement  et  la  prohibi 
tion  d'exporter  dans  les  pays  au  nord  du  cap  Finistère  les  mar 
chandises  non  énumérées.  Ua  même  loi  autorisait  l'expédition 
d'Europe  ou  d'Afrique  à  destination  des  mêmes  colonies,  sous  le_ 
pavillon  britannique,  d'une  centaine  d'espèces  de  marchandises 
Une  troisième  loi  de  la  même  année  (3,   Georges  IV,  c.  44 
ouvrait  certains  ports  des  colonies  anglaises  d'Amérique  à  l'im 
portation,  sous  le  pavillon  britannique  ou  sous  le  pavillon  de  h 
puissance,  d'une  soixantaine  de  produits  des  colonies  possédéei 
en  Amérique  et  dans  les  Indes  occidentales  par  les  puissancei 
européennes'. 

En  1823,  un  acte  du  parlement  (4,  Georges  IV,  c.  77)  permil 
d'admettre,  par  des  ordres  en  conseil,  les  importations  sous 
pavillon  étranger  aux  mêmes  d'roits  que  celles  effectuées  soui 
pavillon  anglais  et  d'accorder  aux  marchandises  exportées  pa| 
navires  étrangers  les  mêmes  drawbacks,  primes  et  bonificationj 
qu'à  celles  qui  étaient  exportées  par  les  navires  nationaux.  Mais 
le  même  traitement  devait  être  assuré  au  pavillon  britanniqu 
dans  les  pays  auxquels  appartenaient  les  navires  importateur 
ou  exportateurs.  Des  ordres  en  conseil  pouvaient  établir  de 
droits  plus  élevés  sur  les  cargaisons  apportées  par  les  navire 
appartenant  à  des  pays  qui  surtaxaient  les  importations  sou 
pavillon  britannique.  Ces  ordres  en  conseil  devaient  être  soumi 
à  la  ratification  du  parlement,  s'il  était  en  session,  le  plus  tô 
possible,  et,  s'il  n'était  pas  en  session,  dans  les  trente  joun 
après  sa  réunion. 

Les  Etats-Unis  ayant  établi  des  droits  de  tonnage  plus  élev 
sur  les  provenances  des  colonies  anglaises  d'Amérique  intro 
duites  sous  le  pavillon  anglais,  un  ordre  en  conseil  assujettit  le 
navires  de  ce  pays  entrant  dans  les  ports  des  colonies  anglaise 

1.  Voir  les  mesures  analogues  prises  en  France,  supra,  p.  187. 
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h  un  droit  de  tonnage  correspondant  à  la  différence  de  tarif 
appliquée  aux  navires  anglais  dans  les  ports  américains'.  Une 
loi  du  5  mars  1824  (5,  Georges  IV)  légalisa  cette  mesure,  que 
n'avait  pas  prévue  la  loi  de  1823,  et  donna  au  roi,  d'une  façon 
générale,  les  mêmes  pouvoirs  en  matière  de  droits  de  tonnage 
qu'au  regard  des  droits  d'importation. 

Quatre  lois  votées  en  1825  (6,  Georges  IV,  c,  73,  76,  109  et 
114),  réduisirent  encore  les  privilèges  du  pavillon  britannique 
tant  pour  l'intercourse  étranger  que  pour  la  navigation  coloniale. 

L'une  de  ces  lois,  en  date  du  o  juillet  1825  (c.  109),  tout  en 
maintenant  la  prohibition  d'importer  des  ports  européens,  pour 
la  consommation,  même  sous  le  pavillon  britannique,  les  pro- 
duits de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  admit  plusieurs 
dérogations  à  cette  règle,  notamment  pour  les  produits  des  pays 
d'Afrique  et  d'Asie  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  et  pour  ceux  de 
tout  le  Maroc,  provenant  des  pays  d'Europe  au  delà  du  même 
détroit,  et  pour  les  produits  des  territoires  de  la  Compagnie  des 
Indes  importés  par  navires  anglais  à  Gibraltar  ou  à  Malte  et 
réexportés  de  ces  deux  possessions.  La  même  loi  autorisa  d'une 
façon  générale  l'importation  directe  des  marchandises  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  non  seulement  par  des  navires 
anglais,  mais  encore  par  les  navii-es  des  pays  d'Asie,  d'Afrique  ou 
d'Amérique  dont  elles  étaient  originaires  ;  les  produits  des  pos- 
sessions ottomanes  en  Asie  ou  en  Afrique  purent  également 
être  importés  des  territoires  européens  de  la  Turquie,  et  les 
soies  grèges  et  les  fils  mohair  d'Asie,  des  Échelles  du  Levant, 
sous  le  pavillon  ottoman.  Les  marchandises  européennes  dites 
énumérées,  dont  le  transport  était  réservé  par  l'acte  de  1660  aux 
navires  anglais  et  aux  navires  du  pays  d'origine,  purent  désor- 
mais être  importées  sous  le  pavillon  du  pays  de  provenance ■•^. 

Deux  lois  du  27  juin  1^25  (c.  73  et  76)  et  une  loi  du  5  juil- 
let 1825  (c.  114)  ouvrirent  d^une  façon  générale  les  colonies 
britanniques  de  l'Amérique  (Terre-Neuve  exceptée)  et  des  Indes 
occidentales  ainsi  que  l'île  Maurice,  aux  produits  de  l'Amérique, 
de  l'Europe  et  de  l'Afrique,  importés  sous  le  pavillon  des  pays 
d'origine  ;  la  prohibition  était  maintenue  seulement  pour  cer- 

1.  Voir  les  mesures  analogues  édictées  en  Fiance, s«p/*a,  p.  174. 

2.  V.  supra,  p.  175,  le  traité  de  navigation  de  1826  avec  la  France. 
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taines  marchandises  énumérées  par  la  loi  du  5  juillet  ;  elle  deve- 
nait ainsi  l'exception.  L'exportation  des  produits  des  mêmes 
colonies  et  de  ceux  qui  y  avaient  été  légalement  importés,  pour 
l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie  Mineure,  sur  des  navires  appar- 
tenant aux  pays  de  destination,  était  également  autorisée.  Ces 
opérations  ne  pouvaient  se  faire  que  dans  les  ports  désignés 
par  la  loi  ou  par  des  ordres  en  conseil.  Le  bénéfice  de  ces 
dispositions  n'était  accordé  qu'aux  navires  des  pays  qui,  ayant 
des  possessions  coloniales,  réservaient  un  traitement  semblable 
au  pavillon  anglais.  Le  commerce  avec  les  pays  qui  refusaient 
les  mêmes  faveurs  aux  navires  britanniques  pouvait  être  prohibé. 

En  4833,  un  nouvel  acte  de  navigation  (3  et  4,  Guillaume  IV, 
c.  54)  codifia  toutes  les  dispositions  autérieures.  On  y  trouve 
posé  en  principe  que  les  prohibitions  édictées  par  les  lois  de 
navigation  ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises  destinées  à  la 
réexportation.  Une  des  clauses  de  l'acte  prescrit  de  ne  considérer 
comme  appartenant  au  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  que  les 
navires  construits  dans  ce  pays  lui-même  ou  en  Angleterre.  La 
loi  de  1833  introduit  cependant  sur  un  point  des  restrictions 
nouvelles.  Elle  ajoute  quelques  marchandises  à  la  liste  des  pro- 
duits européens  dont  l'importation  pour  la  consommation  n'était 
permise  que  par  navires  anglais  ou  par  navires  du  pays  de 
provenance  :  laine,  sumac,  garance,  soufre,  écorce  de  chêne-liège, 
oranges  et  citrons,  graines  de  lin,  de  colza.  Une  autre  loi  de  la 
même  année  sur  le  commerce  des  colonies  (c.  59)  reproduit  à 
peu  près  les  dispositions  de  la  loi  de  1825  ;  elle  précise  que  la 
faculté  d'introduire  dans  les  colonies  anglaises  deg  produits 
européens  étrangers  pourra  être  accordée,  non  seulement  aux 
navires  des  puissances  qui,  ayant  elles-mêmes  des  colonies, 
font  jouir  les  navires  anglais  dans  ces  colonies  de  privilèges 
analogues,  mais  encore  aux  navires  des  puissances  qui,  n'ayant 
pas  de  colonies,  accordent  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'Angleterre  et  de  ses  possessions  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  dispositions  de  l'acte  de  navigation  de  1833  se  retrouvent 
presque  intégralement  dans  un  acte  de  1845  (8  et  9,  Victoria, 
c.  88).  Une  clause  nouvelle  de  ce  dernier  acte  permit 
d'étendre,  par  traité,  aux  navires  des  pays  ayant  un  port  ou  des 
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ports  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  la  faculté  réservée  jus- 
qu'alors aux.  seuls  navires  anglais,  de  charger  dans  les  ports 
européens  au  delà  dudit  détroit  et  d'introduire  en  Angleterre 
pour  la  consommation  certains  produits  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie.  Une  autre  loi  de  1845  (c.  93)  ouvrit  de  nouveaux  ports 
coloniaux  au  commerce  avec  l'étranger  et  réduisit  le  nombre 
des  marchandises  étrangères  dont  l'importation  dans  les 
colonies  était  prohibée. 

Enfin  une  loi  de  1849  (1:2  et  13,  Victoria,  c.  29)  abrogea  toutes 
les  dispositions  qui  limitaient  l'intercourse  et  tous  les  privilèges 
de  pavillon  autres  que  le  monopole  du  cabotage.  Celui  ci  fut  à 
son  tour  aboli  par  une  loi  de  1854  (17  et  18,  Victoria,  c.  5). 

Désormais  libéré  des  entraves  que  lui  avaient  imposées  les 
tarifs  de  douane  et  les  lois  de  navigation,  le  commerce  exté- 
rieur de  l'Angleterre  allait  prendre  un  magnifique  essor.  Le 
chiffre  des  importation^  était  en  1854*  de  152,389,053  liv.  st.; 
celui  des  exportations,  de  115,821,092  liv.  st.  ;  le  total  de 
268,210,145  liv.  st.  En  1860,  les  importations  s'élevaient  à 
210,530,873  liv.  st.;  les  exportations  à  164,521,351  liv.  st.; 
total  375,052,224  liv.  st.  Voici  les  chiffres  de  1909  :  Impor- 
tations, 624,704,957  liv.  st.  ;  exportations,  469,525,166  liv.  st.  ; 
total,  1,094,230,123  liv.  st.  Les  valeurs  en  francs  sont  : 
15,617,624,000  francs;  11,738,129,000  francs;  27,355,753,000 
francs.  Les  valeurs  de  1907  étaient  plus  élevées  encore  : 
645,807,942  liv.  st.,  517,977,167  liv.  st.,  1,163,785,109  liv.  st.  ; 
16,145,199,000  francs,  12,949,429,000  francs,  29,094,628,000  fr. 
Pour  lescinq  années  1905-1909,  lesmoyenness'établissentainsi  : 
importations,  607,274,961  liv.  st.  ;  exportations,  462,500,830  liv. 
st.;  importations   et  exportations  réunies,  1,069,775,800  liv. 

1.  Les  chiffres  antérieurs  à  1854  ne  sont  pas  comparables.  Ils  étaientéta- 
blis  d'après  des  tau.v  d'évaluation  invariables  ;  depuis  1854,  au  contraire, 
la  statistique  douanière  donne  les  valeurs  actuelles.  Les  chiffres  publiés 
pour  la  période  antérieure  à  1834  ne  nous  semblent  môme  pas  pouvoir  ser- 
vir à  des  comparaisons  limitées  aux  années  de  la  période.  Les  taux  d'éva- 
luation sont  manifestement  trop  inexacts.  En  voici  la  preuve.  Pour  les 
exportations  de  produits  britanniques,  la  douane  relevait  depuis  180b  les 
valeurs  actuelles  en  même  temps  que  les  valeurs  officielles  :  celles-ci  attei- 
gnirent en  1853  :2 14,327,452  liv.  st.  tandis  que  les  premières  se  mon- 
taient à  98,933,781  liv.  st.  On  trouvera  ces  chiffres  dans  la  publication 
rétrospective  déjà  citée,  Cusioms  tariffs,  etc.,  p.  48  à  51. 
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st.,  soit  10,181,874,000  francs,  11,562,521,000  francs  et 
26,744,395,000  francs.  Ces  derniers  résultats,  comparés  à  ceux  de 
1 860,  présentent  les  différences  en  plus  ci-après  :  396,744,088  liv. 
st.  oul88'p.  Vo  aux  importations;  297,979,488  liv.  st.  ou 
181  p.  7o  aux  exportations;  et  pour  l'ensemble,  694,723,576 
liv.  st.  ou  185  p.  7o. 


CHAPITRE  VII. 
J.-B.  SAY  ET  FRÉDÉRIC  BASTIAT 


On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  comment  le  libre  échange 
s'introduisit  en  Angleterre.  La  réforme  fut  accomplie  malgré 
l'aristocratie  rurale  parla  classe  manufacturière.  Bien  que  l'in- 
térêt général  de  la  nation  se  confondit  sur  ce  point  avec  l'inté- 
rêt particulier  des  industriels,  celui-ci  fut  à  n'en  pas  douter  le 
mobile  prédominant  de  leur  action  réformatrice.  S'ils  n'avaient 
pas  aperçu  dans  la  solution  libre  échangiste  le  moyen  de  déve- 
lopper leurs  affaires  et  d'augmenter  leurs  gains,  ils  n'auraient 
pas  vraisemblablement  dépensé  d'aussi  grands  et  persévérants 
efforts  pour  en  assurer  le  triomphe.  Mais  ils  n'auraient  pas 
davantage  renoncé  pour  eux-mêmes  à  la  protection  douanière, 
en  même  temps  qu'ils  luttaient  pour  en  retirer  le  bénéfice  aux 
propriétaires  fonciers,  s'ils  n'avaient  pas  eu  foi  dans  l'efficacité 
du  libre  échange.  Ce  sont  les  intérêts  qui  ont  agi  ;  leur  action  a 
été  dirigée  par  la  doctrine  d'Adam  Smith.  La  circonstance  est 
remarquable.  L'auteur  de  la  .Kic/iesse  des  nations  avait  traité 
d'utopique  l'idée  que  la  liberté  des  échanges  piit  jamais  être 
établie  en  Angleterre.  Il  n'avait  pas  prévu  que  son  ouvrage 
contribuerait  puissamment  à  la  transformation  de  l'ancien 
ordre  économique. 

En  France,  la  théorie  protectionniste  rencontra  de  même  des 
adversaires  dont  l'enseignement  et  les  écrits  ne  furent  pas 
dépourvus  d'influence.  Ils  préparèrent,  à  défaut  de  l'établisse- 
ment du  libre  échange,  l'abandon  des  prohibitions  et  l'adoption 
d'un  système  commercial  très  semblable  à  celui  de  Colbert.  Parmi 
eux  et  au  premier  rang,  se  place  l'un  des  fondateurs  de  l'écono- 
mie politique  moderne,  J.-B.  Say. 
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J.-B.  SAY. 

La  démonstration  de  J.-B.  Say'  procède  directement  de  celles 
de  Ouesnay,  de  David  Hume  et  d'Adam  Smith.  On  trouve,  en  effet, 
dans  les  écrits  de  ces  économistes,  plusieurs  propositions  géné- 
rales d'où  J.-B.  Say  a  déduit  les  théories  qui  lui  sont  person- 
nelles. Mais  s'il  a  utilisé  les  observations  et  les  formules  de  ses 
devanciers,  ses  conclusions  dépassent  le  plus  souvent  les  leurs 
comme  ampleur  et  comme  portée. 

Ainsi,  Ouesnay,  critiquant  la  formule  mercantiliste  «  vendre 
à  l'étranger  plus  qu'on  ne  lui  achète  »,  avait  noté  que  «  tout 
achat  est  vente  et  que  toute  vente  est  achat-  »,  car  «  on  ne  peut 
vendre  à  l'étranger  plus  qu'on  ne  lui  achète,  à  moins  de  lui 
vendre  des  marchandises  qu'il  ne  paierait  pas,  si  tant  est  que 
cela  puisse  s'appeler  vendre  ».  11  faisait  remarquer,  à  ce  sujet, 
que  les  mercantilistes  exprimaient  mal  leur  pensée  et  qu'ils 
auraientdû  dire  :  nous  voulons  acheter  de  l'argent  avec  des 
marchandises.  Ce  genre  d'achat,  ajoutait-il,  ne  saurait  compor- 
ter de  profit  particulier;  car  l'étranger  ne  donne  certainement 
pas  une  somme  d'argent  plus  forte  que  la  valeur  des  marchan- 
dises qu'il  acquiert. 

Toute  importation  suppose  une  exportation  et  réciproquement, 
dit  à  son  tour  J.-B.  Say.  «  Si  c'est  un  Français  qui  envoie  des  va- 
leurs dans  l'étranger,  il  faut  bien,  pour  rentrer  dans  ses  avances, 
qu'il  fasse  revenir  des  valeurs  de  l'étranger.  Si  c'est'un  étranger 
qui  demande  des  marchandises  françaises,  il  faut  bien  qu'il 
envoie  en  France  des  marchandises  étrangères  pour  acquitter 
celles  qu'il  en  a  tirées.  »  En  un  mot,  tout  envoi  a  pour  contre- 
partie nécessaire  un  retour.  Au  fond,  c'est  l'idée  qu'exprimait 
Quesnay.  Mais  J.-B.  Say  en  tire  un  parti  différent.  Il  com- 
pare la  valeur  des  envois  à  celle  des  retours.  Si  les  valeurs  de 
retour  sont  moindres  que  les  valeurs  envoyées,  le  négociant  subit 

1.  Né  le  5  janvier  17C7,  mort  le  15  uuvembrc  J832.  Trailë  d'économie  poli- 
tique, 1803.  Cours  complet  d'économie  politique,  1828-1830. 

2.  Dialogue  sur  le  commerce,  édit.  Alcan,  p.  170  et  suiv. 
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une  perte;  il  réalise  un  bénéfice,  si  les  valeurs  de  retour  dépas- 
sent les  valeurs  envoyées.  Ce  qui  est  vrai  d'un  négociant  pris 
isolément  est  vrai  de  l'ensemble  des  négociants.  La  balance 
que  Ton  appelle  défavorable  est  donc  l'indice  d'un  gain,  et  ce 
gain  est  d'autant  plus  grand,  le  commerce  avec  l'étranger  est 
d'autant  plus  lucratif  que  la  balance  est  plus  défavorable  K 

D'autre  part,  comme  on  ne  peut  admettre  que  la  majorité  des 
négociants  se  livre  à  un  commerce  qui  se  résoudrait  par  des 
pertes,  normalement  les  importations  doivent  être  supérieures 
aux  exportations.  La  somme  des  importations  de  tous  les  pays  du 
monde  dépasse  donc  la  somme  de  leurs  exportations.  Cela  semble 
contradictoire.  Mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  Le  pays 
exportateur  évalue  les  produits  d'après  leur  prix  au  départ,  le 
pays  importateur  d'après  leur  prix  à  l'arrivée  ;  ce  dernier  étant 
normalement  plus  haut  que  le  premier,  la  valeur  des  entrées  du 
pays  importateur  est  supérieure  à  la  valeur  des  sorties  corres- 
pondantes du  pays  exportateur  '\ 

Quesnay  et,  avec  plus  de  force  encore,  Adam  Smith  avaient 
démontré  que  l'argent  n'est  qu'une  marchandise  intermédiaire 
dans  les  échanges.  Celui  qui  vend,  avait  remarqué  Adam  Smith, 
le  fait  toujours  en  vue  de  racheter  quelque  chose;  il  ne  peut 
jamais  avoir  fait  plus  de  la  moitié  de  son  affaire.  «  La  vente  est 
la  moitié  d'un  échange  »,  écrit  J.-B.  Say,  et  il  conclut  :  «  Les  pro- 
duits s'échangent  contre  les  produits.  »  C'est  la  formule  de  sa 
célèbre  théorie  des  débouchés,  jusqu'au  seuil  de  laquelle  il  a  été 
pour  ainsi  dire  conduit  par  Adam  Smith,  mais  qu'il  a  néan- 
moins énoncé  le  premier. 

La  théorie  des  débouchés  fournit  à  J.-B.  Say  ses  arguments 
capitaux  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges. 

C'est  par  elle  qu'il  explique  comment,  ainsi  que  l'avaient 
avancé  David  Hume  et  Adam  Smith,  chaque  nation  est  intéressée 
à  la  prospérité  des  nations  voisines.  Du  moment  que  les  produits 
s'échangent  contre  les  produits,  le  consommateur  ne  peut  ache- 
ter sans  avoir  produit;  mais  plus  il  a  produit,  —  bien  entendu, 
au  prix  où  la   marchandise  trouve  acheteur,  —  plus  lui-même 

i.  Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  t.  I,^p.  565  et  566,  Paris, 
F.  Alcan. 
2.  Ibid.,  t.  I,  p.  581. 
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peut  acheter  ;  «  plus  les  producteurs  sont  nombreux  et  les  pro- 
ductions multipliées  et  plus  les  débouchés  sont  faciles,  variés 
et  vastes.  Dans  les  lieux  qui  produisent  beaucoup  se  crée  la 
substance  avec  laquelle  seule  on  achète  :  je  veux  dire  la  va- 
leur^ »...  «  Un  marchand  placé  dans  une  ville  industrieuse  vend 
pour  des  sommes  bien  plus  considérables  que  celui  qui  habite 
un  canton  où  dominent  l'insouciance  et  la  paresse...  Une  ville 
entourée  de  campagnes  productives  y  trouve  de  nombreux  et 
riches  acheteurs  ;  et  dans  le  voisinage  d'une  ville  manufactu- 
rière les  produits  delà  campagne  se  vendent  bien  mieux...  Une 
nation  par  rapport  aux  nations  voisines  est  dans  le  môme  cas 
qu'une  province  par  rapport  avec  une  autre  province,  qu'une 
ville  par  rapport  aux  campagnes  ;  elle  est  intéressée  à  les  voir 
prospérer  ;  elle  est  assurée  de  profiter  de  leur  opulence,  car  on 
ne  gagne  rien  avec  un  peuple  qui  n'a  pas  de  quoi  payer.  ^  » 

Jusque-là,  les  conclusions  déduites  par  J.-B.  Say  de  la  .théorie 
des  débouchés  n'ajoutent  que  peu  de  chose  aux  considérations 
développées  par  ses  devanciers.  ]\Iais  voici  une  observation  nou- 
velle et  vraiment  originale.  On  achète  avec  ce  que  l'on  produit. 
On  ne  peut  même  acheter  que  si  l'on  a  produit.  Les  choses  se 
passent  donc  précisément  comme  si  l'on  avait  produit  la  mar- 
chandise que  l'on  achète.  L'achat  est  une  production  indirecte. 
«  Quand  un  commerce  s'établit  entre  nous  et  une  nation  étran- 
gère, nous  renonçons  à  la  consommation  des  produits  que  nous 
lui  envoyons,  pour  jouir  de  la  consommation  de  ceux  que  nous 
obtenons  en  retour.  L'effet  est  précisément  le  même  que  si  nous 
avions  produit  les  marchandises  étrangères  sur  nos'  champs  et 
dans  nos  ateliers;  au  fond,  nous  ne  consommons  jamais  que  ce 
que  nousproduisons. . .  Même  lorsque  nous  consommons  des  mar- 
chandises étrangères,  nous  ne  consommons  toujours  que  des  pro- 
duits de  notre  pays;  attendu  qu'il  nous  est  impossible  de  rien 
acquérir,  soit  au  dedans  soit  au  dehors,  si  ce  n'est  avec  des  pro- 
duits de  notre  pays  '.  »  J.-B.  Say  tire  de  cette  conception  du 
commerce  extérieur  des  conclusions  intéressantes. 

Si  en  consommant  des  produits  étrangers,  nous  consommons 

1.  Cours  complet,  t.  I,  p.  542. 

2.  Ibid.,  t.  I,  p.  34iet  343. 

3.  Ihid.,  t.  I,  p.  593  et  598. 
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nos  propres  produits,  il  est  indifférent  que  nous  fabriquions 
nous-mêmes  ou  que  nous  achetions  à  l'étranger  certaines  mar- 
chandises. La  production  du  pays  n'est  pas  diminuée  par  l'effet 
de  nos  importations.  Car  nous  ne  pouvons  importer  que  si  nous 
exportons  et  nous  ne  pouvons  exporter  que  si  nous  avons  pro- 
duit. (Ju'on  n'objecte  pas  que  nous  pouvons  payer  avec  du  numé- 
raire, du  moins  tant  que  le  stock  n'en  sera  pas  épuisé.  L'or  et 
l'argent  que  nous  exportons  ne  sont  pas  des  produits  de  notre 
sol.  Nous  les  avons  achetés  à  l'étranger  avec  nos  produits.  Ils 
représentent  ces  produits.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  exporter 
le  numéraire  que  des  marchandises,  sans  avoir  d'abord  produit 
des  marchandises  ^  Par  conséquent,  si  nous  importons,  c'est 
que  nous  avons  produit.  Supposez  que  l'on  restreigne  les  impor- 
tations, notre  production  n'augmentera  pas.  Cependant,  dira- 
t-on,  si  à  l'abri  de  la  protection  nous  arrivions  à  fabriquer  la 
quincaillerie  aussi  bien  et  au  même  prix  que  l'Angleterre,  nous 
ne  lui  en  achèterions  plus  et  l'importation  anglaise  serait  rem- 
placée par  la  fabrication  nationale.  On  ne  réfléchit  pas  que  nous 
cesserions  en  même  temps  de  fabriquer  les  marchandises  au 
moyen  desquelles  nous  payons  la  quincaillerie  anglaise.  Nous 
substituerions  la  production  directe  à  la  production  indirecte; 
la  production  nationale  ne  serait  pas  augmentée  -. 

Ainsi  l'importation  étrangère  ne  réduit  pas  la  production 
nationale.  Il  faut  même  reconnaître  que,  tout  au  contraire,  elle 
tend  à  l'augmenter.  Les  marchandises  que  nous  importons  nous 
coûtent  moins  que  si  nous  les  fabriquions  nous-mêmes.  Le  prix 
en  étant  plus  bas,  les  consommateurs  en  sont  plus  nombreux. 
Avec  la  consommation  des  marchandises  étrangères  semultiplie 
la  demande  des  produits  nationaux  au  mo;^en  desquels  on  les 
achète.  On  produit  davantage  puisqu'on  achète  davantage. 
Quand  on  n'importait  pas  de  café,  «  leacouteliers  de  France,  après 
avoir  fabriqué  la  quantité  de  couteaux  dont  les  habitants  de  la 
France  pouvaient  avoir  besoin,  n'en  fabriquaient  pas  davantage, 
sous  peine  de  les  donner  au  rabais  et  d'y  perdre.  Maintenant, 
après  avoir  pourvu  la  France  de  couteaux,  ils  en  fabriquent  d'au- 


1.  Cours  complet,  p.  567. 

2.  Ibid.,  p.  609. 
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très  pour  les  îles,  et  ces  nouveaux  produits  de  la  France  sont 
consommés  par  elle  sous  forme  de  café.  Nous  fabriquons  et  nous 
consommons  beaucoup  plus  de  couteaux  (ou  de  toute  autre  mar- 
chandise que  nous  envoyons  aux  îles),  parce  que  nous  en  con- 
sommons une  bonne  partie  en  café  ^  ». 

Quand  on  prohibe  une  marchandise  à  l'entrée,  en  vue,  selon 
l'expression  bien  connue,  de  «  ravir  une  branche  d'industrie 
aux  pays  voisins  »,  on  substitue  au  mode  de  production  par  le 
commerce,  qui  est  le  plus  économique,  le  mode  de  la  production 
directe  quj  se  trouve  être  le  plus  coûteux.  La  prohibition  équi- 
vaut dans  ce  cas  à  un  règlement  industriel  qui  imposerait  un 
procédé  de  fabrication  dispendieux,  qui  interdirait  par  exemple 
l'usage  des  moulins,  pour  donner  du  travail  aux  tourneurs  de 
meules  à  bras-.  L'économie  résultant  de  l'emploi  d'une  main- 
d'œuvre  étrangère  est  exactement  pareille  à  celle  qui  résulte  de 
la  substitution  d'un  moteur  inanimé  à  la  force  musculaire  de 
l'homme.  Si  les  échanges  étaient  libres,  on  s'adonnerait  aux  pro- 
ductions où  l'onréussit  mieux  que  l'étranger,  et  on  achèterait  au 
dehors  les  marchandises  quiy  sont  fabriquées  à  meilleur  compte  ^. 
On  obtiendrait  de  la  sorte  tous  les  produits,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  on  produirait  dans  tous  les  cas  au  plus  bas  prix  possible. 

Il  y  a  tout  intérêt  pour  une  nation  à  produire  à  bas  prix.  La 
production  n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  que  l'échange  des 
frais  de  production  contre  la  valeur  produite.  L'échange 
est  d'autant  plus  avantageux  que  l'on  obtient  plus  d'utilité 
pour  les  mêmes  frais  ou  la  même  utilité  pour  de  moindres 
frais*.  Le  haut  prix  des  marchandises  importe  peu,  disent 
les  protectionnistes,  du  moment  qu'elles  ont  été  .produites  à 
l'intérieur  ;  ce  que  le  consommateur  paie  en  plus  est  gagné  par 
le  producteur,  son  compatriote  ;  c'est  une  valeur  qui  reste  dans 
le  pays.  Ces  théoriciens  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  production 
a  pour  condition  nécessaire  la  consommation  d'une  certaine 
quantité  de  matières  et  de  services.  Que  cette  consommation  ait 
lieu  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  les  valeurs  employées  à  la  pro- 

1.  Cours  complet,  T^.  594. 

2.  Ibid.,  p.  593. 

3.  Trailé,  p.  174. 

4.  Cours  complet,  p.  120. 
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duction  n'en  sont  pas  moins  détruites  et  perdues  pour  le  pays^ 
L'essentiel  est  d'en  consommer  le  moins  possible.  La  production 
indirecte,  par  la  voie  du  commerce,  doit  donc  être  préférée  à  la 
production  directe,  lorsque  celle-ci  est  plus  dispendieuse. 

Comme  Adam  Smith,  J.-B.  Say  critique  «  la  comparaison  si 
facile  et  si  fausse  qu'on  a  fait  d'une  nation  avec  un  marchand  en 
boutique,  lequel  a  véritablement  des  motifs  pour  donner  la 
préférence  à  l'argent-  ».3Iais  sa  démonstration  est  différente,  et 
peut-être  plus  lumineuse.  Si  vous  offrez  à  un  marchand  de  bas 
des  assiettes  en  échange  de  ses  bas,  il  n'en  voudra  pas.  Que 
ferait-il  de  vos  assiettes?  Il  lui  faudrait  les  vendre.  «  Il  n'est  pas 
marchand  de  faïence  ;  il  n'est  pas  connu  pour  en  vendre  ;  il  n'est 
pas  au  fait  de  ce  commerce  ;  il  le  ferait  avec  désavantage.  C'est 
tout  autre  chose  dans  une  nation.  Elle  renferme  des  négociants 
en  tous  les  genres.  Quand  ils  font  venir  des  marchandises  de 
l'étranger,  ce  n'est  point  un  paiement  qu'ils  reçoivent,  c'est  une 
spéculation  qu'ils  font,  ils  sont  marchands  de  la  chose  qu'ils 
reçoivent  ;  loin  d'être  pour  eux  un  fardeau,  elle  est  la  source  de 
leurs  profits.  »  Ils  donnent  volontiers  leur  numéraire,  pourache- 
ter  la  marchandise  qu'ils  font  profession  de  revendre. 

Mais  une  nation  n'est-elle  pas  intéressée  à  posséder  beaucoup 
de  numéraire,  chacun  ayant  alors  plus  de  moyens  d'acheter  ce 
qu'il  désire,  les  marchands  vendant  plus  facilement  leurs  pro- 
duits, les  capitaux  étant  plus  abondants? 

J.-B.  Say  passe  rapidement  sur  les  deux  premières  proposi- 
tions, déjà  réfutées  par  ses  devanciers.  Il  s'attache  surtout  à 
combattre  la  confusion  entre  l'abondance  du  numéraire  et  celle 
des  capitaux.  C'est  la  formule  nouvelle  des  partisans  de  la  balance 
du  commerce.  Ils  conviennent  que  l'argent  n'est  pas  la  richesse  ; 
mais  ils  le  confondent  avec  le  capital.  Ils  pourraient,  à  la  vérité, 
s'autoriser  de  certain  passage  de  la  Richesse  des  nations.  Adam 
Smith  n'a-t-il  pas  écrit  que  le  numéraire  fait  toujours  partie  du 
capital  national  ? 

Le  mot  «  toujours  »  est  de  trop.  Le  numéraire  que  l'on 
destine   à  une   consommation   non    productive    n'est    pas   du 


1.  Traité,  p.  15b. 

2.  Cours  complet,  p.  568  et  suiv. 
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capital.  Le  capital  ne  se  compose  que  des  fonds  aiïeciés  à  la 
production.  Adam  Smilh  lui-même  a  magistralement  expliqué 
comment  le  numéraire  fait  partie  du  capital,  11  est  l'un  des 
éléments  du  capital  roulant  ou  circulant,  qui  comprend  en  outre 
les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués.  Ce  capital  revôt 
successivement,  au  cours  des  opérations  productives,  la  forme 
métallique,  puis  celle  de  matières  premières,  puis  celle  de 
produits  fabriqués,  puis,  après  la  vente  de  ceux-ci,  encore  la 
forme  métallique.  La  rotation  recommence  tant  que  continue  la 
production. 

«  Lors  donc,  éciit  J.-B.  Say,  que  le  numéraire  que  l'on  tire 
du  dehors  irait  se  ranger  parmi  les  capitaux  de  la  nation, 
il  ne  serait  qu'un  changement  de  forme  pour  cette  partie  du 
capital  et  ne  constituerait  pas  une  augmentation.  On  ne  peut 
nier  que  le  fonds  de  commerce  d'un  négociant  et  par  conséquent 
les  sucres,  par. exemple,  qu'il  a  dans  ses  magasins,  ne  fassent 
partie  des  capitaux  d'une  nation  ;  cependant,  quand  à  la  suite 
d'une  opération  de  commerce  il  reçoit  pour  20,000  francs  de 
sucre,  on  ne  dit  pas  que  son  capital  est  augmenté  de  20,000  francs. 
Il  a  changé  une  valeur  capitale,  qui  était  en  blé  peut-être,  contre 
une  valeur  en  sucre  ;  et  s'il  a  fait  un  bénéfice  sur  cette  opération, 
ce  bénéfice  fait  partie  de  ses  revenus,  non  de  ses  capitaux. 
De  même,  si  après  avoir  fait  un  envoi  de  marchandises  dans 
l'étranger,  il  en  reçoit  les  retours  en  écus,  ces  écus  sont  un 
changement  de  forme  subi  par  son  capital  et  non  un  nouveau 
capital  qu'il  a  reçu  ^  »  L'exportation  du  numéraire  ne  diminue 
pas  plus  le  capital  national  que  l'importation  ne  l'augmente. 
En  échange  du  numéraire  exporté,  une  contres-valeur  a  dû 
être  importée  ;  qu'elle  consiste  en  marchandises,  et  le  métal 
devient  marchandises.  La  forme  du  capital  a  changé,  mais 
non  sa  consistance.  Ajoutez  que  celte  transformation  est  la 
condition  nécessaire  du  profit  commercial. 

Faute  d'avoir  compris  le  rôle  des  capitaux  métalliques  et  le 
mode  de  leur  productivité,  les  protectionnistes  se  sont  imaginé 
qu'un  négociant  français  achetant  des  percales  anglaises  em- 
ployait une  partie  de  son  capital  à  faire  travailler  les  manufac- 

i.  Cours  complet,  etc.,  p.  571-572. 


J.-B.    SAY.  235 

tures  anglaises  au  lieu  des  françaises.  En  réalité,  l'acheteur  ne 
prête  pas  son  capital  au  vendeur.  Le  capital  de  celui-ci  n'a  pas 
été  augmenté,  mais  simplement  transformé  par  la  vente.  L'ache- 
teur de  son  côté  ne  s'est  démuni  d'aucune  partie  de  son  capital. 
Il  a  transformé  son  argent  en  marchandises.  Le  plus  souvent 
même,  l'acheteur  emprunte  le  capital  du  vendeur,  loin  de  lui 
prêter  le  sien.  Les  achats,  en  effet,  ne  se  font  pas  au  comptant 
dans  le  commerce,  mais  à  terme.  Eh  vendant  ses  tissus  payables 
à  six  mois,  par  exemple,  le  manufacturier  anglais  a  réellement 
prêté  son  capital  au  négociant  fi-ançais  ^  T/est  ce  que  l'on  aurait 
aperçu  facilement,  si  l'on  n'avait  pas  été  égaré  par  cette  idée 
fausse  de  l'identité  du  numéraire  et  du  capital. 

J.-B.  Say  reproduit  les  explications  de  David  Hume  et  d'Adam 
Smith  sur  les  circonstances  de  l'importation  et  de  l'exportation 
des  métaux  précieux.  «  C'est  ignorer  les  allures  du  commerce 
que  de  s'imaginer  que  l'on  puisse  (par  des  achats  faits  en  espèces 
à  l'étranger),  je  ne  dirai  pas  épuiser  l'approvisionnement  qui 
nous  est  nécessaire  en  métaux  précieux,  mais  seulement  le 
réduire  un  peu,  sans  en  faire  monter  la  valeur  au-dessus  de  leur 
valeur  dans  l'étranger,  et  que,  dans  ce  cas-là,  les  spéculateurs 
perdraient  à  en  exporter,  tandis  qu'au  contraire  ils  gagneraient 
à  en  faire  venir'-.  »  De  même,  quand  une  nation  est  nantie  de  la 
quantité  de  métaux  précieux  dont  elle  a  besoin  pour  ses  échan- 
ges, «  personne  ne  lui  en  adresse,  personne  n'en  fait  venir,  car 
ces  métaux  n'ont  pas  alors  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils 
ont  ailleurs  ;  ils  en  ont  une  moindre  peut-être  et  l'on  perdrait  à 
en  importer^  ».  On  porte  toujours  les  métaux  précieux  de  l'en- 
droit où  ils  valent  moins  à  l'endroit  où  ils  valent  plus.  J.-B.  Say 
en  conclut  avec  David  Ilurfie  et  .Adam  Smith  que,  quelle  que 
soit  sa  législation,  un  pays  reçoit  toujours  tout  l'or  et  tout  l'ar- 
gent qui  lui  sont  nécessaires  et  n'en  reçoit  jamais  au  delà  de 
cette  quantité.  Il  en  déduit,  de  plus,  que  les  partisans  de  la 
balance  du  commerce  se  proposent  un  résultat  impossible.  «  Ils 
veulent  à  la  fois  deux  effets  contradictoires  et  dont  l'un  exclut 
l'autre.  Ils  veulent  que,  dans  notre  pays,  les  métaux  précieux 

1.  Cours  complet,  p.  611  et  612. 

2.  Jbid.,  p.   568. 

3.  iôî'i.,  p.  579. 
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soient  plus  abondants,  et  par  conséquent  moins  précieux  que 
chez  nos  voisins  ;  et  ils  veulent  qu'on  nous  en  apporte  de  chez 
nos  voisins,  c'eat-à-dire  qu'on  les  achète  chèrement  pour  les 
revendre  h  bon  marché.  Si  leurs  lois  réussissaient  à  faire  entrer 
de  l'or  et  de  l'argent,  elles  en  aviliraient  le  prix,  ce  qui  les 
ferait  réexporter  ;  ils  manqueraient  donc  leur  but  ^.  » 

Les  protectionnistes  ne  contestaient  plus  guère,  au  temps  de 
J.-B.  Say,  que  l'importation  des  marchandises  donnât  le  même 
profit  que  l'importation  du  numéraire.  Mais  ils  continuaient  de 
prétendre  que  l'importation  des  matières  premières  est  préfé- 
rable à  celle  des  produits  achevés  et  l'exportation  des  produits 
achevés  préférable  à  celle  des  matières  premières. 

Tout  l'exposé  d'Arnould,  dans  sa  Balance  du  commerce  ^ 
reposait  sur  cette  proposition.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
Chaptal  ^  avait  énoncé  ce  surprenant  sophisme,  que  J.-B.  Say 
relève  justement  :  Qu'une  nation  agricole  livre  pour  un  mil- 
lion de  laines  à  une  nation  manufacturière,  celle-ci,  avec 
le  quart  de  cette  laine  fabriquée  en  étoffes,  va  payer  la 
nation  agricole.  Il  en  concluait  que,  dans  la  négociation  deâ 
traités  de  commerce,  on  devait  se  guider  non  d'après  la  valeur 
comparée  des  échanges,  mais  d'après  la  nature  des  objets 
échangés. 

Cependant,  observe  J.-B.  Say*,  l'exportation  de  la  laine  fait 
entrer  le  million  qu'elle  vaut.  Où  est  la  perte  ?  Mais,  dit-on,  il  y 
a  bien  plus  de  main-d'œuvre  et  par  suite  de  profits  gagnés,  à 
valeur  égale,  dans  les  étoffes  que  dans  la  laine  en  masse.  Plus 
de  main-d'œuvre,  assurément.  Mais  pourquoi  plus  de  profits 
gagnés  ?  Qu'il  s'agisse  de  laine  en  masse  ou  de  draps,  te  million 
payé  par  l'acheteur  est  le  prix  des  frais  de  production,  lesquels 
se  composent  de  profits  payés.  La  seule  différence  entre  les  deux 
cas  est  que,  s'il  s'agit  de  laines,  la  majeure  partie  du  million 
reviendra  aux  propriétaires  des  troupeaux,  aux  fermiers  et  aux 
ouvriers  agricoles,  tandis  que,  s'il  s'agit  de  draps,  le  million 
se  répartira  entre  les  éleveurs  et  leurs  ouvriers  d'une  part,  les 

1.  Cours  complet,  p.  579. 

2.  V.  supra,  p.  108. 

3.  Dans  son  livre  L'Industrie  française  paru  en  1819. 

4.  Cours  complet,  p.  568  â.  592. 


J.-B.    SAY.  237 

manufacturiers  et  leurs  ouvriers  de  l'autre,  et  que  ces  derniers 
en  recevront  même  la  plus  forte  portion. 

La  question  se  réduit  alors  à  savoir  quel  est,  de  l'intérêt  agri- 
cole ou  de  l'industriel,  celui  dont  le  développement  importe  le 
plus  à  la  nation.  «Ce  n'est  plus  une  question  d'économie  poli- 
tique, c'est  une  question  de  politique  et  de  morale.  »  «  Si  la 
liberté  de  l'industrie  et  la  marche  naturelle  des  choses  n'étaient 
préférables  à  tout  »,  J.-B.  Say  inclinerait  à  penser  que  «  c'est  la 
classe  agricole  et  l'exportation  des  produits  bruts  dont  l'exten- 
sion devrait  être  favorisée  de  préférence...  ».  Les  classes  manu- 
facturières lui  semblent  vouées  à  une  existence  plus  précaire 
que  les  classes  agricoles.  La  consommation  des  objets  manufac- 
turés et  par  suite  le  travail  industriel  sont  affectés  par  les  disettes, 
par  les  guerres,  par  les  mesures  douanières  prises  à  l'étranger, 
par  les  changements  de  la  mode.  «  Indépendamment  de  ces 
maux  accidentels,  il  en  est  un  qui  semble  inhérent  au  système 
qui  fonde  la  prospérité  d'une  nation  sur  la  vente  à  l'étranger 
de  ses  produits  manufacturés.  Cette  nation  ne  peut  continuera 
obtenir  la  préférence  qu'en  vendant  à  meilleur  marché  que  toutes 
les  autres  et  même  que  les  producteurs  du  pays  où  elle  vend  ; 
ce  qui  l'oblige  à  établir  dans  ses  fabrications  une  économie  par- 
cimonieuse qui  pèse  principalement  sur  la  classe  ouvrière, 
classe  subordonnée  et  où  la  concurrence  des  travailleurs  les 
oblige  à  accepter  les  plus  dures  conditions.  » 

Ici,  l'argumentation  de  J.-B.  Say  n'est  pas  très  concluante.  11 
est  bien  vrai  que  l'exportation  dun  million  de  laines  en  masse 
profite  àla  nation  autant  que  celle  d'un  million  de  draps.  J.-B.  Say, 
sur  ce  point,  a  raison  contre  Chaptal.  3Iais  ceci  ne  vide  pas  le 
débat.  Supposez  qu'au  lieu  d'exporter  h  l'état  brut  ces  laines 
dont  le  quart  peut  servir  à  fabriquer  une  valeur  égale  en  draps, 
on  les  ait  manufacturées  dans  le  pays  ;  n'est-il  pas  certain  qu'une 
valeur  quadruple  aura  été  créée,  que  des  profits  plus  grands  pour- 
ront être  réalisés?  N'est-il  pas  incontestable  que  le  développe- 
ment de  l'industrie  est  une  source  supplémentaire  de  richesses 
pour  le  pays?  Enfin,  la  hausse  générale  des  salaires  dans  les 
pays  industriels,  au  cours  du  xix*  siècle,  ne  prouve-t-elle  pas 
surabondamment  que  ce  n'est  pas  aux  dépens  de  la  classe 
ouvrière  que  se  créent  et  se  conservent  les  débouchés  des  pro- 
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duits  fabriqués.  J.-B.  Say  navait  pas  prévu  —  et  l'on  ne  s'en 
étonnera  pas  —  que  l'introduction  des  moteurs  à  vapeur  et  les 
autres  applications  de  la  science  à  l'industrie,  en  abaissant  les 
frais  de  production  très  au  delà  de  ce  qu'aurait  pu  procurer  la 
plus«  parcimonieuse  économie»  sur  les  salaires,  augmenteraient 
prodigieusement  la  consommation,  par  suite  la  production,  et 
susciteraient  une  demande  de  main-d'œuvre  qui,  mettant  fin  à 
la  concurrence  que  se  faisaient  les  ouvriers  de  son  temps,  leur 
assurerait  une  large  rémunération  de  leur  travail  et  quelque 
chose  de  plus  que  l'indépendance  vis-à-vis  de  leurs  patrons. 

La  formule  protectionniste  n'en  est  pas  moins  un  pur  sophisme, 
dont  les  principes  généraux  posés  par  J.-B.  Say  lui-même  four- 
nissent la  réfutation.  Il  ne  suffît  pas  de  considérer  l'importance 
de  la  valeur  produite;  il  faut  avoir  égard  aux  frais  de  produc- 
tion. Les  draps  peuvent  valoir  le  quadruple  de  la  laine  dont  ils 
ont  été  tissés.  Néanmoins,  si  la  dépense  totale  de  fabrication  se 
monte  au  quintuple  de  ce  qu'a  coûté  la  seule  production  de  la 
laine,  mieux  eût  valu  exporter  celle-ci  et  acheter  les  draps  à 
l'étranger.  La  production  directe  des  draps  cause  une  perte  ou, 
tout  au  moins,  procure  un  bénéfice  inférieur  à  celui  qu'aurait 
donné  la  production  indirecte  par  la  voie  du  commerce. 

Telle  est  bien,  d'ailleurs,  l'hypothèse  en  vue  de  laquelle  rai- 
sonnent les  prohibitionnistes.  S'ils  veulent  prohiber  les  mar- 
chandises étrangères,  c'est  pour  élever  artificiellement,  sur  le 
marché  intérieur,  la  valeur  produite  par  les  fabricants  natio- 
naux au  niveau  de  leurs  frais  de  production.  Ils  aboutissent,  au 
surplus,  à  des  propositions  contradictoires.  Ils  préconisent  la 
prohibition  des  produits  achevés  de  fabrication  étrangère  comme 
un  moyen  de  favoriser  l'exportation  des  produit.s  achevés  de 
fabrication  nationale.  Il  est  trop  clair  que,  si  l'on  veut  interdire 
l'entrée  des  premiers,  c'est  que  le  prix  en  est  plus  bas  que  celui 
des  produits  nationaux.  Dès  lors,  ceux-ci  ne  sauraient  être 
exportés.  Ils  seront  évincés  des  marchés  étrangers  par  la  même 
concurrence  qu'ils  ne  peuvent  supporter  sur  le  marché  national  ' . 

i.  Il  n'est  pas  ici  (luostion  du  cas  dans  lequel  l'industriel  protégé  par  la 
prohibition  vend,  sur  le  marché  inléritmr,  une  partie  de  sa  production  à 
un  pri.x  assez  élevé  pour  qu'il  lui  soit  possible  d'écouler  le  surjtlus  à  l'étran- 
ger à  un  pri.v  extrêmement  bas.  Cette  hypothèse  n'était  pas  envisagée  par 
les  protectionnistes  contemporains  de  J.-B.  Say. 
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Le  vrai  moyen  de  développer  les  exportations  n'est  pas  de  relever, 
par  la  prohibition  des  marchandises  étrangères,  la  valeur  des 
marchandises  nationales  au  niveau  de  leurs  frais  de  production  ; 
c'est,  tout  au  contraire,  d'abaisser,  par  le  perfectionnement  de 
l'outillage,  le  choix  judicieux  des  lieux  de  fabrication,  l'inven- 
tion de  nouveaux  procédés,  etc.,  les  frais  de  fabrication  au 
niveau  des  prix  de  vente  possibles.  La  prohibition  à  l'importa- 
tion dispense  l'industriel  de  cet  effort.  Elle  est  un  obstacle  au 
développement  de  l'exportation  parce  qu'elle  est  une  entrave 
au  progrès  de  l'industrie. 

En  même  temps  qu'ils  réclamaient  la  prohibition  des  pro- 
duits achevés,  les  protectionnistes  se  montraient  favorables  à 
l'importation  des  matières  premières  et  hostiles  à  leur  exporta- 
tion. 

On  désignait  eton  désigne  encore  aujourd'hui  sous  cette  appel- 
lation les  produits  «  qui  ont  besoin  d'être  travaillés  de  nouveau 
pour  être  susceptibles  d'ètreconsommés^  «.Les  tarifs  de  douane 
actuels  les  admettent  en  franchise.  Le  degré  d'ouvraison  passé 
lequel  un  produit  cesse  d'être  traité  comme  matière  première  est 
très  variable.  Ainsi,  la  laine  en  peaux  ou  en  masse,  même  lavée 
ou  dégraissée,  estmatière  première  ;  teinte  en  masse,  elle  devient 
produit  fabriqué,  c'est-à-dire  qu'elle  est  taxée.  Sont  matières 
premières  le  lin  brut,  teille,  peigné  ou  en  étoupes  ;  le  chanvre 
en  tiges,  broyé,  teille  ou  en  étoupes  ;  le  coton  non  égrené  ou 
même  en  masse,  écru';  les  poils  et  crin  s  bruts;  les  soies  en  cocons, 
la  bourre  de  soie  en  masse  et  aussi  les  soies  grèges,  c'est-à-dire 
le  produit  du  dévidage  des  cocons;  certains  produits  tinctoriaux  ; 
les  peaux  et  pelleteries  brutes  ;  les  fruits  et  graines  oléagi- 
neux non  dénommés  ^.  Le  fer  cesse  d'être  matière  première 
dès  sa  transformation  en  fonte  ;  le  plomb,  dès  sa  fonte  en  masses 
brutes  ou  saumons  ;  le  cuivre,  l'étain,  le  zinc  en  masses,  barres, 
saumons  ou  plaques  sont,  au  contraire,  réputés  matières  pre- 

1.  Cours  complet,  p.  587. 

2.  Le  tarif  de  !8l)2  exemptait  le  coton  en  laine  (en  masse)  sans  distinction; 
la  resti'iction  indiquée  au  texte  résulte  de  la  revision  de  1910. 

3.  Le  tarif  de  1892  exemptait  tous  les  fruits  et  graines  oléagineux  :  la  loi 
de  1910  restreint  la  franchise  à  ceux  autres  que  le  colza  d'Europe,  la  navette, 
Tceillette,  le  niger,  le  soja,  le  coton  décortiqué,  la  cameline,  le  ravison  et 
les  faînes. 
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mières;  ilé  commencent  d'être  taxés,  le  cuivre  quand  il  est  laminé 
ou  battu,  l'étain  quand  il  est  allié  d'antimoine  ou  quand  il  est 
laminé  ou  battu,  le  zinc  quand  il  est  laminé  ;  le  nickel  en  lingots, 
en  masses  brutes  est  taxé'.  La  houille  crue  est  considéréecomme 
un  produit  fabriqué. 

C'est  arbitrairement  que  Ton  a  réservé  à  ces  produits  la  qua- 
lification de  matières  premières.  Si  la  laine  en  masse  est  la 
matière  première  des  teintureries,  des  peignages  et  des  cardages, 
la  laine  teinte  est  matière  première,  tout  comme  la  laine  sim- 
plement dégraissée,  au  regard  des  peignages  et  cardages,  la 
laine  peignée  ou  cardée  au  regard  des  filatures,  les  fils  de  laine 
au  regard  des  tissages,  les  tissus  au  regard  de  la  confection  des 
vêtements.  Mais  il  fallait  détourner  les  mots  de  leur  sens 
naturel  pour  pouvoir  limiter  l'exemption  de  droits  aux  produits 
dont  l'importation  était  utile  aux  industriels. 

L'admission  en  franchise  des  matières  premières,  introduite 
définitivement  lors  de  la  réforme  de  1860  malgré  la  résistance 
des  intérêts  agricoles,  ne  peut  qu'être  pleinement  approuvée. 
L'intérêt  particulier  des  industriels  se  confond  ici  avec  l'intérêt 
général.  Un  certain  nombre  de  marchandises  de  grande  con- 
sommation peuvent  ainsi  être  fabriquées  à  moins  de  frais.  Mais 
cette  bonne  raison  économique  ne  pouvait  être  invoquée  par 
les  industriels.  Elle  conduit  au  libre  échange.  Si  la  réduction  des 
frais  de  production  des  étoffes  de  laine  justifie  l'admission  en 
franchise  des  laines  en  masse,  la  même  considération  doit  faire 
exempter  de  droits  la  laine  teinte,  la  laine  peignée  ou  cardée, 
les  fils  de  laine.  Pour  réduire  le  prix  des  vêtements,  il  faut  éga- 
lement supprimer  les  droits  d'entrée  sur  les  étoffe^.  Le  tari  f  pro- 
tecteur est  atteint  dans  son  principe  môme.  C'est  pourquoi  les 
industriels  ont  imaginé  de  dire  que  le  pays  importateur  de  pro- 
duits bruts  fait  une  très  bonne  affaire,  tandis  que  le  pays  expor- 
tateur de  ces  produits  en  fait  une  médiocre.  Cet  argument  per- 
met de  limiter  aux  produits  bruts  l'exemption  des  droits.  11  est 
dérisoire.  Le  pays  importateur  de  la  laine  ne  la  paie  pas  moins 
cher  qu'elle  ne  vaut.  Il  y  a  mieux  ou  pire.  S'il  ne  peut  manufac- 


i.  D'après  io  tarif  de  1892,  le  nickel  inêiiicafïîné  en  lingots  était  exempt; 
ce  racital  n'était  ta.xé  que  lorsqu'il  avait  été  battu,  laminé  ou  étiré. 
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turer  cette  laine  en  étoffes  qu'à  l'abri  de  la  protection,  il  paie  les 
étoffes  plus  cher  qu'elles  ne  valent. 

La  prohibition  des  produits  bruts  à  la  sortie  était  préconisée 
de  même  comme  moyen  de  diminuer  les  frais  de  production  de 
l'industrie  en  faisant  baisser  le  prix  des  matières  qu'elle  trans- 
forme. Sur  ce  point,  J.-B.  Say  se  borne  à  noter  que  la  liberté  de 
l'exportation  pourrait  procurer  à  l'industrie  le  bénéfice  de  prix 
encore  plus  réduits,  en  suscitant  une  production  plus  étendue  et 
plus  perfectionnée,  car  la  limitation  des  débouchés  décourage 
les  producteurs  et  tend  à  limiter  l'offre.  Il  ne  développe  pas  cette 
réfutation.  Sans  doute  jugeait-il  qu'il  n'en  était  pas  besoin. 
La  thèse  des  restrictions  à  la  sortie  n'était  plus  soutenue  que 
par  de  rares  partisans.  Le  moment  n'était  pas  éloigné  où,  sous 
la  pression  de  l'intérêt  agricole,  la  plupart  des  prohibitions  de 
sortie  allaient  disparaître  en  même  temps  que  les  droits  d'expor- 
tation seraient  réduits  ^ 


II. 
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La  théorie  du  libre  échange  était  désormais  entièrement  cons- 
truite. Elle  n'a  reçu  depuis  J.-B.  Say  aucune  addition  substan- 
tielle. Les  continuateurs  de  ce  grand  économiste,  Rossi  et 
Adolphe  Blanqui,  ses  successeurs,  l'un  au  Collège  de  France, 
l'autre  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Michel  Chevalier, 
qui  après  Rossi  occupa  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège 
de  France,  et  en  dehors  de  l'enseignement  public,  Frédéric 
Bastiat,  pour  citer  les  plus  célèbres  dans  la  période  antérieure 
à  18(50,  n'en  firent  pas  moins  oeuvre  utile.  Ils  reprirent  les  pro- 
positions d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  pour  les  coordonner,  les 
compléter,  les  éclaircir,  parfois  les  rectifier.  Les  propageant 
par  la  parole  et  par  l'écrit,  ils  dissipèrent  bien  des  préjugés  s'ils 
ne  réussirent  pas  à  convaincre  ou  à  désarmer  tous  les  intérêts. 

Parmi  ces  hommes,  doués  des  plus  remarquables  talents, 
Frédéric  Bastiat  et  Michel  Chevalier  attirent  surtout  l'attention, 

1.  Lois  du  2  juillet  1836  et  du  6  mai  1841.  Voy.  supra,  p.  169. 
Arnauné.  —  Coiiimerce.  16 
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le  premier  par  la  merveilleuse  campagne  de  pamphlets  qu'il 
mena  contrôle  protectionnisme  de  1844  à  1850^,  le  second  par 
le  rôle  décisif  qu'il  joua  dans  la  réforme  de  1860. 

C'est  Frédéric  Bastiat  qui  fit  connaître  en  France  la  ligue  de 
Manchester,  ses  progrès  et  sa  victoire  alors  prochaine,  d'abord 
par  les  articles  qui  fondèrent  en  un  jour  sa  réputation,  puis  par 
le  livre  Cohden  et  la  ligue  ou  Vagilation  anglaise  pour  la  liberté 
des  échanges,  dans  lequel  il  traduisit  ou  analysa  les  principaux 
discours  de  Gobden  et  de  ses  amis.  Bastiat  entreprit  d'organiser 
en  France  une  agitation  analogue.  Il  réussit  à  formera  Paris  une 
Association  pour  la  liberté  des  échanges,  à  laquelle  s'affilièrent 
d'autres  associations  constituées  à  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
le  Havre,  et  à  fonder  un  journal  hebdomadaire,  Le  Libre  Echange, 
dont  il  fut  le  directeur  et  le  principal  rédacteur.  Le  protection- 
nisme s'émut  et  crut  nécessaire  d'opposer  à  la  jeune  ligue  de 
Bastiat  et  à  son  organe  Le  Libre  Échange,  une  Association  pour 
la  défense  du  travail  national  et  Le  Moniteur  industriel. 

Le  titre  de  la  contre-association  protectionniste  mettait  on 
vedette,  comme  principal  argument  opposé  aux  libre  échan- 
gistes, le  médiocre  sophisme  de  l'accroissement  de  la  produc- 
tion nationale  par  la  protection.  Adam  Smith  et  J.-B.  Say 
l'avaient  amplement  réfuté.  A  son  tour,  Bastiat  en  démontra  la 
fausseté  avec  une  verve  et  un  bon- sens  dont  on  a  dit  très  juste- 
ment qu'ils  rappellent  à  la  fois  Paul-Louis  Courier  et  Franklin. 

Il  raille  sans  merci  la  prétention  des  prohibitionnistes  de  faire 
le  bon  heur  du  peuple  en  augmentant  le  travail .  «  Plus  on  travaille, 
plus  on  est  riche  ;  plus  on  a  de  difficultés  à  vaincre,  plus  on  tra- 
vaille. Ergo,  plus  on  a  de  difficultés  à  vaincre,  plus  on  est 
riche.  »  En  conséquence,  il  adresse  un  rapport  au  roi  -  proposant 
d'interdire  aux  Français  l'usage  de  la  main  droite.  «  Quand  les 
ouvriers  de  toutes  sortes  seront  réduits  à  leur  main  gauche, 
représentons-nous,  Sire,  le  nombre  immense  qu'il  en  faudra 

1.  Le  premier  article  de  Bastiat  sur  la  question  fut  publié  par  le  Journal 
des  Économistes  en  octobre  1844  sous  le  tilre  :  De  l'influence  des  tarifs 
anylais  et  français  sur  l'avenir  des  deux  peuples.  Son  dornior  patnphicl.  Ce 
qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  parut  clans  lo  second  .semestre  de  1850, 
peu  lie  temps  avant  sa  mort  (2l  décembre  1830).  Voy.  .V.  de  Fovillc,  liasliat, 
Paris,  6uillaumin,s.  d.;  ci^oncc,  Frédéric  Bastiat,  sa  vie,  son  œn  rit-.  I';nis. 
Guiiluumin,  1005. 

2.  La  main  droite  et  la  main  ijauche  [Rapport  au  Roi). 
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pour  faire  face  à  l'ensemble  de  la  consommation  actuelle,  en  la 
supposant  invariable,  ce  que  nous  faisons  toujours  quand  nous 
comparons  entre  eux  des  systèmes  de  production  opposés.  Une 
demande  si  prodigieuse  de  main-d'œuvre  ne  peut  manquer  de 
déterminer  une  hausse  considérable  des  salaires  et  le  paupérisme  . 
disparaîtra  du  pays  comme  par  enchantement.  »  Mais  n'esl-il 
pas  à  craindre  que  dans  vingt  ans  les  mains  gauches  ne  devien- 
nent aussi  habiles  que  les  droites  et  qu'on  ne  puisse  plus 
compter  sur  la  gaucherie  pour  accroître  le  travail  national? 
Peut-être.  Mais  on  pourra  décréter  alors  qu'il  ne  sera  plus  per- 
mis de  travailler  qu*avec  le  pied.  «  En  désespoir  de  cause,  il 
nous  resterait  la  ressource  illimitée  des  amputations.  »  Il  fait 
adresser  par  Jacques  Bonhomme,  charpentier,  à  M.  Gunin-Gri- 
daine,  fabricant-ministre,  une  lettre^  demandant  le  vote  d'une 
loi  qui  porte  :  Nul  ne  pourra  se  servir  que  de  poutres  et  solives 
produits  de  haches  obtuses.  Cette  loi  votée,  «  où  nous  donnons 
cent  coups  de  hache,  nous  en  donnerons  trois  cents.  Ce  que 
nous  faisons  en  une  heure  en  exigera  trois.  Quel  puissant 
encouragement  pour  le  travail  !» 

11  démontre  encore,  dans  d'ingénieux  apologues,  que  le  travail 
soi-disant  créé  par  la  protection  n'est  que  du  travail  détourné-. 
Il  rédige  la  «  Pétition  des  fabricants  de  chandelles,  bougies, 
lampes,  chandeliers,  réverbères,  mouchettes,  éteignoirs  et  des 
producteurs  de  suif,  huile,  résine,  alcool  et  généralement  de 
tout  ce  qui  concerne  l'éclairage  »,  contre  l'intolérable  concur- 
rence que  leur  fait  le  soleil  «  en  inondant  de  lumière,  à  un  prix 
fabuleusement  réduit,  le  marché  national  ».  Pour  mettre  fin  à 
une  lutte  aussi  inégale  et  sauver  les  industries  nationales,  que 
le  législateur  ordonne  la  fermeture  de  toutes  les  fenêtres  et 
ouvertures  par  lesquelles  la  lumière  naturelle  pénètre  dans  les 
maisons.  Bastiat, déduit  plaisamment  tous  les  résultats  que  de 
répercussion  en  répercussion  produira  le  besoin  de  lumière  arti- 
ficielle. Il  faudra  plus  de  suif  pour  les  chandelles,  partant  plus 
de  bœufs  et  de  moutons  ;  on  créera  des  prairies  artificielles;  on 
aura  plus  de  viande,  de  laine,  de  cuir,  d'engrais.  Il  faudra  plus 
d'huile;  on  verra  s'étendre  la  culture  du  pavot,  du  colza,  de, 

1.  Les  deux  haches. 

2.  Conte  chinois  ;  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  :  Restriction. 
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l'olivier  ;  nos  landes  se  couvriront  d'arbres  résineux  ;  des  mil- 
liers de  vaisseaux  iront  à  la  pêche  de  la  baleine.  «  11^ n'est  peut- 
être  pas  un  Français,  depuis  l'opulent  actionnaire  d'Anzin  jus- 
qu'au plus  humble  débitant  d'allumettes,  dont  le  succès  de  notre 
demande  n'améliore  la  condition...  ».  «  Dira-t-on  que  la  lumière 
du  soleil  est  un  don  gratuit  et  que  repousser  des  dons  gratuits, 
ce  serait  repousser  la  richesse  elle-même  sous  prétexte  d'encou- 
rager les  moyens  de  l'acquérir  ?  »  Mais  c'est  là  précisément  le 
fond  de  la  politique  protectionniste.  Quand  un  produit  nous 
vient  du  dehors  et  que  nous  pouvons  l'acquérir  avec  moins  de 
travail  que  si  nous  le  faisions  nous-mêmes,  la  différenee  est  un 
don  gratuit  qui  nous  est  conféré.  C'est  ce  don  gratuit  que  la 
prohibition  repousse  sous  prétexte  que  le  travail  national  ne 
pourrait  soutenir  la  concurrence  du  travail  étranger.  «  Choi- 
sissez, mais  soyez  logiques  ;  car  tant  que  vous  repousserez, 
comme  vous  le  faites,  la  houille,  le  fer,  le  froment,  les  tissus 
étrangers,  en  proportion  de  ce  que  leur  prix  se  rapproche  de 
zéro,  quelle  inconséquence  ne  serait-ce  pas  d'admettre  la  lumière 
du  soleil,  dont  le  prix  est  à  zéro  pendant  toute  la  journée  !  » 

Enfin,  dans  ces  années  de  projets  de  canaux  et  de  chemins  de 
fer,  Bastiat  ne  manquait  pas  de  signaler  l'inconséquence  des 
gouvernements,  qui  dépensaient  des  millions  pour  ouvrir  au 
commerce  international  des  voies  plus  rapides  et  moins  coû- 
teuses en  même  temps  qu'ils  arrêtaient  la  circulation  par  des 
prohibitions  douanières.  Ce  défaut  de  logique  excitait  sa  verve 
railleuse.  «  "Au  moment,  écrivait-il,  où  tous  les  esprits  sont 
occupés  à  chercher  des  économies  sur  les  moyens  de  transport  ; 
au  moment  où  pour  réaliser  ces  économies,  on  nivelle  les  routes, 
on  canalise  les  rivières,  on  perfectionne  les  bateaux  h  vapeur, 
on  relie  à  Paris  toutes  nos  frontières  par  une  étoile  de  fer...  je  me 
croirais  coupable  envers  mon  pays,  envers  mon  siècle  et  envers 
moi-môme  si  je  tenais  plus  longtemps  secrète  la  merveilleuse 
découverte  que  je  viens  de  faire  '.  »  Si  un  produit  belge  vaut 
20  francs  à  Bruxelles  et  40  francs  à  Paris,  c'est  que  son  prix  est 
élevé  de  10  francs  par  les  frais  de  tianspbrt  et  de  10  francs  par 
le  droit  d'entrée.  Pour  diminuer  de  5  francs  les  frais  do  trans- 

i.  Imifiense  découverte.  \oy.  d.vssi  Réciprocité  ei  Les  fleuves  obstrués  plai- 
dant pour  les  prohibitiomùstes. 
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port,  nous  allons  construire  une  voie  ferrée.  Que  ne  réduisons- 
nous  plutôt  le  droit  de  douane  ?  Nous  épargnerions  les  200  mil- 
lions que  coûtera  le  chemin  de  fer  du  Nord.  L'industrie 
parisienne,  objecte-t-on,  a  besoin  d'être  protégée.  On  veut  donc 
que  le  produit  belge  coûte  toujours  40  francs.  Mais  dans  ce  cas 
il  faudra  relever  le  droit  de  douane  à  15  francs  pour  compenser 
l'abaissement  des  frais  de  transport.  Dès  lors,  à  quoi  bon 
construire  un  chemin  de  fer? 

Cette  campagne,  où  Bastiat  déployait  une  activité  comparable 
à  celle  de  Cobden  et  où  il  achevait  d'user  une  santé  compromise, 
n'eut  pas  de  résultats  immédiats.  La  constitution  sociale  de  la 
France  différait  extrêmement  de  celle  de  l'Angleterre.  Chez  nous, 
point  d'aristocratie  foncière  possédant  d'immenses  domaines  ; 
la  terre  est  aux  mains  d'une  démocratie  paysanne.  Les  droits 
sur  les  denrées  agricoles,  sur  le  bétail,  semblent  établis,  non 
dans  l'intérêt  de  quelques  grands  seigneurs  et  au  détriment  des 
travailleurs  manuels  des  champs  comme  de  la  ville,  mais  au 
profit  de  tout  un  peuple  de  cultivateurs  grands  et  petits.  C'est, 
semble-t-il,  l'une  des  causes  qui  ont  toujours  fait  échouer  en 
France  les  ligues  contre  le  renchérissement  des  subsistances.  La 
protection  industrielle  avait,  de  même,  pour  participants  une 
multitude  de  petits  patrons.  L'industrie  était  bien  moins 
concentrée  qu'en  Angleterre.  Elle  était  morcelée  en  un  très 
grand  nombre  d'entreprises  ;  beaucoup  n'avaient  pas  dépassé  la 
forme  de  l'atelier  de  famille  ;  la  plupart  étaient  organisées  sur- 
tout en  vue  du  marché  intérieur  ou  même  des  marchés  locaux 
les  plus  rapprochés.  Ces  fabricants  ne  pouvaient  avoir  les  vastes 
ambitions  des  manufacturiers  anglais.  La  médiocrité  de  leurs 
moyens  d'action  les  réduisait  à  ne  rien  concevoir  en  dehors  de 
la  conservation  de  leur  clientèle  locale.  Ils  songeaient  à  repous- 
ser la  concurrence  étrangère,  bien  plus  qu'à  élargir  leur  cercle 
d'affaires  et  à  concurrencer  l'étranger  sur  son  propre  marché. 
Les  ouvriers  n'étaient  pas  moins  attachés  que  les  propriétaires 
et  les  fabricants  au  régime  prohibitif.  L'argument  de  la  défense 
du  travail  national  les  visait  et  les  touchait.  L'admission  des 
produits  étrangers  leur  inspirait  le  même  genre  d'appréhension 
que  l'introduction  des  machines.  Ils  y  voyaient  une  entreprise 
contre  leurs  salaires  et  n'imaginaient  pas  qu'il  pût  résulter  soit 
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de  la  suppression  dos  prohibitions,  soit  de  l'extension  de  l'ou- 
tillage mécanique,  autre  chose  qu'une  diminuticyi  dans  la 
demande  de  main-d'œuvre,  du  chômage  et  de  la  misère.  La 
propagande  libre  échangiste  ne  trouvait  ainsi  de  point  d'appui 
dans  aucune  des  classes  de  la  population  ;  toutes  se  croyaient, 
au  contraire,  intéressées  au  maintien  des  prohibitions.  C'est 
pourquoi  les  assemblées  de  la  seconde  République,  élues  au  suf- 
frage universel,  ne  s'étaient  pas  montrées  moins  restrictives  que 
les  chambres  censitaires  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement 
dejuillet. 


i 


CHAPITRE  VIII. 
LA  RÉFORME  DE  1860. 


C'est  un  propos  courant  d'admettre  l'excellence  du  libre 
échange,  mais  d'affirmer  aussitôt  qu'elle  est  purement  théorique 
et  de  proclamer  la  supériorité  pratique  du  protectionnisme.  Le 
sophisme  de  cette  formule  banale  et  commode  est  évident. 
Pour  admettre  la  possibilité  d'une  contradiction  entre  la  vérité 
théorique  et  les  réalités  pratiques,  il  faut,  ou  bien  confondre  la 
théorie  avec  l'idéologie,  ou  bien  décorer  l'empirisme  du  nom 
de  pratique  et  méconnaître  la  valeur  des  directions  que  peuvent 
donner  au  praticien  les  principes  déduits  de  l'observation  scien- 
tifique des  faits. 

La  prétention  du  protectionnisme  de  s'adapter  aux  réalités 
ne  fut  jamais  moins  justifiée  qu'au  milieu  du  xix*"  siècle. 
L'antinomie  est  absolue  entre  le  vieux  système  prohibitif  et 
le  régime  nouveau  de  production  qui  va  résulter  de  l'appli- 
cation de  la  force  mécanique  de  la  vapeur  aux  transports  ter- 
restres et  maritimes  ^  Le  temps  n'est  plus  où,  si  l'on  excepte 
les  provinces  baignées  par  la  mer  auxquelles  le  bon  marché 
relatif  du  fret  permettait  de  trouver  au  loin  des  marchés 
d'approvisionnement  et  des  débouchés,  chaque  région  était 
obligée  de  tirer  de  son  propre  fonds  les  denrées  nécessaires  à 
la  subsistance  de  ses  habitants,  les  matières  premières  indis- 
pensables à  son  industrie,  la  plupart  des  objets  fabriqués  de 
consommation  courante,  obligée  aussi  de  régler  sa  production 
sur  la  demande  du  marché  local.  Le  bon  marché  des  transports, 
leur  rapidité,  conséquences  de  la  construction  des  chemins  de 

1.  Y.  A.  de  Fo  ville,  De  la  Ir  ans  formation  des  moyens  de  transport  et  de 
ses  conséquences  économiques,  Paris,  Guillaumin,  1880. 
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fer  et  de  la  création  de  la  marine  à  vapeur,  tendent  à  détruire 
le  monopole  des  producteurs  locaux,  en  même  temps  et  par 
compensation,  à  élargir  et  à  reculer  leurs  débouchés.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  l'agriculteur,  l'industriel  n'est  plus 
contraint  de  limiter  son  entreprise  d'après  les  besoins  du 
marché  voisin;  mais  il  ne  peut  plus  régler  ses  prix  de  revient 
sur  la  demande  particulière  de  ce  marché.  Le  monde  entier 
s'ouvre  à  ses  produits  ;  en  revanche,  les  produits  du  monde 
entier  viennent  concurrencer  les  siens.  Il  a  tout  intérêt  à  ne  pas 
continuer  des  cultures,  des  fabrications,  qui  ont  pu  faire  autre- 
fois la  richesse  du  pays,  mais  dont  les  prix  de  revient  sont  deve- 
nus comparativement  trop  élevés,  et  à  leursubstituer  celles  que 
que  le  climat,  les  aptitudes  du  sol,  la  proximité  des  lieux  de  pro- 
duction des  matières  premières,  la  faculté  d'user  d'une  force 
motrice  à  bon  marché,  les  propriétés  de  certaines  eaux,  en  un 
mot  les  circonstances  extrêmement  variables  du  milieu,  dési- 
gnent à  son  expérience  et  à  son  sens  des  affaires  comme  ayant 
leur  station  naturelle  dans  la  région. 

La  transformation  des  moyens  de  transport  conduit  ainsi 
normalementà  la  localisation  des  spécialités  agricoles  ou  indus- 
trielles, et  à  l'extension  de  la  division  du  travail  entre  les 
peuples.  Elle  crée  un  milieu  économique  nouveau,  dans  lequel 
l'obstacle  opposé  par  le  régime  prohibitif  aux  opérations  multi- 
pliées et  accélérées  du  commerce  et  de  l'industrie,  apparaît 
comme  un  impossible  anachronisme. 

L 

PREMIÈRES  RÉFORMES. 

Pendant  la  période  dictatoriale  qui  suivit  le  2  décembre  1851, 
la  suppression  des  prohibitions  par  voie  d'autorité  fut  proposée 
au  prince-président  par  le  département  des  affaires  étrangères. 
Le  nouveau  chefde  l'État  avait  longtemps  habité  l'Angleterre;  il 
y  avait  été  témoin  de  l'agitation  pour  la  liberté  des  échanges  et 
il  appréciait  les  résultats  obtenus  par  la  ligue  de  Manchester. 
Il  agréa  le  principe  de  la  proposition  et  la  fit  mettre  à  l'étude.  Mais 
aucune  décision  n'avait  encore  été  prise  quand  la  constitution 
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de  1852  entra  en  vigueur  et  que  le  premier  Corps  législatif  se 
réunit  ^ 

Le  gouvernement,  si  fort  qu'il  fût  dans  l'ordre  politique, 
ne  se  sentit  pas  assez  sûr  de  la  docilité  de  la  nouvelle  assemblée 
pour  essayer  de  résoudre  directement,  par  la  voie  législative, 
un  problème  dont  la  solution  devait  affecter  des  intérêts  nom- 
breux et  puissants.  Il  crut  nécessaire  de  l'aborder  de  biais,  en 
se  servant  de  l'un  des  pouvoirs  délégués  au  chef  de  l'État  par 
l'article  34  de  la  loi  du  47  décembre  1814.  D'après  cet  article,  le 
gouvernement  peut,  en  cas  d'urgence  et  à  titre  provisoire, 
diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  aux 
manufactures.  Il  était  aussi  autorisé,  à  cette  époque-,  par  la 
même  disposition,  à  réduire  les  droits  sur  les  objets  d'alimenta- 
tion, également  au  cas  d'urgence  et  à  titre  provisoire.  Les 
décrets  pris  en  vertu  de  la  loi  de  1814  doivent  être  soumis  à 
l'homologation  législative,  avant  la  fin  de  la  session  parlemen- 
taire et,  s'ils  ont  été  pris  pendant  une  intersession,  4ès  la  plus 
prochaine  session. 

Ue  1853  à  1855,  de  très  nombreux  décrets  réduisirent  les  droits 
sur  la  houille,  les  fontes,  les  fers,  les  aciers,  les  laines,  les 
graines  oléagineuses,  les  bois  de  teinture,  les  résineux  exo- 
tiques, etc.  L'admission  temporaire  en  franchise  "^  fut  accordée 
à  divers  produits,'notamment  aux  matières  premières  néces- 
saires aux  constructions  navales.  En  même  temps  un  droit  de 
10  p.  °/o  était  provisoirement  substitué  à  la  prohibition  qui, 
depuis  le  tarif  de  1791,  frappait  les  bâtiments  de  mer  (décret  du 
17  octobre  1855).  Le  gouvernement  réduisit  également,  en  vue 
de  remédier  à  la  cherté  des  subsistances,  les  droits  sur  les  bes- 
tiaux, les  viandes,  les  vins,  les  spiritueux.  Un  décret  du  3  août 


1.  Allié,  op.  cit.,  t.  I,  p.  269. 

2.  La  loi  du  15  juin  1861,  qui  remplaça  réclielle  mobile  des  céréales 
par  un  tarif  fixe  très  réduit,  avait  déclaré  la  loi  de  1814  inapplicable  à  un 
certain  nombre  de  grains,  farines  et  denrées  alimentaires.  A  la  suite  des 
relèvements  du  tarif  des  céréales  par  les  lois  du  28  mars  1885  et  du  29  mars 
1887,  il  a  été  indispensable  de  restituer  au  gouvernement  la  faculté  que 
lui  avait  enlevée  la  loi  de  1861  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  29  mars 
1887.  Voy.  infra,  p.  305  à  307. 

3.  La  loi  du  5  juillet  1836  permettait  d'accorder  par  décret  la  faculté 
d'admission  temporaire.  Il  fautaujourd'bui  une  loi  (loi  du  11  janvier  1892, 
art.  13).  V.  supra,  p.  197  et  infra,  p.  336. 
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'18o3  supprima,  comme  en  1829,  la  surtaxe  de  pavillon  sur  les 
grains  et  farines  importés  par  navires  étrangers.  L'échelle 
mobile  des  céréales  fut  suspendue  parun  décret  du  18  août  18o3 
jusqu'au  31  décembre  suivant,  et  cette  suspension  devait  être 
prorogée  d'année  en  année  jusqu'en  1859. 

Après  l'exposition  universelle  de  1855,  le  gouvernement, 
frappé  de  la  supériorité  que  l'industrie  française  avait  mani- 
festée dans  ce  concours  international,  crut  le  moment  venu  de 
demander  au  Corps  législatif  la  réforme  de  notre  régime 
douanier.  Il  soumit  d'abord  à  cette  assemblée,  au  commence- 
ment de  l'année  1856,  une  partie  des  décrets  qu'il  avait  pris  en 
vertu  de  l'article  3i  de  la  loi  de  1814.  Le  projet  de  loi  fut  adopté 
malgré  une  vive  opposition  :  la  majorité  s'inclina  devant  le  fait 
accompli.  Le  9  juin  1856,  le  gouvernement,  enhardi,  déposa  un 
nouveau  projet  de  loi  dont  la  portée  était  beaucoup  plus  grande. 
Ce  projet  tendait  à  abolir  les  prohibitions  et  à  les  remplacer 
par  des  droits  protecteurs.  L'émotion  fut  indescriptible.  Pour 
la  calmer,  un  projet  rectificatif  fut  déposé  dès  le  23  juin. 
Les  droits  proposés  étaient  extrêmement  élevés;  ils  représen- 
taient 30,  40,  50  p.  7«  et  plus,  de  la  valeur  des  produits.  Le 
Corps  législatif  se  sépara  sans  même  discuter  le  projet.  Le 
gouvernement  le  retira,  en  déclarant  qu'il  ne  le  reproduirait 
pas  avant  1861.  Il  revint  alors  au  système*  des  décrets  suivis 
de  lois  d'homologation. 

Mais  les  industriels  intéressés  au  maintien  des  prohibitions 
mirent  tout  en  œuvre  pour  faire  obstacle  aux  desseins  du  gou- 
vernement, et  à  plusieurs  reprises  ils  réussirent  à  le  faire  reve- 
nir sur  les  mesures  qu'il  avait  arrêtées.  L'opposition  ne  fut  pas 
moindre  du  côté  des  agriculteurs.  De  1853  à  1857,  la  cherté  du 
blé  n'avait  que  trop  légitimé  la  suspension  de  l'échelle  mobile. 
11  n'en  fut  plus  de  même  en  1858  :  le  prix  de  l'hectolitre  tomba 
à  16  fr.  75 cent.  Néanmoins  le  gouvernement  prorogea  de  nouveau 
la  suspension  de  la  loi  de  1832.  En  février  1859,  il  soumit  au  conseil 
d'Etat  un  projet  de  loi  tendant  à  son  abrogation  définitive.  De 
nombreuses  pétitions  favorables  au  naaiotiende  cette  législation 
furent  adressées  au  sénat,  quicrut  devoir  les  renvoyer  <à  l'examen 
des  ministres.  Le  mécontentement  des  propriétaires  causa  des 
appréhensions  au  gouvernement  lui-même.  On  était  d'ailleurs 
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à  la  veille  de  la  campagne  d'Italie.  Un  décret  du  d2  mai  1859 
remit  en  vigueur  la  loi  de  1832. 


II. 

LES   TRAITÉS  DE   COMMERCE. 
MODIFICATION  DU  TARIF  GÉNÉRAL. 

Ainsi,  en  matière  industrielle  comme  en  matière  agricole,  le 
gouvernement  avait  reculé  devant  l'opposition  que  la  réforme 
douanière  rencontrait  dans  le  Corps  législatif. 

«  Quelques  personnes  en  dehors  du  gouvernement,  dit 
Michel  Chevalier*,  pensèrent  alors  que  c'était  le  cas  de  recourir 
à  un  pouvoir  attribué  à  l'empereur  par  la  constitution  et  qui 
consiste  à  faire  des  traités  de  commerce  sanâ  le  concours  du 
Corps  législatif  et  du  Sénat-.  Un  traité  de  commerce  ainsi  négo- 
cié offrait  donc  le  moyen  d'accomplir  la  réforme  douanière  telle 
qu'on  la  jugeait  convenable.  »  Les  personnes  auxquelles  fait 
allusion  Michel  Chevalier  et  Michel  Chevalier  lui-même  jugèrent 
avec  beaucoup  de  raison  que  c'était  avec  l'Angleterre  qu'on 
devait  essayer  de  traiter.  «  Le  changement  une  fois  admis  vis- 
à-vis  de  l'industrie  anglaise  qui  inspirait  un  si  grand  effroi, 
réel  ou  affecté,  tout  le  monde  trouverait  naturel  qu'on  le  géné- 
ralisât, successivement  ou  d'un  seul  coup  »  ^.  Michel  Chevalier 
n'essaya  pas  de  faire  partager  ses  idées  aux  ministres  français. 
Il  avait  plus  de  confiance  dans  la.fermeté  et  la  décision  de  l'em- 
pereur ;  mais  il  n'était  pas  en  mesure  d'aborder  la  question  avec 
lui.  Il  eut  alors  la  pensée  d'amener  les  hommes  d'Etat  anglais 
à  prendre  eux-mêmes  l'initiative  de  la  négociation. 

L'entreprise  était  difficile.  «  Les  apôtres  de  la  liberté  com- 
merciale en  Angleterre  et  le  gouvernement  anglais  lui-môme, 
qui  était  complètement  rallié  à  la  doctrine  nouvelle,  accepte- 

1.  Panthéon  des  illustrations  françaises  au  \ix^  siècle,  t.  XVI.  Notice  sur 
Richard  Gobden.  Paris,  Pilon,  1863  et  années  suivantes. 

2.  D'après  l'article  8  de  la  loi  constitulionneile  du  16  juillet  1875,  le  prési- 
dent de  la  République  négocie  les  traités  de  commerce;  mais  il  ne  peut 
les  ratilier  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une  loi. 

3.  Panthéon,  loc.  cit. 


252  LA    RÉFORME   DE   1860. 

raient-ils  la  pensée  d'un  traité  de  commerce,  c'est-à-dire  d'u 
acte  négocié  avec  une  seule  puissance  sans  la  participation  des 
autres  ?  Le  principe  absolu  de  la  liberté  des  échanges,  tel  qu'on 
l'avait  proclamé  après  la  victoire,  et  tel  que  l'entendait  la 
grande  majorité  de  la  chambre  des  Communes,  juge  de  la  ques- 
tion en  dernier  ressort,  semblait  exclure  de  pareils  engagements, 
par  cela  même  qu'il  ne  comportait  qu'un  tarif  général,  unique, 
également  applicable  à  tous  les  peuples,  sans  distinction,  ni 
préférence.  Richard  Cobden  s'était  montré  peu  sympathique  et 
même  opposé  aux  traités  de  commerce.  —  L'expérience  même 
avait  démontré  qu'il  n'y  avait  rien  de  grand  à  en  attendre.  On 
les  avait  si  vainement  essayés  avant  la  réforme  de  1846  qu'il 
paraissait  que,  même  en  laissant  les  principes  à  l'écart,  il  était 
superflu  d'en  faire  l'objet  d'une  tentative  nouvelle. 

«  Cependant  l'idée  d'un  traité  de  commerce  fut  reprise  par 
voie  épistolaire  entre  Richard  Cobden  et  un  de  ses  amis  de  Paris 
(Michel  Chevalier),  qui  était  convaincu  que,  à  moins  dun  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  la  France  était  à  jamais  con- 
damnée à  rester  enchaînée  au  char  du  parti  prohibitionniste  ^  » 
Ces  ouvertures  furent  accueillies.  «  Nous  avons  autant  à  faire 
que  nous  pouvons  produire  »,  écrivait,  quelques  mois  plus  tard-, 
Richard  Cobden  à  son  ami.  «  Il  n'y  a  pour  nous  aucune  néces- 
sité d'ouvrir  de  nouveaux  marchés,  en  France  ou  ailleurs... 
Mais  pour  des  raisons  entièrement  différentes,  je  serais  heureux 
de  voir  abolir  les  obstacles  que  votre  sotte  législation  met  aux 
rapports  des  deux  pays.  Je  ne  vois  qu'une  telle  politique  qui 
puisse  apporter  une  amélioration  durable  dans  les  rapports 
politiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre...  »  '.«D'ailleurs,  «  Ri- 
chard Cobden  avait  l'esprit  trop  ouvert  pour  être  longtemps  à  . 
comprefidre  qu'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre cesserait  de  soulever  des  objections  au  point  de  vue  des 
principes,  du  moment  que  toutes  les  stipulations  consenties  par 
l'Angleterre  seraient,  non  <à  l'avantage  exclusif  de  la  France, 
mais  applicables  et  appliquées  à  toutes  les  nations.  Et  puis,  il 
était  d'un  si  grand  intérêt  pour  la  liberté  du  commerce  que  la 

1.  Panthéon,  loc.  cil. 

2.  Le  14  septembre  1859.  Voy.  Panthéon,  loc.  cit. 

3.  Ibid. 
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France  l'adoptât,  dût-elle  n'en  faire  au  commencement  qu'un 
usage  restreint...  »  ^ 

Dans  l'automne  de  1859,  des  pourparlers  officieux  eurent  lieu 
en  Angleterre,  où  Michel  Chevalier  s'était  rendu  pour  présider 
le  congrès  international  des  poids  et  mesures,  réuni  à  Bradford. 
Cobden  le  mit  en  rapports  avec  le  chancelier  de  l'Échiquier, 
M.  Gladstone,  qui  lui  indiqua  les  bases  sur  lesquelles  pourrait 
s'édifier  l'arrangement  projeté.  «  L'Angleterre  supprimerait 
tout  ce  qui  subsistait  chez  elle  de  droits  de  douane  atteignant 
les  produits  manufacturés  de  la  France  et  réduirait  dans  une 
forte  proportion  les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie.  Ce  qu'elle 
demanderait  à  la  France  se  bornerait  à  l'abolition  des  prohibi- 
tions absolues,  sauf  à  les  remplacer  par  des  droits  qui  pour- 
raient s'élever  jusqu'à  30  p.  7o-  »"  Quelques  jours  plus  tard. 
Napoléon  III  recevait  de  Michel  Chevalier  et  de  Richard  Cobden 
l'information  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre. 

Une  négociation  officielle  fut  ouverte  au  bout  de  peu  de  jours  : 
elle  fut  conduite  dans  le  plus  grand  mystère.  Le  5  janvier  1860, 
Napoléon  III  annonça  ses  intentions  dans  une  lettre-programme 
adressée  au  ministre  d'État,  M.  Fould.  Celte  déclaration  éclata 
comme  un  coup  de  foudre.  Après  les  incidents  de  l'année  qui 
venait  de  finir,  on  comptait  qu'aucune  modification  du  régime 
douanier  ne  serait  tentée  avant  1861.  L'émotion  fut  générale. 
Néanmoins  le  traité  fut  signé  le  23  janvier. 

Les  concessions  de  l'Angleterre  étaient  les  suivantes. 

La  plupart  des  marchandises  sur  lesquelles  des  droits  de 
douane  avaient  continué  d'être  perçus  même  après  les  réformes 
de  1846  et  de  1853  seraient  dorénavant  exemptes;  il  n'y  aurait 
plus  de  taxés  que  les  céréales,  le  cacao,  le  café,  la  chicorée,  les 
raisins  de  Corinthe,  figues,  pruneaux,  prunes  et  raisins  secs, 
le  tabac,  le  thé,  le  sucre,  le  vin,  le  vinaigre,  la  bière,  le  hou- 
blon, le  malt,  les  spiritueux  et  les  articles  dans  la  fabrication 
desquels  entre  l'alcool,  les  cartes  et  les  dés  à  jouer,  les  matières 
d'or  et  d'argent  et  les  bâtiments  de  mer  en  bois^ 

1.  Panthéon,  loc.  cil. 

2.  Ibicl. 

3.  Voir  supra  p.  219. 
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Les  droits  sur  les  vins,  qui  se  montaient  depuis  le  15  mai  1840 
à  osh.97iod.par  gallonSsoitenvironlGl  francs  par  hectolitre, 
seraient  réduits  aux  chiffres  ci-après.  Jusqu'au  1"  janvier  1861, 
3  shillings  par  gallon  soit,  par  hectolitre,  83  fr.  63  cent,  envi- 
ron ;  à  partir  de  cette  date,  1  shilling  au  plus  par  gallon,  sur  les 
vins  contenant  moins  de  15  degrés  d'esprit-type  d'Angleterre 
(proof-spù'it)^  wénCiés  par  l'hydromètre  Sykes  (8.55  degrés  cen- 
tésimaux) soit,  par  hectolitre,  27  fr.  88  cent.;  1  sh.  6  d.  au  plus 
par  gallon,  pour  ceux  contenant  de  15  à  26  degrés  (14.82  degrés 
centésimaux)  soit,  par  hectolitre,  41  fr.  82  cent.  ;  2  shillings  par 
gallon,  sur  ceux  contenant  de  26  à  40  degrés  (22.80  degrés  centé- 
simaux) et  sur  les  vins  en  bouteilles  soit,  par  hectolitre,  55  fr. 
76  cent.  La  teneur  alcoolique  au-dessous  de  laquelle  s'appliquait 
le  droit  de  1  shilling,  fut  élevée  législativement,  à  partir  du 
1"  janvier  1861,  àl8degrés(10.26degréscentésimaux)  et,  àpar- 
tir  du  4  avril  1862,  à  26  degrés  (14.82  degrés  centésimaux).  Les 
vins  français  ne  titrant  pas  davantage,  en  règle  générale,  le 
droit  tombait  en  réalité  de  16^1  francs  à  27  fr.  88  cent,  par  hecto- 
litre. La  suppression  du  tarif  spécial  des  vins  en  bouteilles,  à 
dater  du  9  mai  1866,  assura  le  même  traitement  h  ces  derniers '^ 

1.  La  taxation  au  gallon  impérial  (4  1.  543.458)  avait  été  substituée  à,  la 
taxation  au  tonneau,  en  1825  (6.  Georges  IV,  c.  13).  Laconversion  en  mesures 
et  monnaies  fran(.^aises  a  été  laite  en  prenant  le  gallon  pour  4.54  litres  et 
la  livre  sterling  pour,2;j  fr.  22  cent. 

2.  L'Hydromelev  act  (o8,  Georges  Ilf,  c.  28)  délinit  l'esprit-type,  celui 
qui  à  la  température  de  MoFarenheit  pèse  les  12/13  d'un  volume  égal  d'eau. 
Pratiquement,  il  correspond  au  mélange  de  poids  égaux  d'alcool  pur  et 
d'eau  distillée.  Il  pèse  57»  centésimaux.  Sur  l'origine  du  proof-spirit,  voir 
supra,  p.  1)6. 

3.  Le  tarif  actuel  des  vins  est  moins  favorable  aux  origines  françaises. 
On  verra  plus  loin  que  le  traité  de  1860  ne  fut  pas  renouvelé  en  1882. 
Kn  1886,  la  limite  d'ap|)licalion  du  droit  le  plus  réduit  fut  relevée  de  20  à 
30  degrés  de  proof-spirit  (de  14.82  à  16.10  degrés  centésiinau.x).  Cette 
mesure  est  avantageuse  aux  vins  espagnols  et  portugais,  que  leur  titrage 
plaçait  dans  une  classe  plus  taxée  que  les  vins  français.  Elle  lisur  a  prolité 
plus  encore  quand  le  taux  des  droits  a  élé  porté,  en  1899,  à  1  sh.  3  d. 
(34  fr.  72  cent,  par  hectolitre).  En  1888,  les  vins  mousseux  ont  été  soumis 
à  un  droit  additionnel,  dont  le  taux  a  été  porté  en  1899  à  2  sh.  6  d.  en 
même  temps  (ju'une  surtaxe  de  1  sh.  était  imposée  aux  vins  non  mousseux  en 
bouteilles  (27  fr.  78  cent,  et  63  fr.  44  cent,  par  hectolitre).  L'importation 
des  vins  français  pour  la  consommation,  qui  était  passée  de  693,913  gallons 
(31.594  hectol.)  sur  7,263.046  gallons  (339.S42hectol.)  en  1859,  à  6,650,582  gal- 
lons (301.9:i6  hectol.)  sur  15,852,3«2  gallons  (719.697  heclol.)  en  1880  et 
à  5,603,721  gallons  (254,409  hectol.)  .sur  13,857,144  gallons  (629,214  hectol.) 
en  1885,  est  descendue  en  1909  à  3,513,979  gallons  (159,535  hectol.)  sur 


■ 
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Le  droit  sur  les  eaux-de-vie  [brandy)  était,  depuis  le  18  mars 
1846,  de  15  sh.  par  gallon  de  proof-spirit  soit,  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  733  fr.  63  cent.  Il  fut  réduit  à  10  sh.  5  d.,  ou  511  fr. 
11  cent^  Ces  droits  étaient  supérieurs  à  ceux  perçus  sur  les  spiri- 
tueux britanniques  par  l'administration  du  revenu  intérieur,  de 

5  pence  par  gallon  de  proof-spirit,  soit  de  îiO  fr.  44  cent,  par 
hectolitre  d'alcool  pur-.  La  surtaxe  avait  pour  objet  de  compen- 
ser les  frais  occasionnés  aux  producteurs  britanniques  par  le 
système  de  l'accise  'K 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engageait  à  admettre 
de  nombreux  objets  d'origine  et  de  fabrication  britanniques 
dénommés  au  traité,  objets  dont  beaucoup  avaient  été  jusqu'a- 
lors prohibés,  moyennant  des  droits  qui  ne  devaient  en  aucun 
cas  dépasser  30  p.  °/o  de  la  valeur,  décimes  compris,  jusqu'au 
l"octobrel864  et,  à  partir  de  cette  date,  25  p.  7o- Les  droits  à  la 
valeur  devaient  être  convertis  en  droits  spécifiques  par  une  con- 
vention complémentaire,  qui  interviendrait  avant  le  l^""  juillet 
1860.  Le  droit  sur  la  houille  et  le  coke  était  fixé  à  0  f r  15  cent. 
les  100  kg.,  plus  les  deux  décimes  ;  les  droits  sur  le  fer  étaient 
réduits  à  7  francs  par  100  kg.  jusqu'au  1*''  octobre  1864  et  à 

6  francs  à  compter  de  cette  date.  Les  droits  intérieurs  sur  les 
sucres  raffinés  et  les  produits  chimiques  dérivés  du  sel  devaient 
s'ajouter  aux  droits  de  douane. 

En  résumé,  la  France  obtenait  l'admission  en  franchise  de 
tous  ses  produits,  à  l'exception  de  ceux  dont  les  similaires  bri- 
tanniques étaient  soumis  à  des  droits  d'excisé  et  de  ceux  qui 
auraient  pu  faire  concurrence  aux  produits  dont  l'imposition 


11,448.767  gallons  (519,764  hectol.).  En  1859,  les  pourcentages  étaient  les 
suivants  :  vins  français  9.5,  portugais  27.8,  espagnols  39.6,  autres  23.0. 
En  1880,  1885  et  1909,  on  trouve  :  vins  français  41.9,  40.4,  30.7;  vins  por- 
tugais, 17.8,  21.0,24.4;  vins  espagnols,  30.3,  28.4,  24.8;  autres  vins,  10.0, 
10.2,20.1. 

1.  Depuis  1909,  lo  droit  est  de  15  sh.  1  d.  (734  fr.  88  cent,  par  hectol. 
d'alcool  pur).  Un  droit  additionnel  de  1  sh.  par  gallon  do  proof-spivit  est 
dû  par  les  eau.x-de-vie  en  bouteilles,  depuis  1899. 

i.  Le  traité  du  2.'5  janvier  fixait  la  surtaxe  à  2  pence  ;  elle  fut  élevée  à 
6  pence  par  une  convention  additionnelle  du  25  février  1860.  Elle  a  été 
•réduite  à  4  pence  (15  ir.  45  cent,  par  hectolitre  d'alcool  pur)  en  1861  (44  et 
45,  Vict.,  cl 2). 

3.  Depuis  lors,  les  distilleries  françaises  ont  été  assujetties  à  des  règle- 
ments non  moins  rigoureux. 
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est  une  des  ressources  importantes  du  budget  anglais.  Elle  con 
cédait  la  levée  des  prohibitions,  se  réservant  la  faculté  de  les 
remplacer  par  des  droits  auxquels  il  lui  était  permis  de  donner 
un  caractère  protecteur  très  caractérisé,  puisqu'ils  pouvaient 
représenter  25  p.  °/o  de  la  valeur  des  produits  importés*. 

Le  traité  du  23  janvier  1860  posait  seulement  les  principes 
d'après  lesquels  devait  être  établi  le  tarif  des  produits  anglais. 
Il  prévoyait  une  convention  complémentaire  dans  laquelle 
seraient  fixés  les  droits  spécifiques  applicables  à  chaque  article. 
En  vue  de  fournir  aux  commissaires  français  les  éléments 
d'appréciation  qui  leur  seraient  nécessaires  dans  la  négociation 
du  tarif,  une  grande  enquête  fut  ouverte.  Elle  se  poursuivit 
pendant  six  mois.  Tous  les  intéressés  y  furent  appelés  -.  On  a  dit 
du  traité  du  23  janvier  qu'il  fut  négocié  comme  un  complot. 
L'élaboration  du  tarif,  sur  les  bases  fixées  par  ce  traité,  eut  lieu 
du  moins  au  grand  jour. 

La  fixation  des  droits  spécifiques  souleva  de  très  grandes 
difficultés  pour  des  marchandises  nombreuses  et  importantes, 
dont  la  valeur  était  appréciée  diversement  par  les  commissaires 
des  deux  nations.  C'est  pourquoi  il  fut  convenu  par  un  article 
additionnel,  signé  le  27  juin  1860,  qu'au  lieu  d'une  convention 
unique  il  serait  conclu  successivement  trois  conventions  sépa- 
rées, embrassant  :  la  première,  les  fers,  les  fontes,  les  aciers  et 
les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques  de 
toute  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre; 
la  troisième,  tous  les  autres  produits  d'origine  et  de  manufacture 
britanniques  énumérés  dans  l'article  l*""  du  traité.  La  conven- 
tion relative  aux  métaux  fut  signée  le  16  octobre  1860.  Une 
seconde  convention,  du  16  novembre  suivant,  fixa  les  droits 
spécifiques  à  percevoir  sur  les  fils,  sur  la  plupart  des  tissus  et 
sur  un  assez  grand  nombre  d'autres  articles.  Mais  les  négocia- 
teurs ne  purent  s'entendre  sur  la  valeur  qui  devait  être  prise 
pour  base  du  calcul  des  droits  spécifiques  applicables  aux  autres 


1.  Lus  importations  anglaises  en  France  sont  passées  de  278.2  millions 
en  18b9  à  G6i.o  millions  en  1880;  les  exporlalions  françaises  en  Angle- 
terre, de  591.3  millions  à,  913.8  millions.  Kn  1909,  les  importations  ont 
éié  de  884.2  millions,  les  exporlalions  de  1,260.8  millions. 

2.  L'cnqutHe  forme  7  grands  volumes  in-folio. 
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produits  anglais  :  faïences  fines,  porcelaines,  gobeleterie;  linge 
de  table,  bonneterie,  passementerie,  rubanerie,  dentelles  et  bro- 
deries de  lin,  etc.  ;  fils  et  tissus  de  phormium  ;  tissus  de  crin  ;  tis- 
sus de  coton  imprimés,  brillantes,  façonnés,  etc.  ;  tulles,  gazes  et 
mousselines  brodées,  dentelles,  broderies,  couvertures  de  coton  ; 
tissus  de  laine  pure,  bonneterie,  rubanerie,  dentelles  de  laine, 
couvertures  et  passementerie  de  laine  pure,  tapis  de  toute  espèce  ; 
tulles  de  soie  façonnés  ;  rubans  de  soie  mélangée  ;  ouvrages  en 
peau  et  en  cuir  ;  horlogerie,  coutellerie,  meubles  et  ouvrages  en 
boisnon  dénommés;  instruments  de  musique;  carrosserie,  tablet- 
terie, mercerie,  brosserie,  boutons,  etc.  Les  eçpèces,  les  types 
et  par  suite  les  prix  de  ces  divers  genres  de  produits  varient 
beaucoup  ;  d'autre  part,  les  sortes  anglaises  étaient  mal  connues 
sur  le  marché  français,  d'où  les  avaient  exclues  jusqu'alors  les 
prohibitions  et  les  droits  prohibitifs.  Les  divergences  dans  les 
évaluations  produites  par  les  représentants  de  chacune  des  deux 
nations  étaient  si  grandes  que  l'on  prit  le  parti  d'imposer  tous 
ces  articles  ad  valorem. 

Spécifiques  ou  ad  valorem,  les  droits  inscrits  dans  les  conven- 
tions du  16  octobre  et  du  16  novembre  1860  furent  fixés,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  des  taux  très  inférieurs  à  la  proportion  de 
25  p.  7o  admise  par  le  traité  du  23  janvier.  Les  constatations 
faites  au  cours  de  l'enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  fran- 
çaise avaient  permis,  en  effet,  d'être  beaucoup  plus  large  guon 
n'avait  osé  l'espérer.  Pour  un  assez  grand  nombre  de  marchan- 
dises, appartenant  généralement  à  la  classe  des  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  les  conventions  accordaient  même  la  fran- 
chise des  droits  d'entrée. 

Gomme  Michel  Chevalier  l'avait  prévu,  le  changement  une 
fois  admis  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  tout  le  monde  en  France 
trouva  naturel  qu'on  le  généralisât.  De  1861  à  1867,  une  série 
de  traités  de  commerce  réglèrent  les  relations  de  la  France  avec 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

Le  premier  fut  conclu  le  1*'"  mai  1861  avec  la  Belgique,  où 
la  réforme  douanière  était  à  l'ordre  du  jour  depuis  une  dizaine 
d'années  et  où  l'active  propagande  des  économistes  avait  com- 
plètement rallié  l'opinion  publique  à  la  doctrine  libérale. 

Le  second  traité  fut  signé,  le  29  mars  1862,  avec  la  Prusse 
AuNAUNÉ.  —  Commerce.  17 
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agissant  au  nom  du  Zollv^eroin.  La  Prusse  n'avait  pas  pris  les 
avis  de  ses  associés  pour  la  négociation,  et  elle  avait  passé  outre 
aux  protestations  de  rAutriche,  qui  considérait  comme  contraire 
aux  stipulations  deson  traité  du  16  février  1853  avecleZollverein 
la  concession  à  la  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ce  traité  de  1853  avait  été  imposé  à  la  Prusse  par  plu- 
sieurs de  ses  associés,  notamment  par  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg  et  Bade,  et  visait  à  préparer  l'entrée  de  l'xVutriche 
dans  leZollverein.  Au  point  do  vue  purement  douanier,  l'accès-" 
sion  de  l'Autriche  à  l'union  allemande  était  rendue  difficile  par 
les  exagérations  du  tarif  autrichien.  Ce  fut  pour  la  rendre  im- 
possible, en  abaissantplus  encore  le  tarif  allemand,  que  laPrusse 
traita  avec  la  France.  Elle  communiqua  ensuite  le  traité  à  ses 
alliés,  les  invitant  à  lui  transmettre  leur  adhésion  dans  le  délai 
d'un  mois.  Plusieurs  d'entre  eux  ayant  refusé  et  s'étant  ralliés 
à  une  proposition  d'union  générale  formée  par  l'Autriche,  la 
Prusse  dénonça  le  Zollverein  en  décembre  1863.  L'Autriche  ne 
réussit  pas  à  former  une  union  séparée  avec  les  Etats  opposants. 
Ceux-ci  renouvelèrent  le  Zollverein^  et  acceptèrent  le  traité 
français  (traités  du  28  juin  et  du  11  octobre  1864). 

En  ce  qui  touche  l'Italie,  la  conclusion  d'accords  commerciaux 
répondait  tout  à  la  fois  aux  relations  du  nouveau  royaume  avec 
la  France  et  aux  directions  que  Gavour  avait  précédemment 
données  àla  politique  douanière  du  Piémont.  Le  traité  fut  signé 
le  17  janvier  1863. 

Furent  ensuite  conclus  les  traités  avec  la  Suisse,  le  30  juin 
1864,  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  le  14  février  1865,  avec  les 
villes  hanséatiques,  le  4  mars  1865,  avec  les  grands-duchés  de 
Mecklembourg,  le  9  juin  1865  %  avec  l'Espagne,  le  18  juin  1865, 
avec  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  1865,  avec  l'Autriche,  le  11  dé- 
cembre 1866,  avec  le  Portugal,  le  11  juillet  1867,  avec  les  Etats 
Pontificaux,  le  29  juillet  1867-'.  Tous  ces  traités,   comme  la 

1.  Un  Iraitc  de  commerce  ordinaire  intervint,  le  11  avril  186.").  onlro 
^Autriche  et  le  Zollverein. 

2.  Ce.s  grands-duchés  ont  accédé  au  Zollverein  le  H  août  1868,  après  avoir 
obtenu  du  gouvernement  français  la  renonciation  à  une  dispo.siliondeleur 
Iraitc  «lui  mettait  obstacle  à  leur  entrée  dans  l'union  allemande.  V  l'irr. 
des  douanes  du  4  septembre  1808. 

3.  Les  tarifs  annexés  à  ces  conventions  l'un-nt    mis  en  vigueur  \>ai  do 
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convention  franco-anglaise  de  1860,  contenaient  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  '.  Un  tarif  conventionnel  applicable, 
sans  distinction  ni  préférence,  aux  produits  de  toutes  les 
nations  qui  avaient  traité  avec  la  France,  se  trouva  constitué 
de  la  sorte  à  côté  du  tarif  général  applicable  aux  produits  des 
autres  nations. 

Le  tarif  général  lui-même  était,  en  même  temps,  modifié  dans 
un  sens  favorable  à  la  liberté  des  échanges.  Le  Corps  législatif 
se  laissait  entraîner  dans  le  mouvement  général. 

Une  loi  du  5  mai  1860  supprima  les  droits  d'entrée  sur  un 
certain  nombre  de  matières  premières.  Les  laines  en  masse, 
la  potasse  du  cru  des  pays  d'Europe,  importées  par  terre  et  par 
mer  sous  pavillon  français,  ou  importées  des  pays  hors  d'Eu- 
rope par  navires  français,  furent  désormais  admises  en  exemp- 
tion de  droits.  Le  même  traitement  fut  accordé  au  coton  en 
laine,  aux  nitrates  de  potasse  et  de  soude,  aux  écorces  de  sumac 
et  de  fustet,  et  à  divers  autres  produits  tinctoriaux,  importés 
des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français-.  L'immunité  fut 
encore  accordée  à  l'importation  sous  pavillon  national  de  l'indigo 
provenant  de  l'Inde  et  des  autres  lieux  de  production,  ainsi 
que  des  gommes  de  l'Inde  et  du  Sénégal.  Quelques  surtaxes  de 
pavillon  ou  d'entrepôt  furent  supprimées,  les  autres  furent 
réduites. 

Treize  mois  plus  tard,  la  loi  du  lo  juin  1861  supprimait  défi- 
nitivement le  régime  de  l'échelle  mobile.  L'exportation  des 
céréales  était  déclarée  libre.  Le  droit  à  l'entrée  était  de 
0  fr.  60  cent,  les  100  kg.  pour  les  importations  par  terre  et  par 


simples  décrets.  On  a  reproché  au  gouvernement  de  Napoléon  III  d'avoir, 
en  procédant  de  la  sorte,  forcé  le  sons  du  sénatus-consulte  qui  autorisait 
le  souverain  à  conclure  des  traités  de  commerce  sans  le  concours  du  Corps 
législatif.  On  a  contesté  que  de  ce  droit  pût  découler  celui  de  fixer  par 
simple  décret  des  tarifs  de  douane.  La  conséquence  serait  inadmissible,  en 
effet,  dans  un  régime  libérai  :  elle  était  dans  la  logique  de  la  constitution 
impériale  qui  organisait,  en  fait,  le  pouvoir  absolu. 

1.  Le  traité  franco-anglais  du  23  janvier  limitait  l'application  de  la  clause 
aux  concessions  qui  pourraient  être  faites  ultérieurement  à  d'autres  puis- 
sances sur  le  tarif  des  objets  énumérés  dans  cet  acte  diplomatique.  Cette 
réserve  fut  supprimée  par  la  convention  du  IG  novembre,  article  5. 

2.  La  loi  du  4  juin  1864.  homologuant  un  décret  du  20  décembre  1863, 
admit  en  franchise  les  colons  en  laine,  même  d'Europe,  importés  par 
navires  français  ou  par  terre  directement  des  pays  de  production. 
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navires  français  et  de  1  fr.  20  cent,  pour  les  importations  par 
navires  étrangers.  Cette  surtaxe  de  pavillon  fut  abolie  par  un 
décret  du  13  novembre  1867. 

En  même  temps,  le  chef  de  l'État,  interprétant  dans  un  sens 
très  large  les  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  réduisait  ou  supprimait,  par  de  simples  décrets, 
un  grand  nombre  de  droits  de  douane.  Ce  sont  d'abord  des 
mesures  spéciales,  intéressant  un  ou  deux  articles  :  les  houilles, 
le  capillaire,  les  céréales,  le  sulfate  de  soude,  les  légumes  secs 
et  leurs  farines  (décrets  des  18  juillet,  11  et  23  août,  24  sep- 
tembre, 14  novembre,  5  décembre  1860).  En  1861,  on  procède 
par  grandes  masses.  Deux  décrets,  le  premier  du  5  janvier,  le 
second  du  29  mai,  modifient  la  tarification  d'un  très  grand 
nombre  d'articles,  accordent  l'exemption,  parfois  absolue,  le 
plus  souvent  moyennant  certaines  conditions  destinées  à  favo- 
riser la  marine  marchande,  à  70  espèces  de  marchandises  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  matières  nécessaires  à  l'industrie, 
notamment  aux  peaux,  crins,  poils,  graines  et  fruits  oléagineux, 
chanvre,  lin,  jute,  minerais,  métaux  bruts  autres  que  le  fer,  etc. 
Un  certain  nombre  de  décrets  furent  encore  pris  en  1861  et  1862, 
pour  compléter  l'œuvre  des  deux  grands  décrets  du  5  janvier  et 
du  29  mai.  Ils  touchaient  k  des  points  spéciaux.  L'un  d'eux 
mérite  une  mention  ;  c'est  celui  du  24  décembre  1862  accordant 
la  franchise  aux  soies  écrues  et  à  la  bourre  de  soie  écrue  et  teinte. 

Le  gouvernement  continuait  ainsi  la  tactique  qu'il  avait 
employée  de  1853  à  1860.  Il  accomplissait  d'autorité  les  réformes 
qui  lui  paraissaient  désirables,  et  mettait  le  Corps  législatif 
en  présence  du  fait  accompli.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
manœuvre,  il  n'hésitait  même  pas  à  laisser  s'écouler  plusieurs 
années  avant  de  demander  à  cette  assemblée  l'homologation 
prescrite  par  la  loi  de  1814.  C'est  ainsi  que  les  décrets  pris 
en  1853  et  1854  au  sujet  des  bestiaux,  des  vins,  des  alcools  et 
des  huiles  ne  furent  régularisés  que  neuf  et  dix  ans  plus  tard, 
parla  loi  du  16  mai  1863.  Le  gouvernement  ne  se  conformait 
certainement  pas  à  l'esprit  delà  loi  de  1814,  il  en  transgressait 
jusqu'à  la  lettre.  Les  apparences  même  n'étaient  pas  toujours 
sauvegardées;  plusieurs  décrets  omettent  de  viser  la  loi  de  1814, 
tels  ceux  du  8  septembre  1860,  sur  le  stockfish,  du  12  jan- 
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vier  1861  sur  le  cuivre  doré  ou  argenté  filé  sur  fil  ou  sur  soie. 

La  loi  du  16  mai  1863,  qui  vient  d'être  mentionnée,  confirma 
etincorpora  définitivement  dans  le  tarif  général  les  modérations 
et  exemptions  de  droits  accordées  par  les  décrets  pris  de  1853 
à  1862,  et  réduisit  ou  supprima  les  droits  à  1  importation  sur 
plusieurs  articles  non  mentionnés  dans  ces  décrets.  C'est  cette 
loi  qui  a  supprimé  les  dernières  prohibitions  destinées  à  retenir 
les  matières  de  production  nationale  employées  par  les  manu- 
factures. Furent  seules  maintenues  les  prohibitions  d'exporter 
les  contrefaçons  de  librairie  et  les  munitions  de  guerre.  Le  tarif 
de  sortie  ne  comprenait  plus  que  trois  articles.  La  suppression 
de  primes  à  l'exportation  prononcée  par  divers  décrets  était 
régularisée.  Le  droit  de  recherche  et  de  saisie  à  l'intérieur  était 
supprimé.  Le  transit  était  facilité. 

D'autres  réductions,  d'autres  exemptions  furent  encore  ordon- 
nées par  des  décrets  qu'homologuèrent  deux  lois  du  l^""  mai 
1867  et  une  loi  du  11  juillet  1868. 

En  1869,  le  tarif  général  exemptait  de  droits  d'entrée  les 
marchandises  étrangères  ci-après  : 

1°  sans  conditions  d'aucune  sorte  : 

Anes  et  ànesses,  boucs  et  chèvres,  chevreaux,  chiens,  gibier, 
volailles  et  tortues,  essaims  d'abeilles,  sangsues,  animaux  vivants  non 
dénommés,  gibier  mort,  tortues  mortes,  volailles  mortes,  déchets  de 
bourre  lanice  et  tonlisse,  byssus  de  pinnes  marines,  poils  bruts, 
plumes  de  parure,  plumes  à  écrire  brutes  ou  apprêtées,  soies  en 
cocons,  soies  écrues,  grèges  et  moulinées,  soies  teintes,  bourre  de 
soie  en  masse,  écrue  ou  teinte,  poil  de  Messine,  résidu  de  cire,  œufs 
de  volaille,  de  gibier  ou  de  vers  à  soie,  lait,  beurre  frais  ou  fondu, 
miel,  présure,  engrais  (autres  que  le  guano),  oreillons,  nerfs  de  bœuf 
et  d'autres  animaux,  boyaux  frais  ou  salés,  vessies  (autres  que  celles 
de  cerf  ou  de  poisson),  poissons  d'eau  douce  frais,  homards,  moules 
et  autres  coquillages  pleins,  peaux  de  phoque  brutes,  corail  brut,  perles 
fines,  vessies  natatoires  de  poisson  brutes  et  simplement  desséchées, 
vipères,  cloportes  desséchées  et  plusieurs  autres  substances  propres  à 
la  médecine  et  à  la  parfumerie,  haliolides,  grains  et  farines  de  seigle, 
de  maïs,  d'orge,  de  sarrasin,  d'avoine,  pommes  de  terre,  légumes  secs 
et  leurs  farines,  châtaignes  et  leurs  farines,  grains  pt  farines  d'alpiste 
et  de  millet,  fruits  de  table  frais  autres,  figues  de  cactus,  baies  de 
genièvre  et  de  myrtile,  graines  à  ensemencer,  gommes  pures  d'Europe, 
réglisse,  absinthe,  gui  de  chêne,  feuilles  d'oranger  et  de  lierre,  fleurs  de 
lavande  et  d'oranger,  etc.,  lichens  non  tinctoriaux,  bois  à  brûler,  bois 
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ù  construire,  de  noyer,  brut  ou  scié,  de  chêne,  brut  ou  scié,  autres, 
bruts,  équarris  ou  sciés  h  pins  de  80  millimètres,  mâts,  màlereaux, 
espars,  manches  de  gaffe,  etc.,  osier  en  bottes,  racines  à  vergettes, 
tiges  de  millet  pour  balais,  bruyères  à  vergette  brutes,  fiislet  et  épine- 
vinette,  noix  de  coco,  calebasses  vides,  chanvre,  lin,  jute  et  autres 
végétaux  filamenteux  non  dénommés,  bruts,  teilles,  en  étoupes  ou 
peignés,  écorces  de  tilleul  pour  cordages,  garance,  curcuma,  gaude, 
écorces  à  tan,  libidibi  moulu,  genestroUe,  feuilles  non  dénommées, 
safran,  betteraves,  légumes  verts,  fourrages,  son,  jarosse,  plants 
d'arbres,  levure  de  bière  ou  levain,  agaric  de  chêne  brut,  agaric  blanc, 
truffes,  lycopode,  chardons  cardères,  plantes  alcalines,  ma-rc  de  i*ai- 
sins,  marc  de  roses,  amurca.  grignon,  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses, drilles,  mottes  à  brûler,  tourbe,  pierres  gemmes,  agates  brutes, 
cristal  de  roche  non  ouvré,  meules  à  moudre  et  à  aiguiser,  diverses 
piei'res  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  (craie,  sable  à  verre  et  à 
faïence,  castine,  terre  à  porcelaine,  etc.),  chaux,  moellons  ou  pierres 
de  construction  brutes,  pavés,  plâtre  brut  ou  préparé,  ardoises  pour 
construction  brutes,  sable  commun  pour  la  bâtisse,  matériaux  non 
dénommés,  marne,  terres  pyritouses,  soufre,  bitumes  et  goudron 
minéral,  graphite,  jais,  succin,  minerai  d'or,  minerai  d'argent,  cendres 
d'orfèvre,  minerai  de  fer,  limailles  et  pailles  de  fer,  minerai  de  cuivre, 
cuivre  pur  ou  allié,  de  premièi'e  fusion,  en  barres,  minerai  de  plomb, 
plomb  non  ouvi'é  autre  (qu'allié  d'antimoine  ou  que  battu  ou  laminé), 
minerai  d'étain,  bismuth,  minerai  de  zinc,  cru  ou  grillé,  zinc  de  pre- 
mière fusion,  limaille  de  zinc,  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre, 
étain,  plomb,  zinc,  nickel  de  première  fusion,  nickel  pur  ou  allié,  en 
masses,  minerai  d'antimoine,  minerai  de  cobalt,  minerai  d'arsenic, 
manganèse,  minerais  non  dénommés,  kermès  animal,  maurelle,  bleu 
de  Prusse,  carmin,  cendres  bleues  ou  vertes,  stil  de  grain,  noir  animal» 
d'os,  de  cerf  et  autres,  écailles  dablettes,  couleurs  non  dénommées,  colle 
forte,  extraits  de  viandes,  pommes  et  poires  écrasées,  eaux  minérales, 
corail  taillé  non  monté,  cheveux,  objets  de  collection  hors  de  commerce; 

2°  moyennant  des  conditions  diverses  d'origine  ou  de  prove- 
nance^ : 


Peaux  brutes,  pelleteries  brutes,  apprêtées  ou  en  morceaux  cousus, 
laines  en  masse  et  déchets  de  bourre  entière,  crins  bruts,  préparés  ou 
frisés,  graisses  de  toutes  sortes  autres  que  de  poisson,  dégras  de  peaux, 
guano,  fanons  de  baleine  bruts,  peaux  de  chiens  de  mer  brûles,  dents 
d'éléphant,  écailles  de  tortue,  os  et  sabots  de  bétail  bruts  ou  calcinés 
à  blanc  et  dents  de  loup,  cornes  de  bétail  brutes,  fruits  oléagineux, 

\.  L'excinplion  est  limitée  tantôt  aux  i)rovenances  des  pays  de  produc- 
tion, tantôt  aux  provenances  des  pays  iiors  (l'KuroiJeou  des  pays  européens 
d'origine,  tantôt  aux  provenances  des  seuls  pays  liors  d'Europe. 
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graines  oléagineuses,  mélasse  (des  pays  hors  dEurope)  pour  êlre  con- 
vertie en  alcool,  gommes  pures  exotiques,  résines  indigènes,  résines 
exotiques,  benjoin,  storax,  camphre,  caoutchouc  et  gutta-percha  bruts 
ou  refondus  en  masse,  glu,  sarcocoUe,  kino  et  autres  sucs  végétaux 
desséchés,  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs  et  écorce^  médicinales,  casse 
'  sans  apprêt,  follicules  de  séné,  fruits  non  dénommés,  liège  brut,  râpé 
ou  en  planches,  bois  d'ébénisterie  en  billes  et  bûches  ou  sciés  à  plus 
de  2  décimètres  d'épaisseur,  bois  odorants,  bois  de  teinture,  en  bûches, 
autres  que  de  fustet  et  d'épine-vinette,  moulus,  coques  de  coco,  grains 
durs  à  tailler,  joncs  et  roseaux  bruts,  colon  en  laine,  colon  non  égrené, 
quercitron,  lichens  tincloriaux,  carlhame,  nerprun,  noix  de  galle, 
acide  benzoïque,  acides  stéarique  en  masses  et  oléique,  potasses, 
cendres  végétales,  oxydes  divers,  sels  de  cobalt,  nitrates  de  potasse  et 
de  soude,  muriate  de  potasse,  sulfate  de  potasse,  sulfate  de  barjle, 
borax  natif,  acide  de  potasse  impur,  acétate  de  fer  liquide,  carbonate 
de  baryte  natif,  carbonate  de  potasse,  carbonate  de  plomb,  coche- 
nille, laque,  indigo,  pâle  de  pastel  grossière,  cachou  en  masse  et 
rocou  préparé,  pastilles  odorantes  à  brûler,  groisil  ou  vei're  cassé, 
déchets  de  fil  de  colon,  foulards  de  l'Inde,  tissus  de  soie  des  pays 
hors  d'Europe  (autres  que  les  foulards  et  les  crêpes),  livres  en  langue 
française  imprimés  au  Canada,  parchemin  et  vélin,  futailles  vides, 
balais  communs. 

Le  tarif  conventionnel  exemptait  la  plupart  des  mêmes  arti- 
cles et,  en  outre  : 

Les  viandes  fraîches  de  boucherie,  le  sucre  de  lait,  les  mélasses 
même  d'Europe  pour  la  distillation,  celles  d'Autriche  exceptées,  les 
résines  distillées,  les  bois  à  construire  autres  (que  de  chêne  et  de 
noyer),  sciés  à  80  millimètres  et  au-dessous,  les  bois  feuillai'ds  et  les 
merrains,  l'albumine,  le  jus  d'orange,  les  cornues  à  gaz,  ci'eusets 
(y  compris  ceux  en  plombagine  ou  graphite),  tuyaux  de  drainage  et 
autres,  pipes  de  terre  et  autres  poteries  de  terre  commune  cuites  en 
dégourdi,  non  vernissées  on  vernissées  sans  décoration  de  sculpture 
ou  de  peinture,  parmi  les  poteries  de  terre  commune  cuites  en  grès, 
les  ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chimiques, 
les  faïences  stannifères  pâte  colorée,  couverte  blanche  ou  colorée  avec 
reliefs,  gaudrons,  cannelures  ou  dentelures  unicolores  obtenus  par 
diioulage  sans  retouche,  les  fils  de  poils  autres  (que  de  chèvre  et  de 
chameau),  les  lisières  de  drap,  les  tissus,  bonneterie  et  dentelles  de 
soie  pure,  les  crêpes  façon  d'Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  couleur, 
les  tulles  de  soie  unis  ou  façonnés,  écrus  ou  apprêtés,  les  livi'es,  gra- 
vures, estampes,  lithographies,  photographies  et  dessins,  les  cartes 
géographiques  ou  marines,  la  musique  gravée,  les  instruments  d'opti- 
que, de  calcul,  d'observation  et  de  précision,  les  planches  gravées  pour 
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impressions  sur  papier,  les  instruments  de  chirurgie  et  instruments 
de  chimie  pour  laboratoires,  les  statues  en  métal  de  grandeur  natu- 
relle au  moins,  les  ouvrages  de  modes,  les  fleurs  artificielles,  les 
avirons  et  rames,  pelles,  fourches  et  râteaux  en  bois,  articles  de 
ménage  en  bois,  manches  d'outils  en  bois  avec  ou  sans  virole,  pièces 
de  charpente  et  decharronnage  brutes  ou  façonnées,  articles  d'embal- 
lage ayant  déjà  servi,  le  mercure  natif  importé  d'Espagne,  le  guano 
importé  directement  du  Pérou. 

En  résumé,  l'exemption  des  droits  d'entrée  était  accordée  à  la 
plupartdes  matières  brutes  employées  par  l'industrie  et  à  lagéné- 
ralité  des  objets  d'alimentation.  Parmi  ces  derniers,  ceux  qui  ne 
bénéficiaient  pas  de  la  franchise  étaient,  sauf  les  denrées  colo- 
niales, soumis  à  des  taxes  généralement  modiques.  Par  exemple, 
le  tarif  général  fixait  les  droits  (décimes  non  compris)  à  3  francs 
par  tête  pour  les  taureaux  et  les  bœufs,  1  franc  pour  les  vaches, 
bouvillons  et  génisses,  0  fr.  25  cent,  pour  les  veaux,  béliers, 
brebis,  moutons  et  porcs,  0  fr.  10  cent.,  pour  les  agneaux  et 
cochons  de  lait,  0  fr.  50  cent,  par  100  kg.  pour  l.e  froment  en 
grains,  1  franc  pour  les  farines,  pain,  gruaux,  fécules  indi- 
gènes, etc. 

Les  nouveaux  tarifs  rappelaient,  à  ce  point  de  vue,  ceux  qu'a- 
vaient établis  Golbert  au  xvii''  siècle  et  à  la  fin  du  xviii^  l'Assem- 
blée constituante.  Mais  à  la  différence  de  ces  derniers,  ils  ne 
comportaient  ni  droits  ni  prohibitions  de  sortie  *. 


III. 
L.\  MARINl-:  MARCUANDIv 

Le  régime  de  la  marine  marchande  devait  être  modifié  plus 
profondément  encore.  Tandis  qu'une  certaine  protection  était 
ménagée  à  la  généralité  des  industriels,  les  constructeurs  de 
navires  et  les  armateurs  allaient  perdre  presque  tous  les  privi- 
lèges qui  leur  avaient  été  successivement  attribués  depuis  1791  et 
1793. 


4.  La  plupart  des  prohibitions  d'onlroo  surîtes  produits  fabriquas  demeu- 
rèrent inscrites  au  tarif  ginéral.  Mais  elles  n'avaient  plus  d'application 
effective,  étant  donnés  les  traités  de  commerce. 
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La  prohibition  d'importer  les  navires  de  construction  étran- 
gère avait  été  déjà  suspendue  par  un  décret  du  17  octobre  185o 
pris  en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814.  Elle 
devait  être  définitivement  supprimée  en  vertu  du  traité  du 
23  janvier  1860. 

Dans  l'enquête  qui  précéda  la  fixation  du  tarifconventionnel, 
les  constructeurs  demandèrent  des  taxes  assez  élevées  pour  que 
l'achat  de  navires  à  l'étranger  ne  fût  possible  qu'exceptionnelle- 
ment. A  l'appui  de  leurs  prétentions,  ils  faisaient  valoir  deux 
arguments.  Le  premier  était  tiré  des  charges  que  leur  imposait 
le  système  de  l'inscription  maritime.  Leur  industrie  n'était  pas 
libre  comme  en  Angleterre,  disaient-ils  ;  l'obligation  d'employer 
exclusivement  des  ouvriers  inscrits  sur  les  matricules  des  classes 
était  une  gêne  et  une  cause  de  cherté.  Seule,  la  sollicitude  qu'ils 
portaient  aux  populations  cùtières  les  détournait  de  demandera 
être  libérés  d'entraves  qui  empêchaient  le  développement  de 
leur  industrie.  Ils  affirmaient,  en  outre,  —  et  c'était  leur  second 
argument  —  que  les  navires  étrangers,  construits  dans  des  condi- 
tions de  bon  marché  extrême,  au  détriment  parfois  de  la  qualité, 
faisaient  une  concurrence  désastreuse  aux  navires  français, 
meilleurs,  mais  plus  chers. 

On  répondait  aux  doléances  des  constructeurs  que  l'adminis- 
tration de  la  marine  ne  s'était  jamais  opposée  à  l'emploi  d'ou- 
vriers non  inscrits,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  avait  été 
reconnue.  On  ajoutait  que  les  constructions  étrangères  dont  le 
bas  prix  paraissait  si  redoutable,  n'avaient  pas  la  durée  des 
bonnes  constructions  françaises,  et  que  les  produits  supérieurs 
se  protègent  d'eux-mêmes  par  le  juste  renom  dont  ils  jouis- 
sent auprès  du  commerce  avisé.  Enfin,  le  gouvernement  rete- 
nait l'aveu  des  constructeurs  qui  confessaient  que  nos  chan- 
tiers, loin  d'avoir  progressé  à  l'abri  d'une  prohibition  qui 
durait  depuis  soixante-dix  ans,  étaient  dans  un  état  d'infé- 
riorité accablante.  Il  y  voyait  une  preuve  nouvelle  de  l'efficacité 
de  la  concurrence  et  de  la  nécessité  pressante  d'en  faire  sentir 
l'aiguillon  à  nos  industriels. 

La  convention  du  16  octobre  1860  fixa  les  droits  à  25  francs 
par  tonneau  sur  les  navires  en  bois,  et  à  70  francs  par  tonneau 
sur  les  navires  en  fer.  Ces  taxes  représentaient  5  à  6  p.  7o  de 
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la  valeur  des  premiers  et  8  à  10  p.  7o  de  la  valeur  des  seconds. 

La  révolution  économique  de  1860,  si  elle  souleva  les  plainte 
des  constructeurs  menacés  dans  leur  monopole,  fut  d'abord 
accueillie  très  favorablement  par  les  armateurs.  Elle  leur  assu- 
rait la  facilité  d'acquérir  à  meilleur  compte  l'instrument  essen- 
tiel de  leur  industrie,  le  navire.  D'autre  part,  l'armement 
avait  toujours  protesté  contre  un  régime  qui  restreignait  le 
fret  de  retour  en  limitant  les  importations  et  qui  compro- 
mettait même  le  fret  de  sortie  en  provoquant  des  tarifs  de 
représailles.  L'abaissement  général  des  tarifs,  dont  l'initiative 
prise  par  la  France  paraissait  devoir  donner  le  signal, 
promettait  de  multiplier  les  échanges,  de  fournir  à  leurs 
opérations  une  matière  plus  abondante,  à  leurs  capitaux  un 
loyer  plus  rémunérateur. 

Peut-être  n'avaient-ils  pas  prévu  que  leurs  privilèges,  établis 
en  vue  de  compenser  les  effets  fâcheux  du  régime  prohibitif, 
ne  devaient  pas  survivre  à  ce  régime.  Ils  se  ravisèrent,  lorsque 
la  convention  du  16  novembre  eut  supprimé  les  surtaxes  sur 
les  jutes  et  cotons  de  l'Inde  et  sur  les  laines  d'Australie,  pris 
dans  les  entrepôts  d'Angleterre  ou  importés  directement  du 
pays  d'origine  par  navires  anglais,  et  que  le  traité  du  l^'mai  1861 
avec  la  Belgique  eut  réduit  la  surtaxe  sur  les  cafés  provenant 
des  entrepôts  belges  et  substitué  à  l'interdiction  d'importer  les 
sucres  par  voie  de  terre  un  supplément  de  droit  de  2  francs. 
Les  armateurs  firent  alors  cause  commune  avec  les  constructeurs. 

L'opposition  des  ports  de  mer  se  manifesta  avec  la  dernière 
énergie,  après  la  publication  des  décrets  dû  16  janvier  et  du 
24  juin  1861.  Le  gouvernement,  en  vue  de  détourner  au  profit 
de  la  France  le  marché  des  principales  productions  des  contrées 
lointaines,  particulièrement  du  sucre  brut,  qui  s'était  fixé  en 
Angleterre  grâce  à  la  IVanchise  dont  elles  y  jouissaient,  sup- 
primait les  surtaxes  d'origine  sur  les  sucres  bruts  exotiques, 
réduisait  h  2  ou  3  francs  par  100  kg.  les  surtaxes  de  pavillon, 
et  admettait  au  bénéfice  du  drawback  les  sucres  importés 
par  navires  étrangers.  A  ce  moment  même,  une  baisse  considé- 
rable survint  dans  le  prix  du  sucre.  Une  production  surabon- 
dante en  était  la  cause  ;  en  effet,  la  baisse  des  cours  était 
constatée  dans  tous  les  pays.  Le&  ports  de  mer  en  rendirent 
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néanmoins  responsables  les  décrets  du  16  janvier  et  du  24  juin. 

Une  enquête  fut  ouverte  en  1862  devant  le  conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  se  prolongea  jusqu'en  1864 
et  aboutit  à  la  loi  du  19  mai  1866. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  fort  différentes  de  ce  qu'on 
aurait  pu  augurer  des  circonstances  dans  lesquelles  avait  été 
commencée  l'enquête  dont  elle  était  la  conclusion.  Elles  ne 
répondaient  certainement  pas  aux  vues  exprimées  par  la  majo- 
rité des  industriels  qu'avait  entendus  le  conseil  supérieur  du 
commerce.  Le  gouvernement,  adoptant  les  solutions  plus  hardies 
préconisées  par  quelques-uns  des  délégués  de  Bordeaux,  du 
Havre^  surtout  par  les  représentants  de  Marseille,  s'était  déter- 
miné pour  un  régime  de  liberté  pi'esque  absolue.  Le  Corps  légis- 
latif, très  incertain,  très  partagé,  vota  néanmoins  le  projet  de  loi. 

Voici  quelle  en  était  l'économie. 

Les  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur  gréés  et  armés  et 
les  coques  de  navires  en  bois  ou  en  fer  étaient  admis  moyen- 
nant un  droit  d'entrée  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge. 
C'était,  en  réalité,  presque  un  droit  de  balance.  Pour  placer  les 
constructeurs  français  dans.des  conditions  de  bon  marché  ana- 
logues à  celles  que  l'absence  de  tout  droit  de  douane  sur  les  fers, 
fontes,  aciers,  bois,  machines,  etc.,  assurait  aux  constructeurs 
anglais,  il  était  décidé  que  tous  les  objets  bruts  ou  même  fabri- 
qués entrant  dans  la  construction,  legréeraent  et  l'armement  ou 
nécessaires  à  l'entretien  des  navires  destinés  au  commerce,  y 
compris  les  machines  et  pièces  de  machines,  seraient  admis  en 
franchise,  à  charge  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an,  de  leur 
application  à  l'objet  pour  lequel  ils  auraient  été  introduits. 

En  même  temps  que  le  monopole  des  constructeurs  cessait  au 
profit  des  armateurs,  le  privilège  que  constituaient  au  profit  de 
ces  derniers  les  droits  différentiels  de  tonnage  et  les  surtaxes  de 
pavillon,  était  aboli.  Les  droits  de  tonnage  perçus  sur  les  navires 
étrangers  étaient  supprimés,  à  l'exception  de  ceux  établis  pour 
les  travaux  des  ports  (que  les  navires  français  payaient  d'ailleurs 
comme  les  étrangers)  ^.  Les  surtaxes  de  pavillon  applicables  aux 

1.  Les  anciens  droits  de  tonnage,  notamment  ceux  prévus  au  traité  fran- 
co-anglais du  16  janvier  1826,  furent  supprimés  par  décret  du  27  décembre 
1866.  Le  droit  de  5  francs  sur  les  navires  des  États-Unis  fut  maintenu,  le 
Congrès  ayant  conservé  le  droit  de  94  cents  sur  les  nav-ires  français. 
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produits  importés  des  pays  de  production  autrement  que  par 
navires  français,  devaient  cesser  d'être  perçues  trois  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

La  disposition  relative  aux  droits  de  tonnage  faisait  entrer  II 
dans  la  législation  générale  un  régime  d'égalité  des  pavillons 
qu'avaient  déjà  consacré  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. Pour  les  surtaxes  de  pavillon,  la  loi  allait  au  delà  des 
règles  précédemment  admises  en  tarif  conventionnel.  Les  traités 
de  navigation  n'avaient  accordé  d'exemption  que  pour  les 
transports  sous  le  pavillon  du  pays  de  provenance.  La  loi  de 
1866  supprimait  la  surtaxe,  môme  pour  le  pavillon  tiers.  Klle 
exigeait  seulement  que  la  marchandise  fut  importée  du  pays  de 
production.  En  d'autres  termes,  elle  laissait  subsister  les  sur- 
taxes de  provenance  et  les  surtaxes  d'entrepôt;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  surtaxes  de  pavillon,  du  moins  en  régime 
général.  L'exemption  de  surtaxe,  pour  le  pavillon  tiers  comme 
pour  celui  de  la  puissance,  fut  aussitôt  conventionnalisée  par 
le  traité  de  navigation  conclu  avec  l'.Vutriche,  le  il  décem- 
bre 1866  ;  le  bénéfice  en  fut  étendu  aux  autres  pays  qui 
avaient  traité  avec  nous,  par  l'effet  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Malgré  les  termes  absolus  de  la  loi  du  19  mai  1866,  toutes  les 
surtaxes  de  pavillon  n'étaient  pas  supprimées.  La  loi  ne  touchait 
pas  aux  régimes  spéciaux,  tels  que  celui  de  l'Inde.  D'après 
nos  anciens  tarifs,  les  droits  perçus  h  l'importation  des  princi- 
pales denrées  des  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, variaient  suivant  que  ces  produits  étaient  importés 
directement  de  ces  pays  ou  provenaient  des  autres  pays  hors 
d'Europe,  ou  arrivaient  des  entrepôts  européens,  et,  dans  chacun 
de  ces  trois  cas,  selon  qu'ils  avaient  été  transportés  par  des 
navires  français  ou  par  des  navires  étrangers.  La  loi  du 
5  mai  1860  avait  uniformisé  les  droits  pour  les  arrivages  de 
tous  les  pays  hors  d'Europe,  relativement  h  certaines  de  ces 
marchandises,  sans  supprimer  d'ailleurs  la  surtaxe  de  pavillon. 
La  distinction  entre  les  provenances  directes  et  celles  des  autres 
pays  hors  d'Europe  avait  été  instituée  en  vue  de  favoriser  notre 
navigation  au  delà  du  cap  llorn  et  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
La  construction  d'une  voie  ferrée  au  travers  de  l'isthme  de  Su 
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avait  rendu  vaine  la  combinaison  des  tarifs.  Le  commerce  pré- 
férait pour  beaucoup  de  marchandises  l'itinéraire  par  la  mer 
Rouge  et  l'isthme  de  Suez  à  la  route  des  Caps,  plus  longue,  plus 
dispendieuse  et  moins  sûre  ;  la  surtaxe  applicable  aux  produits 
de  l'Inde  chargés  à  Alexandrie  n'avait  d'autre  effet  que  de 
détourner  de  Marseille,  au  profit  de  Trieste  et  de  Londres,  une 
partie  du  commerce  de  l'Orient.  La  loi  du  5  mai  1860  mit  les 
tarifs  en  rapport  avec  le  nouvel  état  de  choses,  en  supprimant 
la  distinction  entre  les  provenances  directes  de  l'Inde  et  celles 
des  autres  pays  hors  d'Europe.  Cette  loi  n'était  pas  applicable 
aux  poivres,  girofles,  cannelles,  gommes,  thés,  camphre,  à  l'in- 
digo et  à  quelques  autres  denrées.  Une  loi  du  l*""  mai  1867 
accomplît  la  même  réforme,  en  ce  qui  concernait  ce^  divers  pro- 
duits, l'indigo  excepté.  Les  surtaxes  de  pavillon  ne  furent  pas 
supprimées.  Elles  furent  simplement  abaissées  :  pour  les  thés 
elles  furent  même  relevées. 


IV. 

LES  COLONIES. 

La  loi  du  19  mai  1866  supprima  au  contraire  les  surtaxes  qui 
grevaient  les  cargaisons  importées  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
ou  exportées  des  mêmes  îles  sous  un  pavillon  étranger. 

Les  surtaxes  avaient  été  réglées  en  dernier  lieu  par  la  loi 
du  o  juillet  1861.  Cette  loi  avait  définitivement  abandonné  le 
système  de  l'exclusif  mitigé,  que  la  loi  du  29  avril  1845  et  l'or- 
donnance du  18  octobre  1846  avaient  encore  maintenu  tout  en 
allongeant  beaucoup  la  liste  des  produits  étrangers  admis  dans 
les  îles  et  en  admettant  quelques  exceptions  à  la  prohibition 
d'exporter  les  denrées  de  leur  cru.  Elle  autorisait  l'importation 
dans  les  trois  colonies  de  toutes  les  marchandises  étrangères  et 
permettait  d'exporter  tous  leurs  produits  à  l'étranger.  Impor- 
tations et  exportations  pouvaient  avoir  lieu  sous  tout  pavillon. 
Mais  les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  qui  étaient 
dénommées  dans  les  tarifs  coloniaux  antérieurs,  étaient  sou- 
mises, au  cas  d'importation  par  navires  étrangers,  à  une  sur- 
,taxe  depavillon  dont  le  taux  était  fixé  pour  la  Réunion  à  40  francs. 
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20  francs  et  10  francs,  et,  pour  les  Antilles,  à  20  francs,  10  fran' 
et  20  francs  par  tonneau  d'affrètement'  selon  quelles  prove- 
naient des  pays  d'Europe  ainsi  que  des  pays  non  européens  de 
la  Méditerranée,  des  pays  situés  sur  l'Océan  Atlantique  non 
compris  le  Cap,  ou  des  pays  situés  sur  le  grand  Océan  y  compris 
le  Gap  -.  La  loi  du  3  juillet  1861  avait,  en  outre,  substitué  à  l'an- 
cienne prohibition  de  transporter  sous  pavillon  étranger  les 
produits  des  colonies  à  destination  de  la  France  et  les  produits 
de  la  France  à  destination  des  colonies,  des  surtaxes  de  pavillon 
fixées,  par  tonneau  d'affrètement,  à  30  francs  pour  les  relations 
entre  la  métropole  et  l'île  de  la  Réunion  et  à  20  francs  pour-  les 
relations  entre  la  métropole  et  les  Antilles.  Toutes  ces  surtaxes 
disparurent,^en  vertu  de  la  loi  de  1866,  à  la  môme  date  que 
celles  qui  frappaient  la  navigation  internationale. 

La  loi  du  19  mai  1866  abolit  également  le  monopole  des 
transports  entre  la  France  et  l'Algérie,  conféré  en  dernier  lieu 
au  pavillon  national  par  l'ordonnance  du  16  décembre  1843,  les 
surtaxes  de  navigation  sur  les  marchandises  importées  de 
l'étranger  sous  pavillon  étranger  qu'avait  établies  l'ordon- 
nance du  16  octobre  18 i3,  ainsi  que  les  modérations  de  droits 
accordées  par  l'ordonnance  du  16  décembre  1843  aux  sucres 
bruts,  cafés,  tabacs  en  feuilles  et  marchandises  prohibées  en 
France,  pris  dans  les  entrepôts  français  et  exportés  en  Algérie 
par  bâtiments  français. 

Deux  décrets  du  24  décembre  1864,  homologués  par  une  loi 
du  11  juillet  1868,  avaient  introduit  l'un  à  Saint-Louis  du 
Sénégal  et  à  l'île  de  Gorée,  l'autre  à  Cayenne,  un  régime  ana- 
logue à  celui  que  la  loi  du  3  juillet  1861  avait  établi  pour  les 
Antilles  et  la  Réunion.  Le  monopole  du  pavillon  national  avait 
été  remplacé,  à  Saint-Louis  *  et  à  Gorée,  par  une  surtaxe  de 
pavillon  sur  les  produits  importés  en  France  par  navires  étran- 
gers. A  Cayenne,  des  surtaxes  de  pavillon  perçues  sur  des  bases 

1.  Ui  compo.-iition  du  tonneau  d'affrètement  fut  réglée  par  les  décrets  du 
2b  août  1801  et  du  24  septembre  186i. 

2.  Le  pavillon  anglais  était  alfranchi  de  la  surtaxe,  par  un  acte  additionnel 
au  traité  de  18i6,pour  les  marchandises  importées  d'Angieferre  ou  des  pos- 
sessions britannii|ues  (l'Inde  exceptée).  Cire,  des  douanes  du  31  août  1861. 

3.  L'accès  du  Sénégal  au-dessus  de  Saint-Louis  demeurait  interdit  aux 
navires  étrangers. 
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analogues,  tanl  à  l'importation  dans  ce  port,  qu'à  l'exportation 
des  produits  de  la  Guyane,  en  France,  en  Algérie,  aux  Antilles 
et  à  la  Réunion,  avaient  été  substituées  aux  prohibitions  et 
aux  taxes  dilïérentielles  qui  empêchaient  l'importation  de  cer- 
taines marchandises  sous  pavillon  étranger,  et  à  l'exclusion 
du  pavillon  étranger  des  sorties  pour  la  France.  Deux  autres 
décrets,  des  19  février  et  12  septembre  1868  avaient  étendu  les 
dispositions  du  décret  concernant  Saint-Louis  et  Gorée  aux  éta- 
blissements de  la  Côte  d'Or  et  du  Gabon.  Les  surtaxes  de 
pavillon  établies  par  ces  décrets  cessèrent  d'être  perçues,  le 
12  juin  1869,  en  même  temps  que  toutes  les  autres. 

Enfin,  un  décret  du  8  juillet  1869  abrogea  l'acte  de  navigation 
dans  les  colonies  françaises  autres  que  celles  où  il  ^vait  déjà 
cessé  d'être  en  vigueur  par  l'effet  des  divers  actes  qui  viennent 
d'être  analysés. 

En  môme  temps,  les  colonies  et  possessions  françaises  étaient 
plus  largement  ouvertes  aux  opérations  du  commerce  étranger. 

La  loi  du  3  juillet  1861  avait  autorisé  l'importation  aux  Antilles 
et  à  la  Réunion  de  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées en  France.  Les  marchandises  dont  l'importation  n'était  pas 
permise  par  les  textes  antérieurs  étaient  taxées  d'après  le  tarif 
métropolitain,  augmenté  le  cas  échéant  des  surtaxes  de  pavillon; 
les  marchandises  dont  l'introduction  était  déjà  autorisée  demeu- 
raient soumises  aux  anciens  tarifs  lorsque  les  nouveaux  étaient 
plus  élevés  ;  les  produits  étrangers  dont  les  similaires  français 
étaient  assujettis  dans  la  colonie  à  un. droit  de  douane,  acquit- 
taient ce  même  droit  augmenté  de  celui  qui  était  fixé  par  le  tarif 
métropolitain  '.  L'exportation  des  produits  des  îles  à  l'étranger 
était  libre.  L'exportation  en  France  était  encouragée,  pour  le 
sucre,  les  mélasses  non  destinées  à  être  converties  en  alcool,  les 
sirops  et  bonbons,  les  confitures  et  les  fruits  confits  au  sucre,  le 
café  et  le  cacao,  par  des  détaxes,  pour  quelques  autres  produits 
par  l'exemption. 

Ce  régime,  qui  conservait  quelques  faveurs  aux   importa- 


1 .  Était  maintenue  la  réduction  du  cinquième  de.s  droits  accordée  par  la 
loi  du  29  avril  1845  à  certaines  marchandises  venant  d'Europe  ou  des 
pays  non  européens  de  la  Méditerranée  par  navire  français,  soit  des  lieux 
de  production,  soit  des  entrepôts  de  France. 
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lions  métropolitaines,  ne  tarda  pas  à  être  complètement  trans- 
formé. Le  sénatus-consulte  des  4-10  juillet  1866  autorisait,  par 
son  article  2,  les  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  à  voter  les  tarifs  de  douane.  Les 
conseils  généraux  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  prirent 
des  délibérations  supprimant  les  droits  de  douane.  L'approba- 
tion de  ces  délibérations  par  décret  en  conseil  d'État  était 
nécessaire  aux  termes  du  sénatus-consulte.  Elle  fut  donnée 
(Martinique,  décret  des  6  novembre-2  décembre  1867,  Guade- 
loupe, décrets  des  25  avril-28  mai  1868  et  des  2  aotit-l7  sep- 
tembre 1870).  Le  conseil  général  de  la  Réunion,  aprèsavoiradopté 
un  tarif  des  douanes  (décret  des  4  avril-6  mai  1868),  en  vota  la 
suppression,  qui  fut  également  approuvée  (décret  des  4  juillet- 
3  septembre  1873).  Pour  remplacer  les  ressources  dont  l'aboli- 
tion des  droits  de  douane  privait  les  budgets  locaux,  les  trois  con- 
seils généraux  votèrent  des  droits  d'octroi  de  mer,  applicables 
aux  importations  françaises  comme  aux  étrangères.  Leurs  déli- 
bérations en  cette  matière  étaient  exécutoires  par  elles-mêmes, 
d'après  le  sénatus-consulte. 

Les  relations  de  l'Algérie  avec  la  métropole  et  avec  l'étranger 
furent  réglées  à  nouveau  par  une  loi  du  17  juillet  1867.  Le  tarif 
métropolitain  était  applicable  en  Algérie  aux  morues  de  pêche 
étrangère,  tissus  de  toute  sorte,  bâtiments  de  mer  et  embarca- 
tions de  toute  sorte,  boissons  fermentées  et  distillées,  effets  à 
usage  importés  de  l'étranger.  Le  tiers  des  droits  applicables 
dans  la  métropole  était  perçu  sur  les  fontes,  fers  en  barres  et 
rails,  tôïes,  fils  de  fer,  aciers  en  barres,  en  bandes  et  tôles,  cuivre 
laminé,  plomb  laminé,  produits  chimiques,  poterie  fines 
verres  autres  que  les  verres  à  vitres  et  les  cristaux,  papiers, 
machines  et  mécaniques  autres  que  celles  servant  à  l'agri- 
culture, outils  autres  qu'aratoires,  armes  de  commerce, 
ouvrages  en  métaux  autres  que  ceux  servant  à  l'agriculture. 
Un  tarif  spécial  réduit  frappait  les  sucres,  cafés,  poivre 
et  piment,  girofle,  cannelle,  muscade,  macis,  vanille,  tabacs. 
Toutes  les  autres  marchandises  étrangères  entraient  en  fran- 
chise. Les  produits  originaires  de  Tunisie  et  du  Maroc,  importés 
par  les  frontières  de  terre,  étaient  exempts  ;  de  môme  ceux 
du    sud    de    l'Algérie.    Les    exportations    de    l'Algérie    pour 
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l'étranger  étaient  soumises  au  même  régime  que  les  expor- 
tations de  la  métropole.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  ori- 
ginaires de  l'Algérie  et  les  produits  étrangers  nationalisés  en 
Algérie  par  le  paiement  intégral  des  droits  du  tarif  métropo- 
litain étaient  admis  en  franchise  à  leur  importation  directe  dans 
les  ports  de  France.  Les  produits  étrangers  admis  en  Algérie  à 
l'un  des  deux  tarifs  réduits  devaient  acquitter,  à  leur  entrée  en 
France,  la  différence  entre  le  tarif  algérien  et  le  métropolitain. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  la  France,  les 
sucres  exceptés,  et  les  produits  étrangers  nationalisés  par  le 
paiement  des  droits  étaient  admis  en  franchise  à  leur  importa- 
tion directe  dans  les  ports  de  l'Algérie.  Ce  régime  a  été  conservé 
sans  modification  importante  jusqu'en  1884  (loi  de  finances 
du  29  décembre  1884,  article  10). 

Les  deux  décrets  du  i24  décembre  1864  et  ceux  du  19  février 
et  du  12  septembre  1868  dont  il  a  été  déjà  question  à  propos  des 
surtaxes  imposées  au  pavillon  étranger,  avaientégalement  permis 
d'importer  les  produits  étrangers  à  Cayenne,  à  Saint-Louis  du 
Sénégal,  à  Gorée  et  dans  ses  dépendances,  ainsi  que  dans  les 
établissements  de  la  Côte  d'Or  et  du  Gabon,  et  d'exporter  à 
l'étranger  les  produits  de  ces  colonies  ou  comptoirs. 

Le  gouvernement  s'était  réservé  le  pouvoir  de  fixer  par  décret 
les  droits  de  douane  applicables  dans  les  colonies  autres  que  les 
Antilles  et  la  Réunion  (décret  du  30  janvier  1867,  article  l^"").  A 
Cayenne  le  droit  d'entrée  était  de  3  p.  %  sans  distinction  de  pro- 
venances ;  aucun  droit  de  sortie  n'était  prévu.  A  Saint-Louis,  le 
droit  d'entrée  était  de  7  p.  %;  il  n'était  pas  perçu  de  droits  de 
sortie.  Gorée  demeurait  affranchie  de  tous  droits  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie.  Dans  les  dépendances  de  cette  île,  comprenant  la 
côte  du  cap  Vert  à  la  pointe  Sangomar  et  les  rivières  de 
Saloum,  de  la  Casamance,  du  Rio  Nunez,  du  Rio-Pongo  et  de  la 
Mellacorée,  il  était  perçu  à  l'exportation  un  droit  de  4  p.  %• 
Les  produits  exportés  de  la  Côte  d'Or  et  du  Gabon  étaient  soumis 
à  un  droit  de  4  p.  %  au  maximum.  Les  produits  de  ces  colonies 
ou  comptoirs,  le  Sénégal  et  Gorée  exceptés,  bénéficiaient  à  l'im- 
portation en  France  du  même  traitement  que  les  produits  des 
Antilles  et  de  la  Réunion.  La  même  faveur  était  faite  aux 
denrées  de  toutes  nos  autres  possessions  d'outre-mer,  notam- 
AuNAUNÉ.  —  Commerce.  18 
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ment  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Tahiti, 
Noukahiva  (loi  du  16  mai  1863,  article  27).  Ces  possessions  S 
d'ailleurs,  n'avaient  encore  que  bien  peu  d'importance-. 

1.  Nous  étions  également  établis  en  Nouvelle-Calédonie  depuis  18ô3,  à 
Obock  depuis  1862,  en  Cochinchine  depuis  1859-1867.  Ces  colonies' ne  sont 
pas  mentionnées  au  tarif  officiel  des  douanes  de  1869. 

2.  Après  1870,  le  Gabon  fut  même  abandonné  pendant  quelque  temps. 


CHAPITRE  IX. 

LA  CAMPAGNE  PROTECTIONNISTE 

De  1868  à  1892. 

I. 


LES  LOIS  DE  187:2  ET  ISIS  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 
ET  SUR  LES  MATIERES  PREMIERES. 


L'importance  des  modifications  introduites  par  voie  législa- 
tive dans  l'économie  de  nos  tarifs,  dans  le  régime  de  la  marine 
marchande  et  dans  le  système  colonial,  pourrait  donner  à  pen- 
ser qu'une  évolution  favorable  aux  tendances  libre  échangistes 
s'était  produite  dans  les  esprits  depuis  la  conclusion  du  traité 
avec  l'Angleterre.  En  réalité,  le  Corps  législatif  s'était  simple- 
ment incliné  devant  les  résolutions  fermement  arrêtées  d'un  pou- 
voir vis-à-vis  duquel  il  était  désarmé  par  la  constitution.  Les 
convictions  demeuraient  entières  ;  les  intérêts  ne  se  résignaient 
pas.  Ils  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  tenter  un  retour 
offensif  contre  le  régime  qui  leur  avait  été  imposé. 

Les  circonstances  parurent  favorables  en  1868.  Depuis  plu- 
sieurs années  déjà,  les  affaires  étaient  languissantes.  Une  crise 
commerciale  avait  éclaté  en  1864  :  la  liquidation  en  avait  été 
prolongée  par  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  une  crise 
commerciale  analogue  en  Angleterre  (1866),  la  guerre  austro- 
allemande,  des  troubles  dans  les  républiques  sud-américaines. 
On  ne  manqua  pas  d'imputer  aux  tarifs  douaniers  la  res- 
ponsabilité de  maux  et  d'embarras  commerciaux  très  réels, 
mais  dont  les  causes  véritables  étaient  tout  autres  :  surproduc- 
tion dans  plusieurs  branches  de  l'industrie,  spéculations  mal 
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conçues  dans  beaucoup  d'autres,  élévation  temporaire  du  loyer 
des  capitaux,  resserrement  des  débouchés  sous  l'influence  de  la 
guerre  ou  des  troubles  civils,  incertitude  sur  l'avenir  prochain 
que  réservaient  cà  l'Europe  les  combinaisons  de  la  politique.  On 
approchait  de  la  date  où  le  traité  de  1860  pouvait  être  dénoncé. 
Les  adversaires  du  nouvel  ordre  de  choses  essayèrent  d'agiter 
l'opinion  et  de  peser  sur  les  résolutions  du  gouvernement. 

Une  demande  d'interpellation  sur  les  conséquences  du  régime 
économique  de  la  France  fut  déposée  au  Corps  législatif.  Elle 
fut  autorisée  et  donna  lieu  à  d'importants  débats.  L'attaque  fut 
menée  avec  vigueur  notamment  par  M.  Pouyer-Quertier  et  par 
M.  Thiers.  Les  traités  de  1860  et  les  actes  qui  en  avaient  été  la 
conséquence  furent  défendus  par  les  membres  du  goiiverne- 
ment  et  par  MAL  Emileôllivier  et  Jules  Simon.  De  part  et  d'autre, 
même  talent,  même  largeur  de  vues.  La  politique  commerciale 
du  gouvernement  impérial  fut  envisagée  sous  tous  ses  aspects. 
La  discussion  ne  fut  pas  limitée  aux.  questions  douanières.  L'or- 
ganisation des  chemins  de  fer,  le  système  d'impôts,  les  spécu- 
lations financières  y  tinrent  autant  de  place  que  le  libre  échange 
et  la  prohibition.  Les  questions  de  politique  générale,  de  paix 
et  de  guerre  furent  également  discutées.  Cette  extension  du 
champ  primitif  de  l'interpellation  ne  doit  pas  étonner.  Les  occa- 
sions de  discuter  la  politique  générale  étaient  alors  à  la  discré- 
tion du  gouvernement  ;  le  Corps  législatif  ne  pouvait  manquer 
de  saisir  celle  qui  lui  était  abandonnée.  Au  surplus  l'ampleur 
même  du  débat  jeta  quelque  confusion  dans  les  esprits  et  sus- 
cita des  incertitudes.  Cependant,  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  à 
une  forte  majorité. 

Cette  discussion,  qui  méritait  une  mention  spéciale,  ne  fut  pas 
la  seule.  Plus  on  approchait  de  l'échéance  fixée  par  le  traité  de 
1860,  plus  les  discussions  devenaient  nombreuses.  Le  budget, 
au  Corps  législatif,  les  pétitions,  au  Sénat,  fournissaient  aux. 
adversaires  de  la  réforme  l'occasion,  sans  cesse  épiée,  toujours 
saisie,  d'en  critiquer  le  principe  ou. d'en  déplorer  les  résultats. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  consentit  en  1870  à  une 
double  enquête  législative,  l'une  sur  l'industrie,  l'autre  sur  la 
marine.  La  première  fut  commencée  le  21  mars,  la  seconde,  le 
28  mars  1870.  L'une  et  l'autre  furent  interrompues  par  la  guerre. 
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Après  les  événements  de  1870-1871,  deux  des  principaux 
acteurs  de  l'interpellation  de  1868,  M.  Thiers  et  M.Pouyer-Quer- 
tier  devinrent,  le  premier,  président  delà  République,  le  second, 
ministre  des  finances.  Pour  ces  deux  patriotes,  les  préoccupa- 
tions doctrinales  s'effaçaient  à  ce  moment  devant  le  souci 
de  restaurer  les  finances  de  leur  pays.  Mais  leurs  projets  ne  pou- 
vaient que  porter  la  marque  de  leurs  convictions  économiques. 

Le  gouvernement  déposa,  le  12  juin  1871,  un  projet  de  budget 
rectificatif  de  l'exercice  en  cours,  qui  contenait  un  certain 
nombre  de  dispositions  relatives  aux  douanes. 

Les  mesures  proposées  étaient  de  trois  sortes.  Le  gouverne- 
ment demandait  d'abord  des  relèvements  de  droits  sur  le 
sucre  et  le  café,  denrées  qui  de  tout  temps  ont  été  consi- 
dérées comme  matières  éminemment  imposables.  D'un  autre 
côté,  les  soies,  les  laines  et  les  textiles  végétaux,  les  peaux, 
les  bois,  les  graines  et  fruits  oléagineux  devaient  être  soumis 
de  nouveau  à  des  droits  d'importation;  divers  droits  de 
sortie  devaient  être  rétablis.  Des  droits  de  quai  devaient  être 
imposés  aux  navires  de  toute  nationalité,  arrivant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  et  possessions  françaises.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  aurait  été  autorisé  à  reconstituer  le  régime  des  sur- 
taxes de  pavillon  et  d'entrepôt. 

Les  dispositions  purement  fiscales  du  projet  furent  accueillies 
sans  difficulté.  La  commission  du  budget  admit  le  rehaussement 
du  tarif  des  sucres  et  des  cafés  :  elle  conseilla  même  d'augmen- 
ter les  droits  sur  d'autres  denrées  de  même  nature  :  cacao, 
poivre,  thé,  vins,  huiles  minérales,  etc.  Le  projet  ainsi  amendé 
fut  voté  par  l'Assemblée  nationale,  presque  sans  débats,  le 
Sjuillet  1871. 

Le  gouvernement  avait  demandé  15  millions  de  francs  aux 
droits  de  sortie.  La  commission  du  budget,  sur  les  réclamations 
des  exportateurs,  notamment  des  commerçants  en  vins  et  spiri- 
tueux, rejeta  ce-mode  de  taxation.  Le  gouvernement  renonça  à 
porter  la  question  devant  l'Assemblée, 

Les  propositions  relatives  à  la  marine  marchande  furent  com- 
plètement transformées  par  la  commission.  Un  projet  fut 
préparé  par  elle,  qui  tendait  à  restaurer  l'ancien  système  aboli 
par  la  loi  de  1866,  à  l'aggraver  même  sur  certains  points.  Les 
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surtaxes  de  pavillon  étaient  rétablies,  sans  distinction  entre  l'in- 
tercourse  direct  et  l'intercourse  indirect.  Les  droits  à  l'importa- 
tion des  bâtiments  de  mer,  fixés  à  2  francs  par  tonneau  en  1806, 
devaient  être  pour  les  voiliers  de  40,  oO  et  60  francs  suivant 
qu'ils  étaient  construits  en  bois,  en  bois  et  fer,  ou  en  fer  ;  pour 
les  vapeurs,  des  mêmes  sommes  augmentées  des  droits  sur  les 
machines.  Des  droits  de  quai  de  0  fr.  50  cent,  ou  i  franc  par 
tonneau  suivant  les  provenances  étaient  imposés  aux  navires 
de  tous  pavillons  arrivant  dans  nos  ports,  chargés  en  totalité  ou 
en  partie.  Le  projet  instituait,  en  outre,  une  surtaxe  de  3  francs 
par  100  kg.  sur  les  productions  des  pays  hors  d'Europe  qui 
ne  supportaient  pas  encore  de  surtaxe  d'entrepôt  ou  payaient 
une  surtaxe  moindre,  à  leur  importation  des  entrepôts  d'Eu- 
rope. 

L'Assemblée  nationale  sanctionna  ces  propositions,  en  les 
amendant  sur  deux  points.  Elle  maintint  l'exemption  de  surtaxe 
de  pavillon  sur  les  provenances  des  colonies  et  possessions 
frani^'aises;  elle  étendit  cette  exemption  au  guano.  La  loi  fut 
volée  le  30  janvier  1872. 

Cette  loi  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  immunités  résultant 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  spécialement  du 
traité  conclu  avec  l'Autriche  le  11  décembre  1866.  Les  conven- 
tions antérieures  n'avaient  concédé  l'assimilation  du  pavillon 
étranger  au  pavillon  national  que  pour  l'intercourse  direct. 
La  loi  du  19  mai  1866  ayant  prononcé  l'abolition  de  toutes  les 
surta"xes  de  pavillon  à  partir  de  l'année  1869,  les  négociateurs 
français  avaient  cru  pouvoir  consentir  sans  inconvénient  à 
l'inscrire  dans  le  traité.  Ce  privilège  était  acquis  dès  lors  aux 
autres  pays  contractants  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  On  avait  encore  conventionnalisé,  dans  le  môme 
traité,  le  droit  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge  et  la  franchise 
des  matières  destinées  aux  constructions  navales  :  le  bénéfice 
des  deux  dispositions  s'était  étendu  de  la  môme  façon  aux 
autres  puissances. 

On  pouvait  espérer  que  l'Autriche  consentirait  à  un  remanie- 
ment du  traité  de  1866.  Cette  puissance  n'était  intéressée  au 
maintien  de  ses  privilèges  que  pour  la  navigation  dans  la  mer 
Méditerranée  ;  l'exemption  de  surtaxe  pour  l'intercourse  indi- 
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rect  dans  les' autres  mers  lui  importait  assez  peu,  de  même  que 
le  maintien  du  droit  réduit  à  l'importation  des  bâtiments  de 
mer.  Le  gouvernement  français  lui  demanda  de  le  délier  de  ses 
engagements,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  navigation  dans 
la  mer  Méditerranée  (21  mars  1882).  . 

L'Autriche  refusa  d'accéder  à  cette  demande.  Elle  obéissait 
aux  suggestions  des  autres  puissances  et  en  particulier  à  la 
pression  de  l'Allemagne.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une 
dépêche  adressée,  le  26  avril  1872,  par  le  prince  Bismarck 
au  général  Schweinitz,  représentant  de  la  Prusse  à  Vienne. 
Les  termes  en  sont  significatifs  et  doivent  être  citées.  «  L'Au- 
triche est  le  seul  pays  auquel  l'exemption  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  décrétée  d'abord  par  la  loi  française  du  19  mai  1866, 
retirée  à  présent,  soit  garantie  en  vertu  d'un  traité.  Tous  les 
pays  qui  ont  le  droit  de  prétendre  en  France  au  traitement 
des  nations  les  plus  favorisées  —  et  l'Allemagne  est  de  ce 
nombre  —  ne  sont  donc, assurés  d'être  affranchis  de  la,  surtaxe 
de  pavillon,  pour  les  marchandises  d'origine  étrangère  impor- 
tées par  leurs  vaisseaux  dans  des  ports  français,  qu'aussi  long- 
temps que  cette  disposition  contractuelle  existera  entre  la  France 
et  l'Autriche.  Les  armateurs  allemands  et  le  commerce  alle- 
mand sont  donc  intéressés  au  plus  haut  point  au  maintien  de 
cette  disposition  ^  » 

Le  prince  Bismarck  ajoutait  :  «  Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer 
que  le  courant  contraire,  favorisé  par  les  intérêts  issus  d'un 
développement  plus  large  des  intérêts  commerciaux,  reprendra 
des  forces  par  la  suite  et  tiendra  la  balance  h  la  tendance  rétro- 
grade, il  est  cependant  évident  que  la  renaissance  d'une  politique 
libre  échangiste  du  gouvernement  français  serait  considérable- 
ment entravée  et  retardée,  si  le  courant  actuellement  régnant 
réussissait  à  rétablir  les  barrières  qui  ont  été  renversées.  Car 
aux  barrières  construites  de  nouveau  s'appuieraient  de  nouveaux 
intérêts  industriels,  qui  verraient  dans  le  retour  à  une  politique 
commerciale  libérale  un  péril  pour  leur  existence,  et  qui  ajou- 
teraient ainsi  de  nouvelles  forces  à  l'opposition  contre  cette 
politique.  Tous  les  Etats  européens  ont  donc  un  intérêt  commun 

1.  Cité  par  Amé,  op.  cit.,i.  II,  p.  318  et  319. 
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h  ce  que  les  traités  de  commerce  conclus  à  une  époque  anté- 
rieure avec  la  France,  conservent  leur  autorité  jusqu'à  ce  que 
l'esprit  public  en  France  ait  traversé  la  phase  actuelle  favorable 
au  système  protectionniste.  » 

Ce  passage  de  la  dépêche  du  chancelier  faisait  surtout  allu- 
sion à  la  troisième  partie  des  propositions  de  M.  Thiers,  consis- 
tant à  taxer  les  soies,  les  laines  et  autres  matières  brutes  néces- 
saires à  l'industrie. 

Ces  propositions  soulevèrent  de  longs  débats  dans  l'Assemblée, 
furent  l'occasion  de  graves  incidents  politiques  et  rendirent 
nécessaires  des  négociations  diplomatiques  fort  délicates.  Elles 
remettaient  en  question  la  réforme  de  1860  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  essentiel,  l'affranchissement  des  matières  pre- 
mières. 

Le  gouvernement  proposait  d'appliquer  une  taxe  calculée  sur 
le  pied  de  20  p.  %  de  la  valeur  aux  soies,  aux  laines,  aux  cotons, 
aux  lins,  aux  chanvres,  aux  jutes,  et  de  frapper  d'un  impôt 
variable,  de  20  p.  7o  au  maximum,  les  peaux,  les  bois",  les 
graines  et  fruits  oléagineux,  les  matières  tinctoriales  et  tous  les 
autres  produits  bruts  que  les  lois  ou  les  traités  de  commerce 
avaient  déclarés  exempts  de  droits.  Ces  tarifications  nouvelles 
devaient  rapporter  165  millions.  On  ne  se  dissimulait  pas  que 
l'imposition  de  ces  matières  allait  placer  l'industrie  française 
dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard  des  industries  de 
l'étranger.  Maison  comptait  équilibrer  la  concurrence  interna- 
tionale sur  le  marché  intérieur,  en  relevant  le  tarif  à  l'impor- 
tation des  objets  fabriqués  avec  ces  matières,  sur  les  marchés 
de  l'étranger,  en  accordant  aux  produits  français  exportés  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  les  matières  employées  à  leur 
fabrication. 

Le  projet  ne  tarda  pas  à  être  modifié  par  le  gouvernement 
lui-même.  Le  système  du  drawback parut,  en  effet,  d'une  appli- 
cation trop  difficile  pour  les  soies.  Dans  la  fabrication  des  soie- 
ries, les  surcharges  de  teihture  étaient  devenues  considérables. 
L'analyse  chimique  n'avait  pas  encore  fourni  une  méthode  pra- 
tique permettant  de  dissocier  à  peu  près  complètement  la  fibre 
soyeuse  de  la  teinture  qui  y  est  incorporée  et  de  déterminer, 
avec  une  oipproximation  sufTisante,  les  poids  respectifs  de  l'une 
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et  de  l'autre.  On  pouvait  donc  appréhender  que  les  restitutions 
sur  les  tissus  ne  fussent  supérieures  aux  perceptions  sur  la 
matière  brute.  Le  gouvernement  considéra  qu'il  valait  mieux, 
dans  ces  conditions,  frapper  les  soies  d'un  droit  calculé  sur  le 
pied  de  2  p.  7o  seulement,  mais  non  restituable  à  l'exportation 
des  tissus  fabriqués  en  France. 

Cette  combinaison  sauvegardait  les  intérêts  du  trésor  public. 
Mais  le  projet  ainsi  modifié  soulevait  une  grave  objection.  Le 
droit  de  douane  allait  être  de  20  p.  %  sur  le  coton,  la  laine,  le 
lin,  le  chanvre,  de  2  p.  **/o  seulement  sur  la  soie.  Le  prix  des 
tissus  fabriqués  avec  les  premiers  textiles,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  servent  à  la  partie  de  la  population  la  plus  nombreuse  et  la 
moins  aisée  devait,  en  conséquence,  augmenter  dans  une  forte 
proportion.  Le  prix  des  soieries,  employées  alors  exclusivement 
par  la  classe  riche,  ne  devait  au  contraire  subir,  sous  l'influence 
des  droits,  qu'un  faible  accroissement.  Le  résultat  était  choquant. 
La  commission  du  budget  rejeta,  pour  ce  motif,  le  projet  rectifié 
du  gouvernement.  Son  rapporteur,  M.  Gasimir-Périer,  proposa 
à  l'Assemblée  (31  août  1871)  d'établir  sur  toutes  les  matières 
brutes  une  taxe  uniforme  de  3  p.  %,  non  restituable  aux  expor- 
tateurs de  tissus.  Les  objets  fabriqués  devaient  acquitter  des 
droits  d'entrée  correspondants.  Le  produit  de  ces  divers  impôts 
étaité  value  à  50  ou  60  millions. 

Le  gouvernement  attendait  de  son  projet  165  millions.  Il  le 
maintint.  La  discussion  s'ouvrit  le  10  janvier  1872  devant  l'As- 
semblée nationale.  La  commission  défendit  faiblement  son 
rapport  et  tout  l'intérêt  de  la  discussion  se  concentra  sur  le 
projet  du  gouvernement.  Les  adversaires  du  projet  critiquèrent 
vivement  le  système  du  drawback.  MM.  le  duc  Decazes  et  Buffet 
se  demandaient  en  outre  si  nous  avions  bien  le  droit  de  taxer 
les  matières  premières  tant  que  dureraient  les  traités  de  com- 
merce qui  les  avaient  déclarés  exemptes  de  droits.  Le  traité 
du  23  janvier  1860  réservait  au  gouvernement  français  la  faculté 
d'imposer  des  droits  de  douane  aux  produits  britanniques 
dont  les  similaires  français  viendraient  à  être  soumis  à  des 
taxes  intérieures  (art.  19).  La  convention  complémentaire  du 
16  novembre  1860  portait,  en  outre,  que  si  de  nouveaux 
drawbacks  étaient  accordés  à  des  produits  français,  les  droits  de 
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douane  sur  les  produits  similaires  d'origine  ou  de  fabrication 
britannique  seraient  augmentés  d'une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks  (art.  3).  Ces  textes,  fort  médiocrement 
rédigés,  étaient  susceptibles  d'une  double  interprétation.  On 
pouvait  penser  que  la  disposition  de  la  convention  du  16  no- 
vembre était  le  complément,  le  développement  de  la  clause  du 
traité  primitif.  Dans  ce  système,  c'est  seulement  après  avoir 
établi  un  impôt  intérieur  sur  les  produits  nationaux  que  le 
gouvernement  français  pouvait  taxer  h  l'entrée  les  produits 
britanniques;  l'article  3  de  la  convention  de  novembre  avait 
pourobjetde  déterminer  le  montant  de  la  taxe  de  douane  appli- 
cable en  ce  cas  :  il  devait  être  égal  au  montant  du  drawback.  On 
pouvait  aussi  considérer  la  clause  de  la  convention  de  novembre 
comme  indépendante  de  la  clause  du  traité  de  janvier,  comme 
se  suffisant  à  elle-même.  Dans  ce  système,  il  suffisait  d'accorder 
des  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  fabriqués  français 
pour  avoir  le  droit  de  taxer  à  l'entrée  la  matière  première  dont 
ils  étaient  faits. 

C'est  à  cette  dernière  interprétation  que  s'arrêtait  M.  Thiers. 
Ayajit  ainsi  écarté  les  objections  de  l'ordre  diplomatique,  le 
président  de  la  République  faisait  un  tableau  saisissant  des 
nécessités  financières  de  la  France.  11  passait  en  revue  les  diffé- 
rentes sources  de  revenus  auxquelles  on  pouvait  demander  le 
supplément  de  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du  budget  : 
centimes  additionnels,  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  affaires  ; 
il  en  montrait  les  périls,  les  difficultés  d'application  ;  l'Assem- 
blée était  forcée,  d'après  l'orateur,  de  voter  les  165  millions 
demandés  aux  matières  premières  si  elle  ne  voulait  pas  recourir 
à  des  taxes  bien  plus  justement  critiquables. 

Après  de  longues  discussions  et  bien  que  le  président  eût 
posé  la  question  de  confiance,  l'Assemblée  nationale  adopta,  le 
19  janvier  1872,  une  résolution  de  M.  Feray  ainsi  conçue  : 
«  L'Assemblée  nationale,  réservant  le  principe  d'un  impôt  ,sur 
les  matières  premières,  décide  qu'une  commission  de  quinze 
membres  examinera  les  tarifs  proposés  et  les  questions  soule- 
vées par  cet  impôt,  auquel  elle  n'aura  recours  qu'en  cas  d'im- 
possibilité d'aligner  autrement  le  budget.  » 

Le  lendemain,  M.  Thiers  adressait  à  l'Assemblée  sa  démission 
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de  président  de  la  République.  La  coalition  qui  devait  le  renverser 
seize  mois  plus  tard,  ne  se  croyait  pas  encore  en  situation  de 
prendre  la  direction  des  affaires  publiques  ;  le  parti  républicain 
de  son  côté  eut  l'impression  très  nette  des  périls  que  devait  lui 
faire  courir  une  crise  constitutionnelle.  L'Assemblée,  à  une 
immense  majorité,  refusa  la  démission  de  M.  Thiers,  «  en  faisant 
un  nouvel  appel  à  son  patriotisme  ». 

Le  gouvernement  déposa  le  23  janvier  un  nouveau  projet, 
d'après  lequel  le  produit  de  l'impôt  sur  les  matières  premières 
était  ramené  à  126  millions  et  qui  fut  renvoyé  à  la  commission 
de  quinze  membres  nommée  en  vertu  de  la  résolution  du  19  jan- 
vier. Après  une  assez  longue  enquête,  dans  laquelle  furent 
entendus  les  représentants  de  l'industrie,  la  commission  déposa 
son  rapport,  le  10  mai' 1872.  Elle  s'était  arrêtée  à  un  système 
composite,  transaction  entre  les  droits  élevés  remboursables  et 
les  droits  modérés  non  remboursables.  Le  coton  devait  payer 
5  p.  °/o  mais  devait  proliter  du  drawback;  la  laine,  la  soie,  le 
lin,  le  chanvre,  le  jule  devaient  supporter  des  taxes  de  2  à  2  '/^ 
p.  °/o,  sans  drawback  à  l'exportation.  Le  tarif  proposé  devait 
rapporter  93  millions,  lorsque  nous  serions  dégagés  de  nos  obli- 
gations conventionnelles  à  l'égard  des  autres  puissances,  soit 
par  le  terme  des  traités,  soit  par  l'effet  de  négociations  spé- 
ciales. Sur  ces  93  millions,  18  ne  pouvaient  être  perçus  qu'à 
l'expiration  des  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  33  à 
l'expiration  des  autres  traités.  Les  articles  au  sujet  desquels 
nous  n'avions  pas  d'engagements  pouvaient  donner  42  millions. 
Mais  à  leur  égard  noti-e  liberté  n'était  qu'apparente.  Nous 
avions,  par  exemple,  la  faculté  de  taxer  les  cotons  d'Amérique 
et  d'Egypte;  mais  nous  n'en  pouvions  user  sans  compromettre 
le  sort  de  nos  établissements  industriels,  tant  qu'il  nous  était 
interdit  de  frapper  d'une  surtaxe  correspondante  les  filés  et  les 
tissus  de  cotonde  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  Ilétait  bien  peu 
probable  que  le  gouvernement  commît  une  pareille  faute.  Mais 
l'Assemblée  tint  à  lui  en  ôter  les  moyens.  Sur  la  proposition 
de  M.  Pouyer-Quertier',  elle  adopta  un  article  additionnel 
portant  qu'  «  aucun  droit  ne  pourrait  être  perçu  sur  des  matières 

1.  M.  Pouyer-Querlicr  venait  d'être  remplacé  au  ministère  des  finances 
par  M.  Léon  Say. 
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premières  utiles  à  l'industrie,  avant  que  des  droits  compensa- 
teurs équivalents  aient  été  établis  sur  les  produits  étrangers 
fabriqués  avec  des  matières  similaires  ».  Parmi  les  autres  modi- 
fications introduites  au  cours  de  la  discussion,  il  convient  de 
signaler  la  réduction,  sur  un  amendement  de  M.  Tirard,  du  draw- 
back  des  cotonnades,  trop  largement  calculé  par  la  commission. 
La  loi  fut  votée  le  26  juillet  1872. 

Comme  l'a  fait  justement  remarquer  M.  Amé',  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Pouyer-Quertier  enlevait  à  la  loi  toute  impor- 
tance économique  et  fiscale  jusqu'<à  la  revision  de  nos  derniers 
traités.  Le  président  de  la  République  devait  y  trouver  une  base 
de  négociations  plutôt  qu'une  ressource  financière  appréciable. 

Des  négociations  avaient  été  engagées  avec  l'Angleterre  dès 
le  17  juillet  187 1.  Le* gouvernementfrançais demandait  au  cabinet 
britannique  d'introduire  un  certain  nombre  de  remaniementfs 
dans  le  tarif  de  1860.  11  fondait  sa  demande  sur  les  nécessités 
financières  :  il  invoquait  aussi  l'intérêt  des  industriels  français, 
notamment  des  filateurs  et  des  tisseurs.  Le  premier  argument 
fut  admis  sans  difficulté  parlegouvernementbritannique.  C'était 
se  faire  une  étrange  illusion  que  de  le  supposer  sensible  au 
second.  La  prétention  d'instituer  un  supplément  de  protection 
pour  nos  industries  textiles  ne  pouvait  que  produire  une  impres- 
sion défavorable  en  Angleterre.  On  se  rappelle  la  répugnance 
de  Richard  Cobden  pour  les  traités  de  commerce.  Pour  Técole 
de  Manchester,  le  traité  de  1860  était  un  pis-aller  :  on  l'avait 
accepté  parce  qu'il  constituait  un  progrès  sur  l'état  de  choses 
antérieur.  Un  retour  en  arrière  devait  paraître  inadmissible  aux 
partisans  de  la  liberté  commerciale.  L'un  des  plus  illustres, 
M.  Gladstone,  était  précisément  premier  ministre  en  1871  ;  ses 
convictions  économiques,  ne  le  disposaient  pas  à  accueillir  l'ar- 
gument protectionniste  de  M.  Thiers.  L'opinion  publique 
anglaise  devait  encourager  ses  répugnances  doctrinales.  M.  Amé 
qui,  par  les  fonctions  qu'il  occupait  à  cette  époque  et  par  sa  situa- 
tion personnelle,  était  à  môme  d'être  bien  informé,  a  écrit 
depuis^  que  «  l'on  se  fût  probablement  vite  entendu,  si  le  gou- 
vernement français  s'était  contenté  tout  d'abord  de  la  faculté 

1.  Op.  cit.,  t.  H,  p.  297. 

2.  Ibid.,  p.  301. 
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d'imposer  les  matières  premières  et  d'appliquer  aux  fabrica- 
tions correspondantes  des  droits  strictement  compensateurs». 
Après  sept  mois  de  pourparlers,  le  cabinet  britannique,  par 
une  note  du  24  février  1872,  nous  contesta  la  faculté  de  taxer 
les  matières  brutes  importées  de  l'étranger  si  nous  ne  soumet- 
tions pas  à  des  droits  égaux  les  productions  françaises  simi- 
laires. 

M.  Thiers  avait  déjà  demandé  à  l'Assemblée  nationale  l'auto- 
risation de  dénoncer  les  traités  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Bel- 
gique. Une  loi  avait  été  votée  à  cet  effet.  Les  deux  traités  furent 
dénoncés,  le  premier  à  la  date  du  10  mars,  le  second  le  15  mars. 
Le  gouvernement  français  se  déclarait  disposé  à  entamer  immé- 
diatement de  nouvelles  négociations. 

Les  pourparlers  furent  repris  après  le  vote  de  la  loi  du  26  juil- 
let. La  disposition  introduite  dans  cette  loi  sur  la  proposition  de 
M.  Pouyer-Quertier  plaçait  le  gouvernement  français  dans  une 
situation  fort  embarrassante.  En  effet,  les  droits  sur  les  matières 
premières  ne  devaient  être  applicables  qu'au  moment  où  les  pro- 
duits étrangers  fabriqués  avec  ces  matières  pourraient  être  taxés. 
Nous  avions  recouvré  notre  liberté  à  l'égard  de  l'Angleterre  et 
delà  Belgique,  mais  nous  étions  toujours  engagés  vis-à-vis  des 
autres  pays  :  Autriche,  Italie,  Suisse,  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège, 
Espagne,  Portugal.  Avec  cette  dernière  puissance,  le  traité  n'ex- 
pirait que  le  15  juillet  1879.  11  fallait  donc  négocier.  M.  Thiers 
espérait  que  l'Angleterre  nous  prêterait  ses  bons  offices  et  pèse- 
rait sur  les  autres  pays  contractants  pour  les  déterminer  à  nous 
rendre  notre  liberté.  Pour  se  la  concilier,  il  prit  l'engagement 
de  ne  pasaugmenter  les  taxes  établies  sur  les  matières  premières 
par  la  loi  du  26  juillet  :  il  en  réduisit  même  un  certain  nombre, 
abandonnant  une  partie  des  93  millions  de  ressources  qu'il  avait 
jugéesindispensables.  La  marine  anglaise  devaitêtre  exempte  de 
Ta  surtaxe  de  pavillon  non  seulement  jusqu'au  1"  janvier  1877, 
terme  de  notre  convention  avec  l'Autriche,  mais  jusqu'aulS  juil- 
let 1879,  date  de  l'expiration  du  traité  avec  le  Portugal.  Le  droit 
de  2  francs  par  tonneau  de  jauge  était  rétabli  pour  les  navires 
de  mer  de  construction  britannique.  La  convention  fut  signée 
le  5  novembre  1872. 

Un  autre  traité  fut  signé  avec  la  Belgique  le  5  février  1873. 
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Comme  il  fallait  s'y  attendre,  on  avait  dû  faire  ;i  ce  pays  des 
concessions  supplémentaires. 

Il  est  infiniment  probable  qu'au  cours  des  négociations  succes- 
sives, à  l'issue  desquelles  était  subordonnée  la  mise  en  vigueur 
effective  de  la  loi  du  26  juillet  1872,  le  gouvernement  françjais 
aurait  été  conduit  à  abandonner  une  à  une  la  plupart  des  percep- 
tions nouvelles  et  à  démolir  pierre  par  pierre  l'édifice  fiscal  qu'il 
avait  si  laborieusement  construit.  Mieux  valait  renoncer,  sans 
plus  dedélai,  àpoursuivre  uneœuvre  impossible  et  abroger  la  loi 
du 26  juillet.  C'est  ce  qui  fut  fait,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  la  chute  de 
M.  Thiers  au  24  mai  1873,  par  une  loi  du  26  juillet  suivant. 

Trois  jours  auperavant,  le  23  juillet,  deux  conventions  avaient 
été  signées  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  qui  remettaient  en 
vigueur  le  régime  de  1860.  Elles  furent  approuvées  le  29  juillet. 
La  convention  avec  l'Angleterre  faisait  à  cette  puissance  une 
concession  nouvelle'  en  matière  de  navigation.  Jusqu'alors,  les 
conditions  faites  au  pavillon  britannique  n'étaient  autres,  en 
règle  générale,  que  celles  de  l'ancien  traité  du  26  janvier  1826  : 
les  marchandises  importées  par  navires  britanniques  n'étaient 
exemptes  de  la  surtaxe  de  pavillon  que  si  elles  provenaient 
directement  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  possessions  euro- 
péennes. Désormais,  elles  en  étaient  affranchies  quelle  qu'en 
fût  la  provenance.  Les  nouvelles  surtaxes  de  pavillon  établies 
par  la  loi  du  30  janvier  1872  furent  abolies  par  une  loi  du  28  juil- 
let 1873. 

Le  seul  résultat  des  efforts  de  M.  Thiers  était  donc  l'éta- 
blissement de  droits  de  quai.  11  fallait  cependant  trouver  des 
ressources  pour  équilibrer  le  budget.  Parmi  les  lois  votées 
à  cet  effet,  on  signalera,  parce  qu'elles  ont  un  caractère  doua- 
nier, celles  du  29  décembre  1873  sur  les  hujles  minérales, 
du  30  décembre  1873  portant  établissement  de  taxes  d'accise  et 
de  douanes  sur  les  savons,  l'acide  stéarique  et  les  bougies,  et  de 
droits  additionnels  de  5  ou  de  4  7o  sur  tous  les  impôts  indi- 
rects,   enregistrement,   contributions   indirectes  et    douanes, 

1.  Une  autre  concession  était  relative  au  régime  des  huiles  minérales 
d'origine  anglaise,  dont  le  droit  était  lixé,  à  dater  du  1"^  janvier  1874.  à 
5  p.  o/o  de  la  valeur,  non  compris  le  droit  intérieur  de  consommalion. 
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les  lois  du  21  mars  1874  relative  à  la  perception  des  droits 
sur  le  sel  contenu  dans  les  viandes  salées  étrangères, du  17  juil- 
let 1875  portant  établissement  d'un  impôt  sur  les  vinaigres 
et  sur  l'acide  acétique,  du  30  décembre  1875  sur  les  sucres. 


II. 

LE   TARIF   GÉNÉRAL   DE   1881   ET   LES  TRAITÉS 
DE   COMMERCE   DE   1881-1882. 

Les  conventions  signées  en  1873  avec  l'Angleterre  et  avec  la 
Belgique  devaient  expirer,  la  première  le  30  juin,  la  seconde  le 
18  août  1877. 

Le  7  avril  1875,  une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  posa  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
chambres  consultatives  des  arts  et  métiers,  les  questions  ci- 
après  :  Quels  avaient  été  les  résultats  des  traités  de  1860?  Les 
droits  de  douane  devaient-ils  être  fixés  par  un  tarif  général 
autonome  ou  par  des  conventions  internationales?  Devaient-ils 
être  spécifiques  ou  ad  valorem?  47  chambres  de  commerce  et 
15  chambres  consultatives  des  arts  et  métiers  se  prononcèrent 
pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce;  mais  la  majo- 
rité d'entre  elles  se  montrait  hostile  à  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  14  seulement  demandèrent  que  le  tarif  des 
douanes  résultât  uniquement  de  la  loi.  Parmi  le&  premières  se 
trouvaient  Paris,  Lille,  Marseille,  Reims,  Bordeaux  ;  parmi  les 
secondes,  Rouen,  Tourcoing,  Roubaix.  38  préféraient  les  droits 
spécifiques;  12  admettaient  les  droits  ad  valorem.  La  plupart 
émettaient  le  vœu  qu'avant  d'engager  de  nouvelles  négociations 
commerciales,  on  révisât  le  tarif  général. 

La  revision  du  tarif  général  était  indispensable.  Les  disposi- 
tions en  remontaient  aux  époques  les  plus  diverses.  On  y  trou- 
vait indiqués  comme  titres  de  perception  la  loi  de  1791,  des  lois 
de  l'an  V,  des  lois  et  décrets  du  premier  Empire,  d'autres  lois 
datant  de  la  Restauration,  du  Gouvernement  de  juillet,  du  second 
Empire.  Un  très  grand  nombre  de  prohibitions  continuaient 
d'y  figurer,  comme  avant  la  conclusion  des  traités.  Plein  d'ana- 
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chronismes  et  d'incohérences,  il  était  à  remanier  tout  entier. 
Au  cas  de  rupture  des  relations  conventionnelles,  il  aurait  été 
impossible  de  l'appliquer  sans  causer  le  plus  grave  préjudice 
aux  industries  françaises.  On  s'en  était  rendu  compte  en  187i, 
lors  de  la  dénonciation  des  traités  anglais  et  belge.  Il  ne  pouvait 
servir  de  base  de  négociations.  Le  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  fut  chargé  de  préparer 
un  nouveau  tarif  général. 

La  plupart  des  droits  de  l'ancien  tarif  général  étaient  spéci- 
fiques. Le  tarif  conventionnel,  par  contre,  contenait  un  assez 
grand  nombre  de  tarifications  à  la  valeur.  On  a  vu  que  les  négo- 
ciateurs des  conventions  complémentaires  franco-anglaises  de 
1860,  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  valeur  moyenne  de  certaines 
marchandises  précédemment  prohibées  et,  par  suite,  sur  la 
quotité  du  droit  spécifique  qui  devait  leur  être  appliqué  en 
vertu  du  traité  du  23  janvier,  avaient  pris  le  parti  d'inscrire  à 
leur  égard  dans  la  convention  du  16  novembre  des  droits  ad 
valorem.  Le  même  mode  de  tarification  se  retrouvait  dans  les 
traités  avec  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  le  Zollverein.  etc. 

Les  divergences  qui  s'étaient  produites  entre  les  négociateurs 
des  traités  au  sujet  de  la  valeur  des  marchandises  ne  pouvaient 
manquer  de  se  renouveler  entre  les  importateurs  et  la  douane. 
Celle-ci  n'était  pas  très  bien  armée  contre  les  déclarations 
inexactes  quant  à  la  valeur  des  marchandises.  Elle  pouvait,  si 
la  déclaration  semblait  insuffisante,  retenir  la  marchandise  en 
payant  le  prix  déclaré,  majoré  de  5  p.  7o-  Le  recours  à  l'exper- 
tise, prévu  subsidiairement  par  la  convention  du  1 2  octobre  1860, 
fut  réglementé  de  nouveau  par  une  déclaration  signée  le  24  jan- 
vier 1874,  en  exécution  de  l'article  3  du  traité  franco- 
anglais  du  23  juillet  1873.  La  douane  et  le  déclarant  devaient 
désigner  l'une  et  l'autre  un  expert,  pris  sur  une  liste  de  fabri- 
cants ou  de  négociants  dressée  chaque  année  par  la  chambre 
de  commerce  dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouvait  le 
bureau  de  douane.  En  cas  de  désaccord,  le  tribunal  de  commerce 
désignerait  un  tiers  arbitre  ',  lequel  ne  pourrait  être  choisi  que 

1.  Une  convention  complémentaire  <lo  la  nu'-ino  date  allribuait  au  con- 
traire le  rftie  de  tiers  arbitre,  au  cas  de  dissentiment  sur  la  dénomination, 
l'origine  ou  la  classe  des  marcliandises,  au  comité  d'expertise  légale  institué 
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parmi  les  négociants  ou  fabricants  s'occupant  pratiquement  du 
produit  faisant  l'objet  du  litige.  La  déclaration  du  !24  janvier  1874 
fut  approuvée  par  un  décret  du  5  mars  suivant.  Des  décrets  ulté- 
rieurs en  étendirent  l'application,  sous  certaines  réserves,  à  la 
Belgique,  à  la  Suisse,  à  l'Allemagne,  aux  Pays-Bas,  àl'Autriche- 
Hongrie,  aux  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  confor- 
mément au  désir  manifesté  par  ces  diverses  puissances. 

Il  paraît  certain  qu'en  dépit  des  mesures  prises  pour  contrôler 
la  sincérité  des  déclarations  de  valeur,  de  nombreuses  et  impor- 
tantes fraudes  étaient  commises  par  les  importateurs.  M.  Àmé 
rapporte  que  les  principaux  négociants  de  Bradford  auraient 
offert,  pour  seconder  les  démarches  faites  par  leur  gouvernement 
en  vue  d'obtenir  le  maintien  des  droits  ad  valorem  en  France  et 
en  Italie,  «  de  contracter  l'engagement  de  ne  plus  délivrer  de 
doubles  factures,  l'une  pour  l'acheteur  de  la  marchandise, 
l'autre  pour  la  douane  étrangère  ».  —  «  C'est  un  aveu  intéres- 
sant à  recueillir»,  remarque  l'auteur;  «ce  n'est  pas  une  garantie." 
En  pareille  matière,  en  effet,  les  obligations  sont  essentielle- 
ment personnelles,  et  les  manufacturiers  les  plus  résolus  à  ne 
pas  renouveler  les  manœuvres  frauduleuses  dont  ils  s'accusent 
aujourd'hui  ne  sauraient  lier  leurs  confrères  de  Bradford  ou 
d'ailleurs.  »'  M.  Amé  estimait  à  plusieurs  millions  leMommage 
annuel  causé  par  ces  fraudes  au  trésor  public.  On  comprend 
que  le  gouvernement  accédât  volontiers  au  désir  du  commerce 
français  de  voir  supprimer,  avec  ce  mode  de  taxation  -,  les  frau- 
des qui  le  dépouillaient  d'une  partie  de  la  protection  que  les 
conventions  avaient  entendu  lui  garantir. 

Le  projet  de  tarif  élaboré  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  était  extrêmement  modéré.  Le  conseil 
avait  pris  pour  base  le  tarif  conventionnel  résultant  des  traités 
en  vigueur.  C'était  admettre  implicitement  que  les  taxes  con- 
ventionnelles alors  perçues  constituaient  un  maximum,  sur 

auprès  du  ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce  par  l'article  19  de  la 
loi  du  27  juillet  1822.  La  loi  de  douanes  du  7  mai  1881  (art.  4)  a  chargé  ce 
comit*;  de  statuer  également  comiue  tiers- arbitre  dans  les  contestations 
relatives  à  la  valeur  des  marchandises. 

1.  Op.  cit.,  t.  11,  p.  536. 

2.  Quelques  droits  ad  valorem  ont  été  maintenus,  à  titre  très  exception- 
nel. 

Arnauné.  —  Commerce.  19 
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lequel  des  concessions  nouvelles  pourraient  être  faites  au  cours 
des  négociations.  Avant  de  soumettre  le  projet  au  parlement, 
le  ministre  du  commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort,  le  modifia 
légèrement.  Il  majora  le  tarif  des  denrées  coloniales  et  proposa 
de  rétablir  des  droits  sur  un  certain  nombre  de  matières 
admises  en  franchise,  notamment  sur  le  coton.  La  dissolution 
de  la  chambre  des  députés,  après  le  16  mai,  rendit  caduc  le 
projet  dont  elle  avait  été  saisie. 

A  l'issue  de  la  crise  constitutionnelle,  le  Î21  janvier  1878,  un 
nouveau  projet  fut  soumis  à  la  chambre  par  M.  Teisserenc  de 
Bort.  Le  tarif  proposé  était  plus  élevé  que  celui  du  projet  de 
Tannée  précédente.  Pour  un  assez  grand  nombre  d'articles,  on 
avait  augmenté  les  droits  du  tarif  conventionnel,  en  les  inscri- 
vant dans  le  nouveau  tarif  général,  des  deux  décimes  de  guerre 
et  de  la  taxe  additionnelle  de  4  p.  7o  dont  était  majoré  le  tarif 
général  alors  en  vigueur.  Le  gouvernement  prétendait  ne  pas 
répudier  les  idées  de  protection  modérée  et  de  libre  échange  par- 
tiel qui  avaient  prévalu  depuis  1860.  S'il  proposait  de  rehausser 
les  droits,  c'est  qu'une  réaction  protectionniste  se  dessinait  en 
Europe  ;  en  majorant  de  24  p.  %  lancien  tarif  conventionnel 
pour  en  former  le  nouveau  tarif  général,  on  donnerait  une  arme 
à  nos  négociateurs,  on  leur  fournirait  le  moyen  de  ne  pas  aller 
au  delà  des  concessions  déjà  faites  et  d'en  obtenir  le  légitime 
équivalent. 

Il  ne  s'agissait  plus,  on  le  voit,  de  consentir  des  réductions 
sur  les  tarifs  en  vigueur,  mais  de  maintenir  le  statu  quo.  Cette 
perspective  même  ne  contentait  pas  les  protectionnistes,  qui 
réclamaient  des  taxations  plus  élevées,  particulièrement  sur  les 
fils  et  tissus.  Une  campagne  parfaitement  réglée  fut  ouverte 
dans  les  chambres  et  dans  le  pays.  Les  circonstances  étaient 
favorables.  Depuis  quelques  années,  l'industrie  du  monde  entier 
souffrait  d'un  mal  étrange,  dont  les  économistes  et  les  hommes 
d'Etat  pénétraient  difficilement  les  causes,  mais  dont  les  résul- 
tats fâcheux  étaient  indéniables  :  la  baisse  générale  des  prix. 
Les  premières  manifestations  du  phénomène  dataient  de  1874. 
Depuis  lors,  la  baisse  allait  toujours  s'aggravant.  En  Angleterre, 
on  inclinait  à  croire  qu'elle  était  due  à  un  enchérissement  de 
l'or.  Ailleurs,  on  y  voyait  le  résultat  d'une  surproduction  gêné 
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raie.  II  paraît  aujourd'hui  démontré  '-  qu'elle  tenait  surtout  à  la 
réduction  du  prix  de  revient  sous  l'influence  de  la  transforma- 
tion des  moyens  de  transport,  de  l'introduction  de  plus  en  plus 
développée  des  moteurs  mécaniques  et  en  général  des  applica- 
tions de  la  science  à  l'industrie.  Ce  phénomène,  dont  l'action  s'est 
fait  sentir  dans  les  prix  jusqu'à  ces  dernières  années,  doit  être 
considéré  comme  un  fait  heureux.  Mais  les  résultats  bienfai- 
sants qu'il  était  permis  d'en  attendre,  ne  pouvaient  se  produire 
qu'après  l'établissement  définitif  du  niveau  inférieur  des  prix. 
Pendant  la  période  transitoire,  l'industrie  devait  être  cruelle- 
ment éprouvée.  On  fabriquait  avec  des  matières  achetées 
dans  les  hauts  cours  ;  la  baisse  des  produits  fabriqués  annulait 
le  bénéfice  espéré  ;  la  baisse  des  matières  premières  entamait  les 
capitaux. 

Le  30  novembre  1877,  le  sénat  avait  nommé  une  commission 
de  18  membres  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  souffrances 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  sur  les  moyens  d'y  porter 
remède.  Le  président  de  cette  commission  fut  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  le  promoteur  de  la  taxation  des  matières  premières  en  1872. 
De  son  côté,  la  chambre  avait  renvoyé  le  projet  de  tarif  à 
une  commission  de  33  membres  (19  mars  1878).  Cette  commis- 
sion ouvrit  à  son  tour  une  grande  enquête,  qui  dura  du 
3  avril  1878  au  5  mars  1879. 

Le  rapport  général  sur  le  projet  de  tarif  général,  rédigé  par 
M.  Malézieux,  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre,  le  20  dé- 
cembre 1879.  La  commission  avait  majoré,  sur  beaucoup  de 
points,  les  propositions  du  gouvernement. 

Parmi  les  discours  nombreux  qui  furent  prononcés  dans  la 
discussion  du  projet  à  la  chambre  des  députés,  ceux  de 
M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  M.  Mé- 
linc  et  de  M.  Rouvier  contiennent  tout  l'essentiel  des  opinions 
diverses  qui  partageaient  le  parlement.  Le  ministre  ouvrit  la 
discussion.  Le  gouvernement  prenait  ainsi,  comme  il  convient, 
la  direction  du  débat.  Après  avoir  retracé  à  grands  traits  l'his- 
toire de  la  politique  commerciale  de  la  France,  le  ministre  mon- 


l.  Voir  les  faits  cités  dans  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  4»  édit., 
p.  56  à  62. 
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Irait  que  la  réforme  de  1860  était  raccompagnement  obligé,  le 
corollaire  forcé  de  la  transformation  des  moyens  de  transport. 
Il  reprenait  l'argumentation  de  Bastiat.  «  A  quoi  servirait-il 
de  dépenser  des  sommes  énormes  pour  percer  des  montagnes, 
jeter  des  ponts  sur  les  fleuves,  si  après  avoir  fait  tous  ces  tra- 
vaux qui  provoquent  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères, on  arrête  celles-ci  par  des  barrières  de  douane... 
Tout  à  l'heure,  on  vous  proposera  des  droits  pour  empê- 
cher les  marchandises  de  venir  d'Ilalie.  Vous  avez  un  moyen 
plus  simple  de  les  arrêter,  c'est  de  fermer  le  tunnel  du  Mont- 
Cenis  et  d'obliger  ainsi  les  marchandises  à  passer  par-dessus 
la  montagne.  Alors  vous  n'aurez  pas  besoin  de  droits.  Vous  allez 
vous  efforcer  de  vaincre  la  nature,  dépenser  des  centaines  de 
millions,  et  quand  vous  arrivez  à  récolter  le  fruit  de  ces  tra- 
vaux, vous  dites  aux  marchandises  :  vous  n'entrerez  pas  !  Quelle 
contradiction  !  »  L'orateur  discutait  ensuite  les  effets  du  régime 
de  1860  sur  la  situation  de  nos  principales  industries  :  de  l'in- 
dustrie colonnière,  pour  laquelle  l'un  de  ses  représentants  les 
plus  autorisés,  M.  Claude  (des  Vosges),  demandait  simplement 
en  1876  le  maintien  du  tarif  de.  1860  ;  de  l'industrie  métal- 
lurgique, qui,  devant  le  conseil  supérieur,  avait  accepté  une 
diminution  sur  les  droits  du  tarif  conventionnel;  de  l'agri- 
culture, qui  souffrait  sans  doute  de  l'inclémence  des  saisons 
depuis  deux  années,  mais  qui  avait  vu  croître  le  prix  du  bétail 
et  vendait  son  blé  plus  cher  qu'au  temps  de  l'échelle  mobile. 
Il  demandait  à  la  chambre  de  ne  pas  revenir  en  arrière,  de 
conserver  le  statu  quo.  Passant  à  la  question  des  traités  de 
commerce,  le  ministre  établissait  que  nous  importons  principa- 
lement des  objets  d'alimentation  et  des  matières  premières  et  que 
nous  exportons  surtout  des  objets  fabriqués.  En  ce  qui  con- 
cernait spécialement  nos  relations  avec  l'Angleterre,  nous  lui 
vendions  1  milliard  de  produits  et  nous  lui  en  achetions  500  mil- 
lions seulement.  Voilà  comment  l'Angleterre  nous  inondait 
et  nous  ruinait.  Tel  était  le  résultat  des  traités  de  commerce. 
Le  ministre  déclarait  hautement  qu'il  était  décidé  à  faire  des 
traités,  qu'il  '  ne  laisserait  pas  amoindrir  entre  ses  mains  la 
prérogative  constitutionnelle  du  gouvernement.  Enfin,M.Tirard 
faisait  le  tableau  de  la  prospérité  du  pays,  le  montrait  plein  de 
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sève  et  de  vigueur,  en  dépit  de  désastres  immérités,  de  charges 
effroyables,  et  s'indignait  qu'on  représentât  ce  peuple  si  vivant, 
si  plein  de  ressources,  si  riche,  comme  succombant  sous  le  poids 
de  la  concurrence  étrangère.  ^ 

M.  Méline,  l'un  des  rapporteurs  de  la  commission,  répondit  à 
M.  Tirard.  L'orateur  «  ne  répudiait  rien  de  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  les  idées  de  liberté  commerciale  »  ;  il  convenait  que  le 
régime  antérieur  à  1860  était  «  un  régime  absolument  restrictif 
qui  procédait  de  la  prohibition  ou  de  la  protection  exagérée  »  ; 
il  admettait  le  système  des  traités  de  commerce,  sans  dissimuler 
ses  préférences  pour  un  système  de  tarifs  autonomes  et  à  double 
base,  comportant  «  un  tarif  minimum  et  un  tarif  maximum  ». 
Mais  il  lui  paraissait  qu'on  était  allé  trop  loin  dans  la  voie  du 
libre  échange.  La  preuve  en  résultait  pour  lui  de  ce  fait  que, 
pendant  les  dix-sept  années  postérieures  au  traité  de  1860,  la 
somme  de  nos  exportations  avait  été  inférieure  de  270  millions 
de  francs  au  montant  total  de  nos  importations.  Le  commerce 
d'exportation,  dont  l'orateur  ne  méconnaissait  pas  les  grands 
avantages,  ne  s'était  donc  pas  développé  comme  on  l'avait 
espéré.  Il  avait  moins  progressé  que  de  1849  à  1859  ^  Livrer  le 
marché  intérieur  à  l'étranger,  n'était-ce  pas  lâcher  la  proie  pour 
l'ombre  ?  M.  Méline  pensait  que  la  France  était  arrivée  au 
maximum  de  l'effort  dont  elle  était  capable.  Son  agriculture,  son 
industrie  étaient  menacées.  La  situation  des  industries  textiles, 
de  celle  du  coton  en  particulier,  lui  paraissait  singulièrement 
compromise  :  la  concurrence  anglaise,  favorisée  par  les  conces- 
sions qu'avait  imposées  aux  négociateurs  de  1860  la  volonté  per- 
sonnelle du  souverain,  devait  à  bref  délai  contraindre  les  manu- 
facturiers français,  surchargés  d'impôts,  à  réduire  le  seul 
élément  de  leurs  frais  généraux  qui  fût  encore  réductible,  le  seul 
auquel  ils  n'eussent  pas  encore  touché  :  les  salaires.  M.  Méline 
était  convaincu  que,  dans  une  chambre  française,  personne  ne 
pourrait  se  résoudre  à  provoquer  des  abaissements  de  salaires. 

M.  Rouviei"  exposa  l'opinion  de  la  minorité  considérable  qui, 

1.  Les  exportations  sont  passées  de  938  millions  en  1849  à  2,266  millions 
en  1859  :  augmentation,  328  millions  ou  34.9  p.  °/o,  et  de  2,2ô6  millions  en 
1859  à  3,436  millions  en  1877  :  augmentation,  1,170  millions  ou  51.0  p.  «/o- 
M.  Méline  raisonnait  d'après  les  principes  mercantilistes,  en  s'attachant  à 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations. 
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dans  la  commission,  avait  combattu  le  rehaussement  des  droits. 
A  la  thèse  de  la  protection  du  travail  national,  affirmée 
par  M.  Méline,  il  opposait  ce  principe,  «  incontestable  surtout 
dans  une  démocratie,  qu'on  ne  doit  l'impôt  qu'à  l'État  ».  Il  dis- 
cutait les  chiffres  du  rapporteur,  montrant  que  nos  exportations 
n'avaientpasdiminuéen  poids, siellcssétaient  réduites  en  valeur 
depuis  1873.  La  diminution  n'était  qu'apparente  et  tenait  à  la 
baisse  des  prix,  que  M.  Rouvier  considérait  comme  un  phénomène 
bienfaisant.  Il  contestait  également  les  doctrines  de  M.  Méline,  et 
s'attachait  en  particulier  à  réfuter  les  considérations  que  son 
contradicteur  avait  tirées  de  la  balance  du  commerce.  M.  Rou- 
vier se  déclarait  libre  échangiste  sans  restriction.  Pour  lui,  «  les 
droits  de  douane  étaifut  un  impôt  antidémocratique,  un  véri- 
table anachronisme,  un  impôt  sur  les  découvertes  de  la  science 
et  la  trop  grande  facilité  des  transports  ».  Il  n'en  demandait 
pas  l'abolition,  tenant  compte  de  ce  fait  que  depuis  1870, 
700  millions  d'impôts  nouveaux  avaient  dû  être  créés.  Mais  il 
suppliait  la  chambre  de  ne  pas  faire  «  un  mouvement  en  arrière  » 
et  de  ne  pas  «  prêter  la  main  aune  réaction  économique  ». 

M.  Méline,  prenant  de  plus  en  plus  la  position  de  principal 
rapporteur  de  la  commission  des  douanes,  monta  une  seconde  fois 
à  la  tribune.  Il  affirma  que  le  tarif  présenté  par  la  commission 
avait  dans  sa  pensée  le  caractère  d'un  tarif  maximum,  sur 
lequel  des  réductions  pourraient  être  faites,  soit  par  voie  législa- 
tive, soit  par  voie  de  traités.  Les  droits  proposés  par  la  commis- 
sion, précisément  parce  qu'ils  étaient  rehaussés,  comportaient 
une  marge  plus  grande  pour  les  modérations  conventionnelles  : 
la  tâche  de  nos  négociateurs  en  serait  facilitée.  Au  surplus,  les 
droits  étaient  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  des  Etats-Unis,  de  la 
Russie,  de  l'Espagne,  du  Portugal.  Reprenant  le  vieil  argument 
de  la  balance  du  commerce,  il  demandait  comment  l'excédent 
de  nos  importations  pouvait  être  réglé  au  moyen  du  bénéfice 
réalisé  sur  nos  exportations,  celles-ci  ayant  diminué  tandis  que 
celles-là  grandissaient.  L'orateur  n'aurait  pas  posé  la  question 
s'il  avait  considéré  la  balance  des  comptes  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  balance  des  opérations  sur  marchandises.  Le  droit  de 
douane,  remarquait-il  encore,  n'était  pas  perçu  par  l'industriel 
pour  son  propre  compte,  mais  pour  le  compte  de  l'Etat.  C'est  évi- 
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dent.  Mais  M.  Méline  ajoutait  que  l'industriel  ne  reçoit  du  con- 
sommateur que  ce  qu'il  a  déjà  payé  au  trésor  public  ;  il  négligeait 
l'impôt  payé  à  l'industriel  par  le  consommateur  sous  forme 
-d'enchérissement  des  produits.  Il  alléguait  enfin  que  les  patrons 
anglais  avaient  dû  réduire  les  salaires  ;  qu'aux  États-Unis  les 
salaires  étaient  notablement  plus  élevés,  que  cependant  les 
objets  de  consommation  n'j#étaient  pas  aussi  coûteux  qu'on  le 
disait.  Il  en  concluait  que  les  intérêts  des  ouvriers  étaient 
étroitement  attachés  au  système  de  la  protection.  Robert  Giffen 
a  démontré  quelques  années  plus  tard,  en  4884,  que  la  situation 
de  l'ouvrier  anglais  s'était  prodigieusement  améliorée  depuis 
cinquante  ans,  ses  salaires  ayant  profité  d'une  augmentation  con- 
sidérable tandis  que  le  prix  des  principaux  articles  qu'il  con- 
somme baissait  dans  une  forte  proportion  ^  La  réduction  de 
salaires  à  laquelle  faisait  allusion  M.  Méline  avait  été  sans  doute 
temporaire  et  accidentelle. 

Le  rapporteur  général  de  la  commission  du  sénat  fut  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  avait  été  le  président  de  la  commission  sénato- 
riale d'enquête  sur  les  souffrances  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  qui  venait  de  faire  une  campagne  de  conférences  contre  le 
régime  de  1860,  avec  l'ardeur,  la  verve  intarissable,  la  bonne 
humeur  communicative,  le  talent  dialectique,  l'art  d'exposer  les 
•données  statistiques  et  de  les  accommoder  à  ses  vues ,  qui 
lui  donnaient  une  extraordinaire  action  dans  les  réunions 
publiques  et  captivaient,  dans  le  parlement,  l'attention  de  ses 
adversaires  les  plus  décidés. 

Dans  la  discussion,  M.  Pouyer-Quertier  déclara  que  le  but 
poursuivi  par  les  auteurs  des  traités  de  commerce  avait  été 
manqué.  On  avait  espéré  développer  l'exportation  des  vins  et 
des  spiritueux  en  Angleterre  :  ce  n'est  pas  chez  nos  voisins,  c'est 
dans  l'intérieur  du  pays  que  nos  viticulteurs  avaient  leur  prin- 
cipal débouché  2.  On  avait  compté  vendre  beaucoup  plus  de 
soieries  aux  Anglais  :  on  en  exportait  moins  qu'en  1859.  En 

1.  Les  progrès  des  classes  ouvrières  dejniis  un  demi-siècle.  Le  mémoire  a  • 
été  traduit  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
ministère  des  finances,  mars  et  avril  1884,  pages  359  et  485. 

2.  L'exportation  des  vins  n'en  avait  pas  moins  augmenté;  voir  les  chiffres 
supra,  p.  254.  Au  surplus,  c'est  l'ensemble  des  exportations  de  toutes  mar- 
-chandises  qui  doit  être  considérée. 
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revanche,  on  avait  ruiné  la  marine  marchande  ;  nos  relations 
directes  étaient  perdues  :  partout  l'Angleterre  avait  pris  notre 
place.  En  même  temps,  nos  importations  avaient  augmenté. 
Elles  allaient  s'accroître  encore  dans  l'avenir  :  on  se  trouvait  en 
présence  d'un  fait  nouveau  et  effrayant  pour  l'Europe,  la  pro- 
duction américaine  en  céréales  et  en  bétail  ^.  Toutes  les  nations 
élevaient  leurs  tarifs,  entravaienl$nos  exportations.  Pouvions- 
nous,  seuls  au  monde  avec  les  Anglais,  tenir  nos  portes  ouvertes  ? 
Cependant,  nous  supportions  la  surcharge  d'impôts  intérieurs 
énormes.  Pouvait-on  dégrever  ?  Non.  Il  fallait  donc  imposer  les 
produits  étrangers.  Ainsi  le  voulait  le  principe  de  l'égalité 
devant  l'impôt.  Les  industries  françaises  souffraient  de  la  concur- 
rence étrangère.  Bîaucoup  de  filatures  étaient  fermées  ;  le 
nombre  des  broches  en  activité  s'était  fortement  réduit.  11  fal- 
lait des  remèdes  immédiats,  non  des  promesses  sans  effet. 

M.  Tirard  réfuta  cette  argumentation.  M.  Pouyer-Quertier 
avait  insisté  dans  son  rapport  sur  la  progression  de  nos  expor- 
tations de  1849  à  1859  :  elle  ne  résultait  pas  de  notre  régime  pro- 
hibitif, mais  bien  des  réformes  accomplies  par  l'Angleterre 
dans  sa  législation  douanière  de  1842  à  1860.  Au  surplus,  de 
1850  à  1854, nos  exportationsnedépassaient  pas  1,296  millions; 
de  1876  à  1880,  malgré  les  mauvaises  récoltes,  elles  s'étaient  éle- 
vées à  3,o65  millions.  Les  importations  s'étaient  accrues  aussi. 
Était-ce  un  mal  ?  L'augmentation  portait  sur  des  matières  que 
le  sol  français  ne  produit  pas  :  coton,  jute,  bois  exotiques,  ou 
dont  il  ne  produit  que  des  quantités  insuffisantes  :  laines,  soies, 
boisde  construction,  houille,  pétrole.  Fallait-il  considérer  aussi 
comme  un  malheur  les  importations  de  céréales  américaines, 
qui  avaient  prévenu  la  famine?  On  réclamait  des  dégrèvements. 
N'était-ce  rien  que  ceux  opérés  sur  les  sucres  et  sur  les  vins? 
Quant  à  l'égalité  des  produits  français  et  étrangers  devant 
l'impôt,  s'imaginait-on  que  les  droits  de  douane  sont  payés  par 
l'étranger?  En  réalité,  ils  sont  payés  par  le  consommateur  fran- 
çais. On  trouvait  la  France  surchargée  d'impôts.  Comme 
remède,  on  proposait  un  rehaussement  des  tarifs.  Enfin  pouvait- 
on  dépeindre  la  France  comme  ruinée  par  le  régime  de  1860, 

i.  L'inondation  qu'annon«;ait  M,  Pouyer-Quertier  ne  s'est  pas  produite. 
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quand  on  voyait  éclater  à  tous  les  yeux,  par  tant  de  signes 
manifestes,  notamment  par  l'accumulation  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  son  indéniable  prospérité. 

La  loi  fut  promulguée  le  7  mai  1881. 

Le  nouveau  tarif  général  était  un  peu  plus  élevé  que  l'ancien 
tarif  conventionnel.  Comme  précédemment,  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie  et  les  denrées  alimentaires  en 
général  étaient  exemptes  de  droits  ou  très  faiblement  taxées  :  la 
franchise  avait  môme  été  étendue  à  quelques  marchandises,  no- 
tamment  au  riz  et  à  l'essence  de  houille;  le  droit  sur  le  pétrole 
était  abaissé.  En  revanche,  la  loi  du  7  mai  1881  taxait  les 
boucs,  chèvres  et  chevreaux,  le  gibier,  la  volaille,  les  œufs,  le 
beurre,  le  miel,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine  en  grains,  augmen- 
tait les  droits  sur  les  bestiaux  en  général,  sur  les  raisins  secs, 
les  fécules  et  un  certain  nombre  d'autres  marchandises.  Elle 
consacrait  de  nouveau,  dans  leurs  dispositions  essentielles,  les 
tarifications  du  café,  du  sucre,  du  cacao  et  des  autres  denrées 
coloniales  frappées  de  droits  fiscaux.  Pour  les  fabrications,  les 
taxes  étaient  généralement  celles  de  l'ancien  tarif  conventionnel 
majorées  de  24  p.  7o.  Les  taxes  ad  valorem  étaient  exclues  du 
nouveau  tarif,  à  titre  presque  absolu.  Les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine  étaient  maintenues  pour  un  certain  nombre  de  pro- 
duits. Un  petit  nombre  de  prohibitions^  subsistaient,  motivées 
par  un  intérêt  d'ordre  public  ou  par  l'existence  des  monopoles 
de  l'État. 

Il  restait  à  régler  le  régime  conventionnel.  Une  loi  du  4  août 
1879  avait  autorisé  le  gouvernement  à  proroger  les  traités  exis- 
tants. La  durée  de  cette  prorogation  ne  devait  pas  excéder  six 
mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  nouveau   tarif  général. 

Le  gouvernement  était  décidé  à  ne  pas  laisser  se  rompre  le 
faisceau  d'intérêts  que  les  traités  de  commerce  avaient  formé. 
Dès  le  début  de  la  discussion  du  tarif  général,  M.  Tirard  avait 
déclaré  nettement  et,  selon  le  mot  de  M.  Rouher,  «  avec  une 
franchise  loyale  et  hautaine  »,  que  le  droit  de  conclure  des  trai- 

1.  Tabacs,  allumettes,  cartes  à  jouer,  médailles  frappées,  poudre  à  tirer 
et  cartouches  de  chasse  pleines,  tabacs  ;  médicaments  composés  ne  figu- 
rant pas  dans  une  pharmacopée  ofliciello,  contrefaçons  de  libraire, 
ouvrages  d'or  et  d'argent  au-dessous  des  titres  légaux  ;  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon  hors  de  cours. 
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tés  de  commerce  ne  serait  pas  amoindri  entre  ses  mains.  Après 
la  clôture  de  la  discussion  générale  à  la  chambre,  le  24  février, 
M.  Keller  ayant  déposé  un  amendement  portant  que  les  taxes 
ne  pourraient  être  abaissées  par  traité  au-dessous  du  tarif  géné- 
ral, le  ministre  excipa  de  la  prérogative  constitutionnelle.  Il 
rappela  que  le  droit  du  gouvernement  de  conclure  des  traités 
était  absolu,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  du  parlement,  et 
il  ajouta  :  «  La  question  qui  se  pose  maintenant  est  celle-ci  :  Y 
a-t-il  opportunité  ou  n'y  a-t-il  pas  opportunité  à  faire  des  trai- 
tés ?  A  cela  je  réponds  :  Aux  termes  de  la  constitution,  c'est  le 
gouvernement  seul  qui  est  juge  ».  L'amendement  fut  retiré.  Le 
4  juin,  un  nouvel  amendement  fut  présenté  par  M.  Guichard, 
limitant  le  pouvoir  'du  gouvernement  en  ce  qui  touchait  les 
matières  agricoles.  Le  ministre  refusa  de  le  discuter.  Le  prési- 
dent, Gambetta,  considérant  l'amendement  comme  inconsti- 
tutionnel, ne  le  mit  pas  aux  voix. 

Le  gouvernement  pouvait  donc  traiter  librement.  En  dehors 
de  la  responsabilité  ministérielle  et  de  l'obligation  de  soumettre 
les  traités  aux  votes  des  chambres,  il  n'existait  de  bornes  à  son 
initiative  que  celles  qu'il  avait  posées  lui-même  en  déclarant 
spontanément  :  1°  que  les  concessions  faites  aux  puissances 
étrangères  ne  dépasseraient  pas,  dans  l'ensemble,  24  p.  7o  des 
droits  du  tarif  général  ;  2°  que  les  taxes  conventionnelles 
seraient  exclusivement  spécifiques  ;  3°  que  les  céréales  et  les 
bestiaux  ne  seraient  pas  compris  dans  les  traités.  En  prenant  le 
parti  de  ne  pas  conventionnaliser  le  régime  des  céréales  et  des 
bestiaux,  le  gouvernement  s'était  défendu  d'obéir  h  des  arrière- 
pensées  protectionniste^.  Dans  la  séance  du  6  mars  1880, 
M.  Tirard  avait  expliqué  sa  résolution  par  les  motifs  suivants  : 
les  céréales  n'avaient  jamais  fait  l'objet  de  stipulations  spéciales 
dans  les  traités;  quant  aux  bestiaux,  le  gouvernement  voulait 
conserver  la  liberté  complète  et  absolue  de  mettre  obstacle  à 
l'introduction  des  maladies  contagieuses  qui  pouvaient  infecter 
le  bétail  étranger,  en  prohibant  l'importation  de  ce  bétail. 

Des  traités  furent  signés  :  avec  la  Belgique,  le  31  octo- 
bre 1881  ;  avec  l'Italie,  le  3  novembre  1881  ;  avec  le  Portugal, 
le  19  décembre  1881  ;  avec  les  Pays-Bas,  le  28  novembre  1881  ; 
avec  la  Suède  et  la  iNorvège,  le  30  décembre  1881  ;  avec  l'Es- 


LES   TRAITÉS   DE    COMMERCE   DE   1881-1882.  299 

pagne,  le  6  février  1882  ;  avec  la  Suisse,  le  23  février  1882.  Ces 
conventions,  à  l'exception  de  celle  avec  les  Pays-Bas  rejetée 
par  la  seconde  chambre  des  États-Généraux,  furent  rendues 
exécutoires  en  France  le  16  mai  1882,  après  avoir  été  approu- 
vées par  des  lois  en  date  des  11  et  13  mai.  L'échéance  en  était 
fixée  au  l"""  février  1892.  Une  nouvelle  convention  fut  signée 
avec  les  Pays-Bas,  le  14  avril  1884;  elle  était  conclue  sine  die, 
avec  faculté  de  dénonciation  douze  mois  à  l'avance. 

Il  ne  fut  pas  possible  d'arriver  à  une  entente  avec  l'Angle- 
terre. Le  gouvernement  britannique  ne  paraissait  attacher  qu'un 
médiocre  intérêt  aux  réductions  de  tarifs  que  nous  pouvions  iiii 
offrir.  Il  demandait  surtout  que  les  droits  imposés  à  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises  britanniques  fussent  comme  pré- 
cédemment fixés  ad  valorem.  Les  négociateurs  français  ne 
pouvaient  leur  donner  satisfaction  sur  ce  point.  Nous  deman- 
dions d'autre  part  des  adoucissements  au  régime  sanitaire  qui 
entravait  l'introduction  de  nos  bestiaux  en  Grande-Bretagne; 
les  Anglais  ne  croyaient  pas  pouvoir  nous  faire  de  concession. 
Nous  ne  pouvions  enfin  leur  accorder  conventionnellement'le 
bénéfice  du  régime  concédé  aux  autres  pays  ;  nous  nous  serions 
liés  pour  toute  la  durée  des  traités  déjà  signés,  alors  que  les 
Anglais  auraient  conservé  la  faculté  de  relever  leurs  tarifs,  à 
tout  instant,  sur  nos  vins  et  nos  spiritueux.  Il  n'aurait  pas  été 
équitable  cependant  d'appliquer  le  tarif  général  aux  produits 
d'un  pays  qui  ouvrait  largement  ses  portes  à  nos  fabrications. 
Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  fut  concédé  à  l'An- 
gleterre par  une  loi  du  27  février  1882. 

Avec  l'Autriche-IIongrie,  on  avait  au  contraire  signé  une 
convention  provisoire  sur  la  base  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  le  7  novembre  1883.  Ce  régime  fut  consolidé  par 
une  convention  du  18  février  1884.  Le  même  traitement  était 
applicable  aux  produits  turcs  et  russes,  en  vertu  des  traités  du 
29  avril  1861  et  du  l®""  avril  1874,  lesquels  n'avaient  pas  été 
dénoncés,  et  aux  produits  allemands,  en  vertu  de  l'article  11  du 
traité  de  Francfort. 

Le  nouveau  tarif  conventionnel  résultait  des  traités  avec  la 
Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède 
et  la  Norvège,  et  la  Suisse.  Voici  quelle  en  était  l'économie. 
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300  articles  environ  restaient  soumis  au  tarif  général,  parmi 
lesquels  les  céréales  et  le  bétail  et  diverses  denrées  passibles 
de  droits  fiscaux  :  sucre  brut,  alcool  autre  que  l'eau-de-vie,  etc. 
1,200  articles  étaient  repris  au  tarif  conventionnel.  Dans  un 
assez  grand  nombre  de  cas,  les  traités  avaient  simplement  con- 
solidé la  taxe  inscrite  au  tarif  général.  Une  centaine  d'articles 
étaient  majorés  ;  140  étaient  réduits  par  rapporta  l'ancien  tarif. 
Dans  l'ensemble,  les  tarifications  conventionnelles  présentaient 
un  écart  de  24  p.  7o  avec  celles  du  tarif  général. 

En  même  temps  que  les  conventions  commerciales  propre- 
ment dites,  des  conventions  relatives  à  la  navigation  avaient  été 
signées  avec  la  Belgique,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Grande-Bre- 
tagne. Des  clauses  relatives  à  la  navigation  avaient  été  insérées 
dans  les  traités  avec  le  Portugal  et  avec  l'Espagne.  Le  régime 
précédemment  en  vigueur  en  matière  de  navigation  était  con- 
firmé de  tous  points  par  les  nouveaux  traités.  Le  pavillon 
étranger  demeurait  assimilé  au  pavillon  français  soit  pour  l'in- 
tercourse  direct,  soit  pour  l'intercourse  indirect.  D'autre  part,  le 
droit  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge  à  l'importation  des  bâti- 
ments de  mer  avait  été  de  nouveau  conventionnalisé . 


III. 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  TARIFS 
DE  1884  A  18'J2. 

L'année  1880  marque  le  terme  de  la  période  de  croissance 
continue  de  notre  commerce  extérieur  qui  s'était  ouverte  aux 
environs  de  1850.  La  progression,  après  avoir  été  considérable 
de  1850  h  1880,  s'est  interrompue  soudain,  et  le  chiffre  de  nos 
échanges  est  demeuré  stationnaire  pendant  près  de  vingt  ans. 

Quand  on  représente  graphiquement  la  succession  des 
chiffres  de  nos  importations  et  de  nos  exportations  depuis  la 
publication  du  premier  Tableau  général  du  commerce  de  la 
France,  en  1827,  on  constate  que  le  dessin  général  de  la  courbe 
divise  en  deux  séries  les  cinquante-trois  années  qui  se  terminent 
en  1880.  La  première  série  comprend  les  années  1827  à  1850  ;  la 
seconde,  les  années  1851  à  1880.  La  première  correspond  à  la 


MODIFICATIONS   APPORTÉES   AUX   TARIFS,    DE   1884   A   1892.         301 

période  de  protection  industrielle  et  agricole  et  de  prohibition 
généralisée  ;  la  seconde,  à  la  période  de  protection  purement 
industrielle  et  modérée,  ouverte  au  début  du  second  Empire.  De 
1827  à  1860,  le  chiffre  le  plus  bas  qu'aient  atteint  les  importations 
et  exportations  réunies  (commerce  spécial)  se  trouve  en  1827, 
921  millions  de  francs  ;  le  chiffre  le  plus  élevé,  en  1850,  1,859  mil- 
lions. De  1851  à  1880,  c'est  encore  pour  la  première  année  que 
l'on  relève  le  chiffre  le  plus  bas,  1,923  millions,  et  pour  la  der- 
nière, le  plus  élevé.  8,501  millions.  L'augmentation  a  été,  de  1827 
à  1850,  de  938  millions  ou  de  80  p.  %,  en  vingt-trois  ans  ;  de  1851  à 
1880,  en  trente  ans,  de  6,578  millions  ou  de  342  p.  "/o-  Dans 
cette  même  période,  les  importations  sontpasséesde765millions 
à  5,033  millions,  gagnant  4,268  millions  ou  558  p.  7o  ;  les  expor- 
tations, de  1,158  millions  à  3,468  millions,  avançant  de  2,310 
millions  ou  de  199  p.  %. 

Le  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  publié 
annuellement  par  la  direction  générale  des  douanes,  contient  une 
note  ^  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  l'augmentation  du  com- 
merce spécial  de  1850  à  1880  est,  pour  partie,  simplement  appa- 
rente. 

La  douane  explique  d'abord  que  le  commerce  spécial -n'estplus, 
depuis  1860,  ce  qu'il  était  auparavant.  Jusqu'en  4860,  le  com- 
merce spécial  réprésentait  :  à  l'importation,  la  valeur  des  pro- 
duits étrangers  absorbés  parla  consommation  française;  à  l'ex- 
portation, la  valeur  desproduits  nationaux  expédiés  à  l'étranger. 
Les  matières  premières  étant  admises  en  exemption  de  droits 
depuis  1860,  on  les  déclare  pour  la  consommation,  tandis  qu'au- 


1.  V.  le  Tableau  fjénéral  pour  1909,  premier  volume,  p.  18  et  19. 

2.  Les  statistiques  douanières  françaises  distinguent  le  commerce  géné- 
ral et  le  commerce  spécial.  Le  commerce  général  comprend:  à  l'importa- 
tion, toutes  les  marchandises  introduites  de  l'étranger  ou  des  colonies  et 
possessions  françaises,  qu'elles  soient  déclarées  pour  la  consommation, 
pour  l'entrepôt,  pour  l'admission  temporaire  ou  pour  le  transit  ;  à  l'expor- 
tation toutes  les  marchandises  expédiées  au  dehors,  qu'elles  proviennent 
du  marché  libre,  des  entrep.ôts,  des  admissions  temporaires  ou  du  transit. 
Le  commerce  spécial  ne  comprend,  en  principe,  à  l'importation,  que  les 
marchandises  déclarées  pour  la  consommation  ;  à  l'exportation,  que  les 
marchandises  provenant  du  marché  libre,  c'est-à-dire  autres  que  celles 
d'entrepôt,  d'admission  temporaire  ou  de  transit.  Exceptionnellement,  les 
sucres  d'adniission  temporaire  figurent  au  commerce  spécial,  tantàl'entrée 
qu'à  la  sortie. 
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trefois,  on  les  déclarait  pour  l'entrepôt,  sauf  à  en  faire  sortir 
par  des  déclarations  ultérieures  les  parties  destinées  à  la  con- 
sommation nationale.  Le  commerce  spécial  d'importation  est  de 
la  sorte  grossi  de  valeurs  qui  auraient  figuré  autrefois  au  com- 
merce général.  Le  commerce  spécial  d'exportation  est  de  môme 
augmenté  de  la  valeur  des  matières  premières  venues  du  dehors 
qui  ne  sont  pas  utilisées  en  France  et  qui  sont  réexportées. 
Avant  1860,  ces  matières  auraient  été  constituées  en  entre- 
pôt ;  sortant  de  l'entrepôt  pour  l'étranger,  elles  auraient  figuré 
au  commerce  général  d'exportation. 

L'observation  de  la  douane,  exacte  théoriquement,  ne  l'est  pas 
en  fait.  Les  matières  premières  réexportées  à  l'étranger,  qui  figu- 
rent depuis  1860  au  commerce  spécial  d'importation  et  d'expor- 
tation, auraient  été  portées  au  commerce  général  avant  1860,  si 
on  les  avait  introduites  en  France.  Mais  on  ne  les  introduisait 
pas,  précisément  parce  qu'il  aurait  fallu  les  constituer  en  entre- 
pôt pour  ne  pas  acquitter  les  droits  et  conserver  la  possibilité 
de  les  réexporter.  Ces  matières  allaient  directement  dans  les 
pays  où  elles  devaient  être  consommées.  Et  une  bonne  partie  de 
celles  qui  nous  étaient  nécessaires  était  en  même  temps  dirigée, 
des  lieux  de  production,  vers  les  pays  où  elles  pouvaient  sta- 
tionner sans  formalités  douanières,  en  particulier  vers  la  Grande- 
Bretagne.  Le  régime  de  la  franchise  des  matières  premières  n'a 
donc  pas  eu  pour  résultat  de  déclasser  dans  les  statistiques  un 
mouvement  d'échanges  existant  précédemment.  11  l'a  créé  entiè- 
rement. 

Dans  la  même  note  du  Tableau  du  commerce,  la  douane 
ajoute  que  jusqu'en  1860,  l'exportation  en  commerce  spécial 
représentait  l'excédent  de  la  production  française  sur  la  consom- 
mation intérieure,  mais  que,  depuis  la  suppression  des  prohibi- 
tions, une  partie  des  exportations  compense  simplement  des 
importations  de  produits  similaires  ^  La  différence  seule  repré-^ 
sauterait  la  valeur  exportée  comparable  aux  exportations  en 
commerce  spécial  de  la  période  antérieure  à  1860.  C'est  une 
façon  de  diminuer  l'importance  de  notre  mouvement  d'exporta- 
tion. Elle  est  purement  arbitraire.  Les  produits  dont  la  douane 

1.  Ibid.,  tableau  n"  30,  p.  87. 
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rapproche  les  importations  et  les  exportations  ne  sont  bien  sou- 
vent similaires  qu'en  apparence.  Par  exemple  on  déduit  de  la 
valeur  des  fils  de  laine  exportés,  la  valeur  de  tous  les  fils  de 
laine  importés.  Cependant,  parmi  les  fils  de  laine  étrangers,  il 
en  est  dont  l'importation  ne  peut  pas  rendre  disponible  pour 
l'exportation  une  égale  quantité  de  fils  de  même  nature  fabri- 
qués en  France,  pour  cette  raison  péremptoire  que  nous  n'en 
fabriquons  pas.  Tels  sont  les  fils  mohairs.  C'est  indûment  que 
leur  valeur  est  déduite  de  la  valeur  totale  des  fils  de  laine  expor- 
tés. Même  dans  le  cas  où  la  marchandise  importée  et  celle  qui 
est  exportée  sont  de  la  même  espèce,  il  n'est  pas  légitime  de 
déduire  l'importation  de  l'exportation.  Nous  achetons  en  Suisse 
des  tissus  de  soie  que  nous  revendons  en  Angleterre.  Le  procédé 
statistique  de  la  douane  compense  les  chifl'res  d'achat  et  de 
vente.  Cependant  les  tissus  importés  de  Suisse  n'entrent  pas  dans 
la  consommation  française  et  n'augmentent  pas  nos  facultés 
d'exportation  en  tissus  français '.  En  visant  à  rendre  compa- 
rables les  chifl'res  de  l'exportation  en  commerce  spécial  avant  et 
après  1860,  la  douane  atténue  sans  raison  le  montant  de  nos 
exportations  actuelles. 

Il  ne  faut  donc  faire  subir  aucune  réfaction  aux  chifl'res  des 
valeurs  importées  et  exportées  depuis  1860.  Leur  progression 
exprime  le  développement  réel  de  nos  échanges  avec  l'extérieur. 

Cette  expansion  de  notre  commerce  n'est  pas  uniquement  due 
aux  réformes  de  1H60.  La  transformation  des  moyens  de  trans- 
port, les  applications  de  la  vapeur  à  la  production  industrielle, 
la  multiplication  des  capitaux  métalliques  en  sont  les  causes  pro- 
fondes. Mais  il  n'est  pas  contestable  que  la  suppression  des  pro- 
hibitions et  l'admission  en  franchise  de  beaucoup  de  matières 
premières  et  de  denrées  alimentaires  ont  également  augmenté 
les  forces  productives  de  la  France  et  favorisé  le  progrès  de  son 
commerce  avec  l'étranger. 


4.  La  démonstration  eu  a  été  faite  pendant  la  période  de  rupture  des 
relations  conventionnelles  entre  la  France  et  la  Suisse.  Nos  exportations 
de  tissus  de  soie  pure  en  Angleterre  et  nos  importations  de  Suisse  pour  le 
même  article,  ont  diminué  à  peu  près  de  la  même  somme.  V.  Gaston 
Grandgeorge  et  Léon  Tabourier,  L'industrie  textile  en  France  en  1893  (Rap- 
port dela4«  section  de  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douane]» 
Paris,  Imp.  Nat.,  1894,  p.  35. 
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Les  nouveaux  tarifs  douaniers  devaient  avoir  la  mauvaise  for- 
tune d'être  en  vigueur  pendant  une  période  de  malaise  et  de 
dépression  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  La 
baisse  graduelle  des  prix,  oui  depuis  1874  jetait  le  trouble  dans 
les  opérations  du  commerce  et  de  la  production  agricole  et  manu- 
turière,  s'était  momentanément  arrêtée  en  1879.  En  1880  et  1881 
elle  avait  même  été  remplacée  par  un  mouvement  de  hausse, 
qu'avait  soutenu  l'abondance  des  capitaux  disponibles.  Après 
la  crise  linancière  qui  éclata  au  début  de  l'année  1882,  les  cours 
tombèrent  de  nouveau.  Le  krach  des  valeurs  de  bourse  fut  le 
plus  retentissant.  Mais  il  y  avait  eu  spéculation  à  la  hausse  sur 
beaucoup  d'autres  marchandises.  La  liquidation  des  entreprises 
mal  conçues  entraîna  la  chute  des  cours.  Les  capitaux  se  resser- 
rèrent et  le  malaise  s'étendit  de  proche  en  proche  dans  toutes  les 
branches  de  la  production.  Les  causes  permanentes  de  dépres- 
sion, dont  l'influence  avait  été  un  moment  suspendue  ou  neutra- 
lisée, agirent  de  nouveau.  Les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts. 
De  divers  côtés,  on  imputa  aux  tarifs  de  douane  la  responsabi- 
lité de  maux  trop  réels. 

Les  doléances  des  agriculteurs  furent  particulièrement  vives. 
Ils  pouvaient  se  plaindre,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
d'avoir  été  livrés  à  la  concurrence  libre  de  l'étranger  par  leurs 
alliés  de  la  veille,  les  industriels,  au  profit  desquels  le  parle- 
ment avait,  au  contraire,  voté  des  droits  protecteurs. 

Les  départements  sucriers  du  Nord-Est  furent  les  premiers  à 
obtenir  une  protection  contre  l'étranger.  Le  tarif  général  frap- 
pait le  sucre  brut  de  betterave  d'une  surtaxe  de  3  francs  :  l'ar- 
ticle n'avait  pas  été  repris  au  tarif  conventionnel.  Les  fabricants 
de  sucre  exposèrent  aux  chambres  que  l'effet  de  ce  droit  était 
absolument  annihilé  par  les  combinaisons  dé  la  législation  des 
sucres  dans  les  pays  concurrents,  principalement  dans  l'em- 
pire d'Allemagne  et  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  En 
Allemagne,  notamment,  l'impôt  était  liquidé  d'après  un  rende- 
ment hypothétique  inférieur  au  rendement  réel  ;  les  fabricants 
de  sucre  jouissaient  ainsi  d'une  bonification  d'impôts  à  laquelle 
venait  s'ajouter,  sous  couleur  de  drawback,  une  véritable  prime 
à  l'exportation  ;  d'autre  part,  l'industrie  sucrière  était  protégée, 
sur  le  marché   intérieur,  par  une  surtaxe   de  8  francs.  La 
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chambre  des  députés  fut  saisie  par  un  de  ses  membres,  le 
17  février  1883,  d'une  proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle 
la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  aurait  été  portée  àlO  francs. 
Après  une  enquête  sur  la  situation  de  la  sucrerie  française,  la 
commission  de  la  chambre,  que  présidait  M.  Ribot,  proposa  de 
fixer  à  7  francs  la  surtaxe  sur  les  sucres  bruts  de  betterave 
étrangers.  Le  régime  des  sucres  devait,  en  même  temps,  être 
transformé.  A  l'impôt  assis  sur  le  produit  fabriqué  et  perçu 
d'après  le  rendement  présumé  en  raffiné,  calculé  par  la  méthode 
polarimétrique,  on  substituait  l'impôt  assis  sur  la  matière  pre- 
mière, la  betterave,  et  perçu  d'après  un  rendement  légal.  On 
voulait  ainsi,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  encourager  la  culture 
à  produire  des  betteraves  plus  riches  et  l'industrie  à  perfection- 
ner les  méthodes  d'extraction  du  sucre.  Ces  diverses  mesures 
furent  adoptées  par  le  parlement.  La  loi  votée  à  cet  effet  porte 
la  date  du  29  juillet  1884  ^ 

En  1885,  un  second  pas  décisif  fut  fait  dans  la  voie  de  la  pro- 
tection. On  se  rappelle  que  les  céréales  et  les  bestiaux  n'avaient 
pas  été  inscrits  dans  le  tarif  conventionnel.  En  ce  qui  concerne 
les  bestiaux,  le  ministre  du  commerce  avait  voulu  conserver 
une  pleine  et  entière  liberté  de  prohiber  les  importations  en  cas 
d'épizootie  dans  les  pays  étrangers.  Pour  les  céréales,  il  s'était 
conformé  aux  précédents.  Au  surplus,  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  intérêts  agricoles  avaient  formellement  déclaré, 
dans  la  discussion  du  tarif  général,  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
question  d'imposer  les  céréales;  ils  s'étaient  particulièrement 
défendus  de  vouloir  taxer  le  froment  et,  par  voie  de  consé- 
quence, le  pain. 

Au  lendemain  du  vote  de  la  loi  du  29  juillet  1884  sur  les  sucres, 
le  14  août,  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Méline,  saisit  néan- 
moins la  chambre  d'un  projet  de  loi  relevant  le  tarif  des  bes- 
tiaux. Le  surlendemain,  une  proposition  d'initiative  parlemen- 
taire demandait  le  rehaussement  du  droit  sur  le  froment  et  ses 
farines  et  la  taxation  des  autres  céréales.  On  doit  reconnaître 
que  les  prix  des  céréales  et  des  bestiaux  avaient  singulièrement 
baissé  depuis  1881.  Pour  le  blé,  en  particulier,  le  prix  moyen  de 

1.  V.  infra  chap.  XIV,  La  question  de3  sucres. 
Arnaunk   —  Commerce.  20 
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rhectolitre  »  était  tombé  de  22  fr.  90  cent,  en  1880  à  21  fr.  51  cent, 
en  1882,  à  49  fr.  IG  cent,  en  1883  ;  il  devait  n'être  en  1884  que  de 
17  fr.  76  cent.  L'avoine,  le  seigle  avaient  également  baissé,  quoi- 
que dans  une  proportion  moindre.  11  en  était  de  même  pour  les 
bestiaux.  Dans  ces  conditions,  le  produit  net  des  propriétés  se 
réduisait.  La  valeur  moyenne  de  l'hectare,  qui  était  en  1874  de 
2,000  francs  et  en  1879  de  1,830  francs,  descendait  à  1,785  francs 
en  1884.  Il  est  vrai  qu'en  1789,  elle  ne  dépassait  pas  500  francs, 
et  qu'en  185 1 ,  elle  était  à  peine  de  1 ,251  francs  -  ;  mais  cette  con- 
sidération, quelle  qu'en  fût  la  valeur,  n'ôtait  rien  de  leur  acuité 
aux  regrets  que  causait  aux  propriétaires  ruraux  la  perte  d'une 
partie  de  leur  capital  foncier.  Un  véritable  mouvement  d'opinion 
se  dessinait  dans  le  pays.  La  question  de  la  protection  agricole 
pouvait  fournir  une  plateforme  pour  les  élections  de  1885  aux 
partis  hostiles  à  la  constitution.  Le  gouvernement  crut  qu'il 
serait  prudent  de  s'emparer  de  l'arme  qu'on  forgeait  contre 
lui.  Il  prit  lui-même  l'initiative. 

Une  loi  du  28  mars  1 885  porta  le  droit  sur  le  froment,  qui  depuis 
1861  était  demeuré  fixé  à  0  fr.  60  cent,  par  quintal  de  grains  et  à 
1  fr.  20  cent,  par  quintal  de  farines,  à  3  et  6  francs.  Lavoine,  le 
seigle,  l'orge,  qui  étaient  exempts,  furent  taxés  à  1  fr.  50  cent.  Le 
tarif  des  biscuits  de  mer,  des  gruaux,  semoules  en  gruaux,  des 
grains  perlés  ou  mondés  fut  élevé  de  1  fr.  20  cent,  à  5  fr.  50  cent. 
Une  seconde  loi,  du  même  jour,  taxa  les  bœufs  à  25  francs  au  lieu 
de  1 5  ;  les  vaches,  les  taureaux,  à  12  francs  au  lieu  de  8  francs,  les 
veaux  h  4  francs  au  lieu  de  1  fr.  50  cent.,  les  béliers,  brebis  et 
moutons  à  3  francs  au  lieu  de  2  francs,  les  porcs  à  6  francs  au  lieu 
de  3  francs.  Le  tarif  des  viandes  fraîches  de  boucherie  fut  fixé  à 
7  francs,  celui  des  viandes  salées  à  8  fr.  50  cent.  Mais  le 
tarif  des  viandes  ayant  été  conventionnalisé  en  1882,  le  droit 
de  3  francs  continua  d'être  seul  applicable  aux  provenances  des 
pays  contractants. 

Ces  droits  ne  produisirent  pas  tout  le  résultat  qu'on  en  espé- 
rait. Le  prix  du  blé  descendit,  en  1885,  à  16  fr.  80  cent. 
Le  prix  des  bestiaux  ne  se  releva  pas  davantage.   De   nou- 


i.  Annuaire  sialislique,  p.  43  et  suiv. 

2.  A.  de  Foville,  La  France  économique,  Paris,  Colin,  1889. 
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Teaux  projets  de  loi  furent  déposés.  Ils  sont  devenus  les  lois 
du  29  mars  1887  sur  les  céréales  et  du  5  avril  1887  sur  les  bes- 
tiaux. Voici  les  principales  tarifications  qui  en  résultaient  : 
Froment,  grains,  5  francs  par  100  kg.  ;  farine,  8  francs;  avoine, 
3  francs  ;  biscuit,  gruaux,  semoules  en  pâtes  et  pâtes  d'Italie, 
fécules  exotiques,  8  francs;  bœufs,  38 francs  ;  vaches,  20  francs; 
veaux,  8  francs  ;  moutons,  o  francs  ;  viandes  fraîches  de  bou- 
cherie, i%  francs. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  5  juillet  1887,  le  droit  de  douane 
sur  les  alcools  étrangers  fut  élevé  à  70  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur.  En  votant  cette  loi,  le  parlement  avait  eu  spécialement 
en  vue  la  situation  qui  devait  résulter  pour  le  marché  intérieur 
de  mesures  législatives  récemment  prises  en  Allemagne  (loi  du 
27  juin  1887).  Le  rapport  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre, 
le  5  juillet  1887,  expliquait  comme  suit  les  propositions  de  la 
commission.  «  Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  législation  défi- 
nitive qui  sera  appliquée  en  Allemagne  à  partir  du  l*""  octobre 
prochain,  il  importe  de  se  préoccuper  d'urgence  de  la  situation 
qui  est  faite  à  nos  producteurs  d'alcool  pendant  la  période  tran- 
sitoire comprise  entre  le  l*""  juillet  et  le  l"""  octobre  1887.  —  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  par  le  Reichstag  que  pendant  ces  trois  mois 
l'impôt  sur  la  cuve-matière  sera  triplé  et  que  le  remboursement 
de  l'impôt  pour  l'alcool  qui  sera  exporté,  sera  porté  à  48  m. 
3  pf.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  c'est-à-dire  60  francs.  — 
Or,  comme  il  n'est  pas  établi  de  distinction  entre  les  alcools 
fabriqués  antérieurement  au  l*^""  juillet  et  ceux  fabriqués  posté- 
rieurement, il  résulte  de  cette  disposition  transitoire  que  les 
alcools  fabriqués  antérieurement  à  cette  date  recevront  à  l'ex- 
portation une  prime  de  sortie  de  48  mark  ou  de  60  francs  par 
hectolitre,  bien  qu'ils  n'aient  payé  que  l'impôt  existant  au 
moment  de  leur  fabrication,  c'est-à-dire  16  mark  ou  20  francs. 
—  Il  y  a  là  une  véritable  prime  gratuite  accordée  par  l'Allemagne 
à  ses  exportateurs  d'alcool.  Si  nous  n'avons  pas  à  rechercher 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  allemand  à  agir  ainsi, 
il  est  certain  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  français  de  se 
préoccuper  des  conséquences  de  cette  mesure  au  point  de  vue 
de  nos  industries.  » 

La  loi  du  5  juillet  1887  devait  n'avoir  effet  que  jusqu'au 
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30  novembre  suivant.  La  surtaxe  de  70  francs  fut  prorogée  jus- 
qu'au 29  février  1888  par  une  loi  du  25  novembre  1887,  dont  le 
gouvernement  prit  l'initiative,  parce  qu'il  avait  reconnu  que  la 
législation  allemande,  abstraction  faite  de  la  disposition  transi- 
toire visée  par  la  loi  du  5  juillet,  faisait  bénéficier  les  alcools 
allemands  de  primes  d'exportation.  Une  nouvelle  prorogation 
jusqu'au  1"  juin  1888  résulta  d'une  loi  du  26  février  1888.  Enfin 
la  loi  du  29  mai  1888  prescrivit  la  perception  de  la  surtaxe  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

L'année  1888  vit  s'accomplir  des  modifications  importantes 
dans  le  tarif  conventionnel  et  dans  le  tarif  général  à  la  suite 
de  la  dénonciation  par  l'Italie  du  traité  de  commerce  du  3  no- 
vembre 1881. 

Le  15  décembre  1886,  le  gouvernement  italien  avait  notifié 
au  gouvernement  de  la  République  que  le  traité  du  3  no- 
vembre 1881  ne  répondait  plus  aux  nouveaux  besoins  du  pays 
et  qu'il  avait  décidé  de  se  prévaloir  de  la  faculté  d'en  faire  cesser 
les  effets,  stipulée  par  l'article  18  de  ce  même  traité.  Le  général 
Menabrea  déclarait  que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  pas  l'in- 
tention de  substituer  au  régime  conventionnel  celui  du  tarif 
général  et  qu'il  désirait  au  contraire  ouvrir  sans  délai  de  nou- 
velles négociations.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
en  prenant  acte,  le  16  décembre,  de  cette  notification,  donna 
l'assurance  que  le  gouvernement  de  la  République  était  tout 
disposé  à  examiner  les  propositions  du  gouvernement  du  roi. 

Les  chambres  italiennes  étaient  à  ce  moment  saisies  d'un  pro- 
jet de  revision  du  tarif  général  des  douanes  qui  aggravait  sin- 
gulièrement les  taxes  à  l'importation  des  produits  étrangers.  Il 
s'agissait  d'organiser,  selon  les  expressions  du  rapporteur  de  la 
chambre,  M.  Luzzati,  «  une  sorte  de  résistance  nationale  et 
patriotiquev  contre  les  offenses  que  l'étranger  n'épargne  guère  à 
l'exportation  du  commerce  italien  ».  On  voulait  négocier  sans 
doute  ;  mais,  toujours  d'après  M.  Luzzati,  il  convenait  «  de  mon- 
trer d'une  part  les  pointes  de  fer  du  tarif  général,  de  l'autre  le 
rameau  d'olivier  des  conventions  ».  «  Enfin,  les  pays  qui  ne  s'ac- 
corderaient pas  avec  l'Italie  et  frapperaient  ses  marchandises  de 
droits  élevés,  étaient  menacés  de  se  voir  appliquer  la  loi  du 
«  talion  ».  Le  gouvernement  pourrait  taxer  leurs  provenances 
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par  simple  décret,  «  afin  de  leur  infliger,  par  des  actes  prompts 
et  fulminants,  exempts  des  lenteurs  parlementaires,  la  même 
somme  de  maux  et  d'obstacles».  Le  nouveau  tarif  fut  promulgué 
le  14  juillet  1887. 

Le  gouvernement  italien,  qui  avait  pris  l'initiative  de  la 
dénonciation,  devait  aussi  formuler  le  premier  ses  proposi- 
tions. Elles  ne  furent  soumises  au  gouvernement  français,  mal- 
gré des  instances  amicales,  que  le  16  septembre.  L'Italie  deman- 
dait en  général  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  le 
maintien  du  régime  conventionnel  en  vigueur  pour  une  dou- 
zaine d'articles;  elle  réclamait  en  outre  des  réductions  de  droits, 
notamment  sur  le  bétail.  Le  gouvernement  français  répondit  le 
29  octobre.  En  ce  qui  concernait  les  bestiaux,  le  gouvernement 
français  déclarait  qu'il  s'était  engagé  vis-à-vis  des  chambres  à 
ne  pas  conventionnaliser  leur  régime.  Il  faisait  remarquer 
d'autre  part  que  la  situation  n'était  pas  égale  entre  les  deux  par- 
ties :  on  demandait  à  la  France  la  concession  du  régime  con- 
ventionnel, qui  était  fixé  jusqu'au  1"  février  1892;  on  lui  offrait, 
avec  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  un  régime  de 
tarifs  autonomes  que  l'Italie  pourrait  modifier  à  son  gré,  puis- 
qu'elle avait  dénoncé  tous  ses  traités.  Il  demandait  des  réduc- 
tion de  droits  sur  les  lainages,  les  tissus  de  coton  et  les  soie- 
ries, afin  de  compenser  cette  inégalité. 

En  même  temps,  le  gouvernement  français  obtenait  des 
chambres  la  faculté  de  proroger  de  six  mois  le  traité  de  1881. 
Pour  le  cas  de  non  prorogation,  il  se  faisait  autoriser  à  prendre 
des  mesures  de  représailles  (loi  du  26  décembre  1887).  M.  Grispi 
consentit  seulement  à  une  prorogation  de  deux  mois,  qui  fit 
l'objet  d'une  convention  du  29  décembre  1887. 

Le  même  jour,  notre  plénipotentiaire,  M.  Teisserenc  de  Bort, 
était  arrivé  à  Rome.  Les  négociations  s'ouvrirent.  Elles  ne  pou- 
vaient aboutir.  L'Italie  voulait  établir  des  majorations  sur  la 
plupart  des  articles  qui  sont  l'objet  d'une  exportation  un  peu 
notable  de  la  part  de  la  France  (huiles  d'olive,  lainages,  soie- 
ries, tissus  mélangés  de  coton,  confections,  ouvrages  en  fer, 
mercerie  ordinaire  et  fine).  Subsidiairement,  les  délégués  ita- 
liens déclaraient  que  si  la  France  consentait  à  conventionnali- 
ser le  tarif  des  bestiaux  en  l'abaissant,  une  entente  serait  pos- 
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sible  sur  la  base  du  traité  de  1881.  Le  gouvernement  français 
ne  pouvait  faire  de  concession  sur  ce  dernier  point.  Les  négo- 
ciations de  Rome  furent  closes,  M.  Crispi  ayant  annoncé  qu'il 
enverrait  des  contro-propositions  à  Paris  (28  février  1888j. 

Les  pourparlers  continuèrent  do  cabinet  à  cabinet  jusqu'au 
mois  de  juillet.  L'Italie  persistait  à  prendre  comme  base  de  négo- 
ciation son  tarif  général  de  1887.  En  acceptant  ^es  concessions 
apparentes,  la  France  aurait  renoncé  aux  avantages  ^du  traité 
de  1881,  et  concédé  à  l'Italie  tout  le  bénéfice  du  traitement  dont 
cette  puissance  jouissait  en  vertu  du  môme  traité.  M.  Crispi 
rompit  les  négociations,  en  mettant  la  France  en  demeure 
d'accepter  un  tarif  très  supérieur  à  celui  de  1881  (12  juillet). 

Dès  le  1®""  mars,  les  deux  pays  avaient  appliqué  réciproque- 
ment à  leurs  produits  les  droits  du  tarif  général.  Mais  les  droits 
du  tarif  italien  étant  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  tarif 
général  français,  le  gouvernement  de  la  République  soumit 
aux  chambres  françaises  un  projet  de  loi  élevant  les  droits  sur 
un  assez  grand  nombre  de  marchandises  italiennes,  de  façon  à 
les  mettre  au  niveau  des  taxes  italiennes  sur  les  marchandises 
françaises.  Ce  projet  devint  la  loi  du  27  février  1888.  L'Italie 
riposta  par  un  tarif  de  représailles  plus  élevé  encore  (loi  du 
29  février). 

La  rupture  du  traité  de  commerce  avec  l'Italie  eut  en  outre 
des  conséquences  pour  les  pays  vis-à-vis  desquels  nous  étions 
liés  depuis  1881.  Les  produits  qui  n'étaient  dénommés  que  dans 
le  traité  italien  et  pour  lesquels  les  autres  puissances  ne  jouis- 
saient d'un  traitement  de  faveur  qu'en  vertu  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  retombèrent  ipso  fado  sous  l'empire 
du  tarif  général.  C'étaient  notamment  les  plumes  de  parure 
brutes,  plumes  à  écrire  brutes  et  plumes  à  lit,  les  semoules  en 
pâtes  et  pâtes  d'Italie,  riz  en  grains  ou  en  paille  et  brisures  de 
riz,  sumac,  fustet,  épinc-vinctte,  albâtres,  meules,  matériaux 
autres,  acide  borique,  potasse  et  carbonate  de  potasse,  produits 
chimiques  non  dénommés,  parfumeries  autres  que  savons, 
vitrifications,  divers  instruments  de  musique,  plusieurs  sortes 
de  boutons. 

Les  lois  de  1884  sur  les  sucres,  de  1885  sur  les  céréales,  de 
1887  sur  les  céréales,  sur  les  bestiaux  et  sur  les  alcools  tiraient 
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leur  origine  de  propositions  émanant  de  l'initiative  parlemen- 
taire. En  1888,  ces  propositions  se  multiplient.  Elles  éclosent 
Sur  tous  les  bancs  de  la  chambre  des  députés,  du  côté  de  la 
droite  et  du  côté  de  la  gauche  :  propositions  sur  le  régime  doua- 
nier des  alcools,  des  maïs  et  du  riz,  tendant  à  l'établissement 
d'un  droit  de  douane  sur  les  raisins  secs,"  ayant  pour  objet  de 
frapper  d'un  droit  de  douane  les  pommes  à  cidre  et  les  poires  à 
poiré,  de  taxer  à  l'entrée  les  chanvres  et  lins  bruts  ou  préparés, 
de  taxer  les  mélasses  étrangères,  de  modifier  le  régime  des  sels, 
de  taxer  les  maïs  étrangers  destinés  à  la  distillation.  Le  mouve- 
ment continue  en  1889  et  1890  :  propositions  relatives  aux  orges, 
sarrasins,  maïs,  riz,  mélasses,  raisins  secs,  chanvres  et  lins 
bruts,  teilles  et  peignés,  jute,  graines  oléagineuses,  sucres  colo- 
niaux étrangers,  cocons  de  vers  à  soie,  soies  grèges  ou  mouli- 
nées ;  seconde  et  troisième  propositions  relatives  aux  raisins 
secs  ;  autre  proposition  concernant  le  maïs  et  le  riz  ;  autre  pro- 
position relative  à  74  articles  du  tarif;  propositions  visant  l'orge 
et  le  malt  ;  les  chanvres  bruts  ou  préparés  ;  les  mélasses 
étrangères  ;  les  cercles  en  bois  ;  les  cocons  frais  et  secs,  les 
soies  grèges  et  moulinées  ;  les  osiers  ;  les  denrées  coloniales 
importées  des  colonies  étrangères  et  des  pays  d'Europe,  l'ozo- 
kérite,  les  pâtes  de  bois. 

Plusieurs  aboutirent.  Ce  sont  celles  relatives  au  seigle  en  grains 
et  en  farines  (loi  du  16  avril  1889)  ;  aux  sels  (loi  du  19  avril  1889)  ; 
aux  maïs,  riz,  dari  et  millet  (loi  du  8  juillet  1890);  aux  mélasses 
pour  la  distillation  (loi  du  11  juillet  1890)  ;  aux  raisins  secs  (loi 
du  26  juillet  1890). 

Les  propositions  relatives  aux  raisins  secs  méritent  une  atten- 
tion particulière.  Elles  sont  la  manifestation  extérieure  d'un 
changement  dans  les  idées  économiques  d'une  importante  partie 
de  la  France. 

Pendant  de  longues  années,  les  viticulteurs  français  avaient 
fait  cause  commune  avec  les  commerçants  des  grands  ports  et 
les  fabricants  de  soieries.  Comme  ceux-ci,  ils  étaient  partisans 
de  l'abaissement  des  droits  de  douane.  Leurs  intérêts  étaient  les 
mêmes  :  grands  exportateurs,  ils  craignaient  qu'une  politique 
douanière  restrictive  ne  provoquât  des  mesures  de  représailles 
de  la  part  des  puissances  étrangères  et  ne  leur  fermât  les  débou- 
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chés  qu'ils  trouvaient  sur  le  marché  extérieur.  Leur  influence 
balançait  l'action  des  filateurs  de  laine  et  de  coton,  des  produc- 
teurs de  céréales,  de  colza,  de  lin  et  des  éleveurs  de  bestiaux, 
qui,  au  contraire,  réclamaient  instamment  des  droits  protec- 
teurs. 

Lorsque  les  ravages  du  phylloxéra  eurent  réduit  la  production 
des  vignes  françaises  à  des  quantités  inférieures  aux  besoins  de 
la  consommation  nationale,  les  viticulteurs  changèrent  d'avis. 
Les  quantités  croissantes» de  vins  importées  en  France  leur 
parurent  peser  sur  les  cours.  Tls  n'avaient  plus  le  bénéfice  d'une 
production  surabondante,  et  les  prix  auxquels  ils  vendaient  leur 
récolte  amoindrie  ne  haussaient  pas  dans  la  mesure  qu'ils 
auraient  souhaité. 

Le  régime  des  vins  avait  été  conventionnalisé,  en  1881,  par  le 
traité  avec  l'Espagne.  On  ne  pouvait  le  changer  avant  le 
1"  février  1892.  II  était  tout  au  moins  permis  d'exiger  que 
l'esprit  n'en  fût  pas  méconnu  et  qu'on  n'importât  pas,  à  la 
faveur  de  la  disposition  qui  permettait  l'introduction  au  droit 
de  2  francs  des  vins  naturels  titrant  15  degrés  centésimaux  cou- 
verts, des  vins  mutés,  destinés  au  mouillage,  au  dédoublement 
et  à  la  coloration  artificielle,  n'ayant  du  vin  que  le  nom  et  ser- 
vant à  proprement  parler  de  véhicule  à  l'alcool.  Les  intérêts  du 
trésor,  ceux  de  la  santé  publique  étaient  étroitement  liés  aux 
intérêts  de  la  viticulture,  car  il  s'agissait  de  mettre  obstacle  à 
des  importations  frauduleuses,  à  des  manipulations  répréhen- 
sibles,  de  sévir  contre  les  falsificateurs  d'un  produit  qui  est  la 
boisson  nationale  du  plus  grand  nombre  des  Français.  La  dis- 
tinction des  vins  mutés  et  des  vins  naturels  présentait  des  diffi- 
cultés. La  douane  ne  fut  en  possession  d'un  moyen  pratique  de 
reconnaître  les  premiers  qu'au  début  de  l'année  1888.  Elle  en  fit 
aussitôt  l'application. 

Les  importations  de  vins  naturels  n'en  allèrent  pas  moins 
en  augmentant.  La  récolte  de  vins  qui  s'était  élevée  en  1875, 
au  chifi're,  d'ailleurs  exceptionnel,  de  83,836,000  hectolitres, 
et  qui  en  1881  avaitencore  été  de  34  millions  d'hectolitres,  était 
tombée,  en  1886,  à  25,000,000  hectolitres,  à  24,333,000  en  1887  : 
elle  atteignit,  en  1888, 30,000,000  hectolitres  ;  elle  redescendit  à 
23,224,000  hectolitres  en  1889.  Les  importations  progressaient 
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par  suite  du  déficit  des  récoltes  :  l87o,  292,000  hectolitres  ;  1881, 
7,839,000  hectolitres;  1886,  11,000,000  hectolitres;  1887, 
12,277,000  hectolitres;  1888,  12,000,000  hectolitres;  1889, 
10,470,000  hectolitres. 

En  même  temps  que  les  vins,  le  commerce  importait  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation,'  des  raisins  secs,  au 
moyen  desquels  on  fabrique  une  boisson  douée  de  propriétés 
analogues,  sinon  identiques,  à  celles  du  vin  de  raisins  frais.  Les 
viticulteurs  auraient  vivement  désiré  que  le  droit  à  l'importation 
des  raisins  secs  fût  rehaussé.  Ici  encore  les  traités  de  1881  empê- 
chaient la  réalisation  immédiate  de  leur  vœu.  L'article  étant 
repris  dans  le  traité  franco-portugais,  il  n'était  pas  permis  d'en 
modifier  le  régime  douanier.  On  le  soumit  à  une  taxe  intérieure 
de  fabrication  :  ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  26  juillet  1890. 

Désormais  tous  les  agriculteurs  étaient  unis  dans  une  pensée 
commune.  L'ancienne  opposition  des  intérêts  du  Nord  et  de 
ceux  du  Midi  avait  disparu.  Producteurs  de  céréales,  de  bette- 
raves, de  chanvre,  de  lin,  de  colza,  viticulteurs,  éleveurs  de  bes- 
tiaux, tous  demandaient  des  droits  protecteurs.  Ils  allaient 
former,  avec  le  concours  des  filateurs  et  des  tisseurs  de  coton  et 
de  laine,  un  faisceau  de  forces  que  le^  partisans  de  la  liberté  des 
échanges  et  même  de  la  protection  modérée  ne  parviendraient  ni 
à  rompre  ni  à  désunir. 


CHAPITRE  X. 
LES  TARIFS  ACTUELS. 

I. 
ÉLABORATION  DliS  TARIFS  DE  1892. 

Après  les  élections  générales  de  1889,  le  gouvernement  avait 
ouvert  une  enquête  auprès  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  métiers  et  d'un  grand  nombre 
de  syndicats  professionnels  ou  commerciaux.  Un  question- 
naire rédigé  par  le  conseil  supérieur  du  commerce  fut  adressé, 
le  23  décembre  1889,  à  ces  établissements  ou  associations.  Le 
ministre,  M.  Tirard,  demandait  que  les  réponses  lui  fussent 
envoyées  avant  le  15  février  1890.  La  brièveté  relative  de  ce  délai 
indiquait  bien  que,  dans  la  pensée  du  principal  auteur  du  tarif 
général  et  des  traités  de  commerce  de  1881-1882,  le  régime 
douanier  en  vigueur  devait  être  maintenu  dans  ses  lignes  fonda- 
mentales et  ne  devait  être  modifié  que  dans  les  détails  d'appli- 
cation. 

Des  idées  complètement  opposées  prévalaient  dans  les  cham- 
bres. Elles  se  manifestèrent  à  l'occasion  de  l'expiration  du  traité 
de  commerce  du  29  avril  1861  entre  la  France  et  la  Turquie.  Le 
13  mars  1890,  M.  Foucher  de  Gareil,  au  nom  du  groupe  agricole 
du  sénat,  posait  une  question  au  ministre  des  affaires  étrangères 
au  sujet  du  régime  qui  serait  désormais  applicable  aux  marchan- 
dises provenant  de  la  Turquie  à  leur  importation  en  France. 
M.  Spuller  répondit  que  ces  marchandises  continueraient  de 
jouir  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  charge  de 
réciprocité  pour  les  marchandises  françaises  à  leur  entrée  en 
Turquie,  par  application  du  traité  de  1802,  dont  la  durée  est 
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illimitée  et  que  le  traité  de  1861  a  simplement  confirmé;  un 
échange  de  vues  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  la  Porte.  L'inter- 
prétation du  traité  de  1802  était  incontestablement  juste  ;  mais 
elle  contrariait  les  visées  des  viticulteurs,  préoccupés  d'entraver 
les  importations  de  raisins  secs.  Sur  la  demande  d'un  membre 
du  sénat  et  avec  l'assentiment  du  président  du  conseil,  la  ques- 
tion fut,  séance  tenante,  transformée  en  interpellation.  M.  Tirard 
ne  pouvait  ignorer  les  dispositions  du  sénat  sur  cette  question 
des  vins  de  raisins  secs.  Sous  la  précédente  législature  elle  avait 
empêché  l'adoption  du  traité  conclu  avec  la  Grèce.  Mais  le  prési- 
dent du  conseil  saisit  cette  occasion  de  quitter  le  pouvoir,  sen- 
tant l'impossibilité  de  faire  prévaloir,  pour  le  moment,  la  poli- 
tique commerciale  à  laquelle  il  était  fermement  attaché.  Un 
ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  négocier  avec  la  Tur- 
quie un  modus  Vivendi  destiné  à  prendre  fin  le  i*""  février  1892, 
fut  voté  par  le  sénat;  M.  Tirard  donna  aussitôt  sa  démission, 
bien  qu'il  fût  de  tradition  constante  qu'un  cabinet  ne  se  retire 
pas  devant  un  vote  de  la  haute  assemblée. 

Le  portefeuille  du  commerce  échut,  dans  le  nouveau  cabinet, 
à  M.  Ju\es  Roche.  Les  vues  du  nouveau  ministre  étaient  fort 
différentes  de  celles  de  son  prédécesseur.  Il  déclara  au  conseil 
supérieur  du  commerce  que  ses  délibérations  ne  devaient  pas 
seulement  porter  sur  des  remaniements  partiels  de  taxes  doua- 
nières, sur  les  modifications  de  détail  que  pouvaient  comporter 
certaines  classifications  défectueuses,  a  C'est  l'ensemble  de  notre 
régime  économique  qui  est  en  jeu,  disait-il  ;  ce  sont  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  politique  commerciale  suivie  en  France 
depuis  trente  années  qui  sont  en  question.  » 

Le  20  octobre  1890,  le  projet  de  loi  portant  établissement  des 
nouveaux  tarifs  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre.  Il 
était  conforme  aux  deux  principaux  articles  du  programme  pro- 
tectionniste :  abandon  du  système  des  tarifications  convention- 
nelles ;  majoration  générale  des  tarifs. 

Tout  en  manifestant  l'intention  de  ne  plus  annexer  de  tarifs 
aux  traités  de  commerce  qui  seraient  négociés,  le  gouvernement 
ne  croyait  pas  pouvoir  «écarter  à  prioriioui  élément  conven- 
tionnel du  régime  commercial  extérieur  de  la  France».  L'éta- 
blissement d'un  tarif  général  unique,  applicable  de  plein  droit 
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«  aux  produits  de  toutes  les  nations  auxquelles  nous  n'aurions 
pas  de  motifs  particuliers  d'imposer  des  taxes  plus  élevées», 
lui  paraissait  avoir  «l'inconvénient  grave  d'exposer  notre  pays 
à  se  trouver  placé  dans  un  état  complet  d'isolement  économique 
et  de  provoquer  des  représailles  dangereuses  comme  contre- 
partie des  surtaxes  que  nous  serions  amenés  à  appliquer 
les  premiers  ».  Le  gouvernement  pensait  qu'il  pourrait  con- 
server à  la  France  «  les  avantages  essentiels  »  que  lui  assurait 
sur  ce  point  le  régime  des  traités,  au  moyen  d'une  combinai- 
son qui  avait  été  recommandée  dès  1879,  notamment  par 
M.  Méline. 

Deux  tarifs  devaient  être  établis  par  la  nouvelle  loi  de  douanes  : 
«un  tarif  général,  correspondant  à  notre  tarif  général  actuel  et 
comme  lui  pouvantêtreconstamment  modifié;  un  tarif  minimum, 
qui  représente  la  limite  inférieure  des  concessions  que  peut 
faire  chaque  industrie,  non  pour  être  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  mais  pour  lutter  sans  désavantage  avec  elle.  Le 
tarif  général  resterait  notre  tarif  de  droit  commun,  applicable  en 
l'absence  de  tout  autre  régime  et  n'aurait  par  suite,  à  aucun 
degré,  le  caractère  d'une  mesure  exceptionnelle  dirigée  spécia- 
lement contre  un  État  déterminé.  Quant  aux  droits  inscrits 
au  tarif  minimum,  ils  pourraient  être  appliqués  aux  marchan- 
dises originaires  des  pays  qui  feraient  bénéficier  les  marchan- 
dises françaises  d'avantages  corrélatifs». 

Les  droits  inscrits  aux  deux  tarifs  étaient  dans  l'ensemble 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  résultaient  de  l'ancien  tarif 
général  et  de  l'ancien  tarif  conventionnel.  Cependant,  la  plu- 
part des  produits  agricoles  qui  servent  de  matières  premières 
à  l'industrie  devaient  continuer  d'être  admis  en  franchise.  Il  en 
était  de  même  pour  le  coton,  le  jute,  les  teintures  et  tanins. 
Seules  les  graines  oléagineuses  étaient  taxées;  mais  le  gouver- 
nement devait  bientôt  rectifier  sur  ce  point  ses  premières  pro- 
positions. Un  certain  nombre  de  matières  minérales  et  même 
quelques  fabrications  jouissaient  également  de  l'exemption. 

La  commission  de  la  chambre  à  laquelle  fut  renvoyé  le  projet 
de  loi,  ne  crut  pas  devoir  ouvrir  une  enquête  publique,  comme 
la  commission  de  1881.  Ses  travaux  furent,  en  conséquence, 
plus  rapides  que  ceux  de  sa  devancière.  Le  3  mars  1891  son  prési- 
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dent,  M.  Méline,  déposa  le  rapport  général  qu'il  avait  été 
chargé  de  rédiger. 

La  commission  acceptait  le  principe  du  double  tarif  tel  qu'il 
avait  été  formulé  par  le  gouvernement.  Elle  émettait  le  vœu  que 
le  gouvernement  concédât  le  tarif  minimum  aux  puissances  qui 
feraient  bénéficier  nos  produits  d'un  régime  équivalent,  comme 
un  simple  traitement  de  faveur,  sans  contracter  aucun  engage- 
ment d'en  maintenir  indéfiniment  les  chiffres.  La  commission 
considérait  que  la  France  devait  rester  maîtresse  de  ses  tarifs. 
La  concession  du  tarif  minimum  par  voie  de  convention  com- 
merciale nous  obligerait  à  appliquer  aux  pays  contractants  notre 
tarif  le  plus  réduit;  mais  nous  pourrions  toujours  remanier  le 
tarif  minimum  et  en  relever  les  chiffres  si  la  nécessité  en  était 
démontrée. 

Les  tarifs  proposés  par  la  commission  comportaient  des  majo- 
rations plus  fortes  encore  que  ceux  du  gouvernement,  notam- 
ment pour  les  bois,  les  vins  et  diverses  fabrications.  Les  matières 
brutes  agricoles  restaient  exemptes,  à  l'exception  des  graines 
et  fruits  oléagineux  que  le  gouvernement  lui-même  avait 
d'abord  proposé  de  taxer.  iLes  droits  sur  les  bestiaux  et  les 
viandes  abattues  avaient  été  relevés  de  façon  à  compenser,  au 
profit  des  éleveurs,  l'effet  de  l'admission  en  franchise  des  laines 
et  des  peaux.  La  commission  espérait  que  le  gouvernement 
proposerait  aux  chambres  d'indemniser  au  moyen  de  primes 
les  producteurs  de  lin  et  les  sériciculteurs,  du  dommage  que  leur 
causait  l'exemption  des  lins  et  des  soies. 

A  la  chambre  des  députés  la  discussion  générale  fut  principa- 
lement conduite  par  MM.  Aynard  et  Léon  Say,  du  côté  des  adver- 
saires du  projet,  et,  du  côté  de  ses  partisans,  par  MM.  Méline  et 
Viger. 

Les  orateurs  protectionnistes  invoquaient  l'exemple  des  pays 
étrangers.  L'Allemagne  en  1879,  l'Autriche-Hongrie  en  1882, 
l'Italie  en  1887,  sans  parler  des  Etats-Unis  et  de  ,1a  Russie,  avaient 
relevé  leurs  tarifs  tandis  que  nous  demeurions  fidèles  à  la  poli- 
tique de  1860.  Nos  principaux  concurrents,  comme  les  pays 
avec  lesquels  nous  entretenions  les  relations  les  plus  étendues, 
avaient  modifié  leur  politique  économique.  Les  conditions  dans 
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lesquelles  fonctionnait  le  régime  de  1860  étaient  radicalement 
changées  à  notre  détriment.  D'autre  part,  nos  industriels  étaient, 
à  bien  des  égard,  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de 
ceux  des  autres  pays.  Les  métallurgistes  d'Angleterre  avaient 
la  houille  à  meilleur  marché  ;  ceux,  de  Belgique  et  d'Allemagne, 
la  houille  et  la  main-d'œuvre;  la  production  de  la  fonte  avait 
augmenté  en  France,  mais  dans  de  moins  grandes  proportions 
qu'en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne.  La  production 
cotonnière  avait  également  augmenté;  mais  celle  des  Etats- 
Unis  avait  grandi  encore  davantage.  L'industrie  lainière  était  en 
pleine  prospérité,  mais  grâce  à  la  protection.  L'industrie  des 
soieries  soutenait  vaillamment  la  lutte;  mais  les  fabriques  rivales 
progressaient;  les  filatures  de  soie  étaient  fortement  atteintes. 
Les  chanvres  et  les  lins  perdaient  du  terrain.  L'industrie  des 
cuirs  et  des  peaux  demandait  aussi  une  plus  forte  protection. 
Toutes  les  industries,  en  un  mot,  avaient  besoin  de  droits  com- 
pensateurs. L'agriculture  ne  pouvait  davantage  se  passer  de 
secours.  Elle  était  menacée  par  le  développement  considérable  de 
certains  pays  de  l'orient  de  l'Europe  et  par  l'entrée  en  ligne  des 
jeunes  nations  du  Nouveau  Monde,  servies  par  l'abaissement  du 
prix  des  transports  terrestres  et  du  fret  maritime,  ainsi  que  par 
les  primes  d'exportation  résultant  de  la  dépréciation  de  l'argent. 
Enfin,  la  somme  des  impôts  avait  augmenté  de  700  millions 
depuis  1860.  l^e  mouvement  de  notre  commerce  extérieur  témoi- 
gnait du  dommage  causé  par  cet  ensemble  de  circonstances.  Tan- 
dis qu'en  1859  nos  exportations  dépassaient  nos  importations, 
en  1888  celles-ci  excédaient  les  premières.  Le  rapport  général, 
établissant  la  balance  du  commerce  depuis  1876  et  additionnant 
tous  les  excédents  d'importations  depuis  cette  époque,  chiffrait  à 
14  Va  milliards  de  francs  la  dette  de  la  France  vis-à-vis  du  monde. 
Cet  argument  mercantiliste  excita  la  verve  des  orateurs  libé- 
raux. M.  .\ynard  proposa  de  déposer,  une  bonne  fois  pour  toutes, 
la  balance  du  commerce  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
Les  tableaux  du  commerce  ne  sont  pas  une  comptabilité,  remar- 
quait-il; ils  contiennent  simplement  certains  éléments  de  comp- 
tabilité. Il  faut  ajouter  aux  exportations  de  marchandises,  que 
voit  la  douane,  celles  qu'elle  ne  peut  voir,  les  exportations  de 
services  et  de  capitaux,  qui  sont  aussi  une  source  de  créances 
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sur  l'étranger.  Alors  seulement,  on  a  la  véritable  balance  des 
comptes  ^ 

M.  Méline  répliqua  qu'il  n'ignorait  pas  que  la  balance  des  opéra- 
tions sur  marchandises  ne  donnait  qu'une  partie  de  la  balance 
commerciale.  Mais  il  soutenait  que  la  France  aurait  été  plus  riche 
si,  au  lieu  de  payer  des  sommes  considérables  à  l'étranger  pour 
ses  importations,  elle  avait  produit  davantage  pour  son  propre 
compte. 

On  s'explique  mal  comment  le  pays  pourrait  être  constitué 
en  perte  par  le  seul  fait  qu'il  a  payé  une  partie  de  ses  impor- 
tations avec  les  créances  résultant  des  opérations  sur  capitaux, 
des  placements  à  l'étranger,  ou  même  des  bénéfices  réalisés 
dans  le  commerce  extérieur,  comme  le  supposait  M.  Méline.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  comment  on  a  payé  les  marchan- 
dises importées,  avec  des  marchandises  ou  avec  d'autres  biens, 
mais  si  on  les  a  payées  ce  qu'elles  valent,  si  l'usage  qu'on  en  a 
fait  a  profité  au  pays.  Les  orateurs  libéraux  demandaient  aux 
protectionnistes  de  prouver  par  des  faits  et  non  par  des  raisonne- 
ments basés  sur  la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  qu'un 
dommage  était  résulté,  pour  le  pays,  des  tarifs  de  1860  et  de  1881. 

M.  Aynard  ne  voyait  pas  que  la  France  fût  réduite  aux  tristes 
extrémités  que  réclamait  M.  Méline.  N'est-elle  pas  toujours,  disait- 
il,  rappelant  les  expressions  de  Duruy,  le  pays  le  mieux  fait  de 
l'Europe  au  point  de  vue  géographique?  N'est-elle  pas  encore 
le  pays  le  mieux  fait,  par  ses  ressources  naturelles  et  indus- 
trielles, le  génie  de  ses  habitants,  leurs  aptitudes  variées,  on 
pourrait  dire,  infinies  ?  Au  point  de  vue  agricole,  elle  peut 
presque  se  nourrir  elle-même.  Ses  produits  industriels  se  carac- 
térisent par  la  multiplicité,  la  variété,  la  supériorité.  Sur 
quelques  points,  elle  est  moins  bien  dotée  que  ses  voisins.  Mais 
où  sont  les  indices  d'un  appauvrissement  général  ?  M.  Lockroj^, 
de  son  côté,  notait  tous  les  signes  du  progrès  de  la  richesse 

1.  11  ajoutait  avec  raison  que  les  termes  de  comparaison  choisis  par  le 
rapporteur  général  ne  pouvaient  être  admis.  Les  années  1852-1859  n'appar- 
tiennent pas  à  l'époque  protectionniste;  elles  ont  été  marquées  par  d'impor- 
tantes réformes  libérales  accomplies  par  voie  de  décret.  C'est  de  plus  la 
période  oùs'estcréée  la  grande  industrie,  où  se  sont  transformés  les  moyens 
de  transport,  où  se  sont  accrus  les  instruments  de  la  circulation  métallique 
et.flduciaire. 
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publique  :  accroissement  de  la  consommation  de  la  houille  et  di 
fer,  de  la  circulation  postale  et  télégraphique,  de  l'encaisse  et 
du  portefeuille  de  la  Banque  de  France,  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  etc.  Enfin,  M.  Aynard  discutait  la  théorie  des  droits 
compensateurs  et  démontrait  que  la  comparaison  des  prix  de 
revient  d'un  pays  à  l'autre  est  illusoire ,  le  coût  général  de  la 
production  d'un  produit  dans  chaque  pays  échappant  à  toute 
détermination. 

M.  Viger  avait  déclaré  n'avoir  point  de  système  économique 
et  ne  considérer  que  l'intérêt  national.  M.  Léon  Say  montra  que 
ceux-là  mêmes  qui  s'élèvent  contre  les  doctrines  économiques 
ont  des  principes.  Ils  en  ont  sans  le  savoir  peut-être;  mais  enfin 
ils  en  ont.  Le  rapporteur  général  n'a-t-il  pas  dit  que,  si  l'on 
additionne  tous  les  excédents  d'importations  depuis  1876,  la 
France  est  débitrice  du  monde  pour  14  72  milliards  de  francs. 
C'est  la  théorie  de  la  balance  du  commerce.  Théorie  encore,  les 
arguments  tirés  de  la  dépréciation  de  l'argent  et  les  considé- 
rations sur  les  primes  d'exportation  qui  en  résultent  pour  les 
producteurs  de  l'Inde.  L'orateur  ne  doutait  pas  de  l'existence  de 
ces  primes.  3Iais  il  contestait  que,  dans  la  pratique,  elles  fussent 
égales  à  la  perte  de  l'argent  sur  le  pair  :  trop  d'intermédiaires 
se  disputaient  la  marge  de  gain  pour  qu'elle  ne  fût  pas  réduite 
à  peu  de  chose  ^  Et  la  doctrine  de  l'égalité  dans  la  protection, 
n'était-ce  pas  encore  une  théorie,  un  principe  ?  Un  principe 
auquel  on  dérogeait,  d'ailleurs,  dans  l'application  ;  ne  sacrifiait- 
on  pas  aux  départements  grands  producteurs  de  blé  ceux  qui 
n'en  récoltent  pas  assez  pour  leur  consommation  ?  Et  la  préten- 
tion de  compenser  par  des  droits  de  douane  l'inégalité  des  prix 
de  revient,  n'était-ce  pas  aussi  une  théorie  ?  Ne  fait-on  pas 
encore  un  raisonnement  théorique,  quand  on  prétend  développer 
le  travail  national  par  des  droits  protecteurs  et  procurer  une 
augmentation  de  salaires  aux  ouvriers.  Le  raisonnement  peut 
d'ailleurs  se  retourner  :  donnez  tout  de  suite  de  plus  forts 
salaires,  les  ouvriers  achèteront  plus  et  vous  fabriquerez  plus. 
M.  Léon  Say  envisageait  avec  appréhension  le  renchérissement 
qui  devait  résulter  de  l'augmentation  des  droits.  Il  y  voyait  un 

1.  Sur  ce  point,  voir  La  Monnaie,  le  Crédit  el  le  Change,  1909,  4-^  édit., 
p.  41. 
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danger  pour  la  paix  sociale.  Il  considérait  aussi  qu'en  établis- 
sant, au  profit  des  producteurs,  un  impôtsur  les  consommations, 
la  chambre  se  mettrait  en  contradiction  avec  les  principes  démo- 
cratiques qu'elle  avait  paru  vouloir  introduire  dans  notre 
système  financier.  Il  calculait  la  surcharge  qui  résulterait  des 
nouveaux  tarifs,  comme  perceptions  au  profit  du  Trésor  et 
comme  rehaussement  des  prix  au  profit  des  producteurs,  et  ne 
l'évaluait  pas  à  moins  de  1,500  millions  de  francs.  Comme  con- 
clusion, il  demandait  le  maintien  du  tarif  général  de  1881,  avec 
la  suspension  des  droits  sur  les  céréales. 

M.  Charles  Roux  se  préoccupait  surtout  des  intérêts  de  la 
marine  marchande,  dont  le  fret  de  retour  ne  pouvait  manquer 
d'être  atteint  par  le  rehaussement  des  droits  d'entrée.  Depuis  la 
rupture  avec  l'Italie  nous  ne  pouvions  plus  déjà  faire  dans  ce 
pays  la  navigation  d'escales  ;  la  loi  de  1890  sur  les  raisins  secs 
avait  réduit  le  fret  que  nous  prenions  en  Grèce  et  en  Turquie  ; 
les  droits  sur  le  maïs  entravaient  nos  relations  avec  la  Rouma- 
nie. D'autres  éléments  de  fret  allaient  encore  être  réduits  par  suite 
de  la  taxation  des  merrains  et  autres  bois,  des  légumes  secs, 
des  graines  oléagineuses,  des  œufs,  des  volailles,  des  fruits  de 
table  frais  :  le  tout  sans  compensation,  du  moins  pour  la  navi- 
gation au  cabotage,  qui  ne  bénéficiait  pas  des  primes  à  l'arme- 
ment. On  sacrifiait  le  commerce  à  l'agriculture,  oubliant  que, 
dans  un  grand  pays  comme  la  France,  la  vie  économique  résulte 
du  jeu  complexe  et  harmonique  de  nombreux  organes  :  agri- 
culture, commerce,  industrie,  arts,  marine.  Un  législateur  sage 
ne  devait  sacrifier  aucun  d'eux. 

M.  Viger  critiqua  le  système  des  traités  de  commerce  et,  tout 
particulièrement,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  par  suite 
de  laquelle  «  la  concession  faite  à  un  adversaire,  en  faveur  d'un 
de  ses  produits  dont  l'introduction  ne  sera  pas  très  dangereuse 
pour  la  production  nationale,  va  profiter  à  des  nations  dont  les 
produits  écraseront  votre  propre  marché  ».  M,  Paul  Deschanel 
ajoutait  que  la  durée  trop  longue  des  traités  était  incompatible 
avec  les  conditions  essentiellement  mobiles  de  la  production 
industrielle  moderne.  Reprenant  l'argument  de  M.  Viger  contre 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  affirmait  que  le  tarif 
minimum  offrait  une  base  de  négociations  exempte  de  tels  dan- 
Arnalné.  —  Commerce.  21 
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gers.  A  vrai  dire,  celle  combinaison  suppiimail  le  négociateur, 
le  diplomate  ;  c'était  le  parlement  qui  allait  faire  la  convention 
en  faisant  le  tarif.  Le  système  vaudrait  ce  que  vaudrait  le  tarif 
minimum.  M.  Deschanel  recommandait  d'avoir  égard  aux  inté- 
rêts des  autres  nations,  particulièrement  de  nos  voisines  immé 
diates.MM.  MélineetViger  étaient  moins  conciliants.  Ils  pensaient 
que  le  régime  conventionnel  n'était  pas  indispensable  aux  in 
dustries  d'exportation.  i\I.  Méline  allait  jusqu'à  dire  que  l'absence 
de  traité  n'avait  pas  nui  à  notre  commerce  avec  l'Italie  et  les 
États-Unis. 

Au  sénat,  la  discussion  générale  ouverte  le  19  novembre  1891, 
prit  une  remarquable  ampleur.  Les  idées  libérales  furent  soute- 
nues par  Challemel-Lacour,  Jules  Simon  et  Tirard.  Jules  Ferry, 
président  de  la  commission  et  Dauphin,  rapporteur  général, 
défendirent  le  projet. 

M.  Challemel-Lacour  aurait  compris  qu'au  moment  où  les 
traités  de  commerce  arrivaient  à  leur  terme  on  les  soumît  à 
l'examen  le  plus  attentif  pour  réparer  les  erreurs  et  les  oublis 
qui  avaient  pu  s'y  glisser,  qu'on  tînt  le  plus  giand  compte  des 
changements  que  le  temps  pouvait  avoir  apportés  dans  la  situa- 
tion du  marché,  dans  les  procédés  industriels,  dans  les  relations 
et  dans  les  tendances  des  dill'érents  pays.  Mais  il  semblait  qu'on 
se  fût  donné  pour  tâche  de  prendre,  en  tout  le  contre-pied  du 
système  qui  nous  régissait  depuis  trente  ans.  Quelles  raisons 
sérieuses  en  pouvait-on  donner  ?  La  France  n'était-elle  pas  pros- 
père? 11  suffisait  pour  être  rassuré  sur  l'état  de  son  industrie,  sur 
l'état  de  ses  ouvriers,  de  les  considérer  tels  qu'ils  sont  réellement 
et  de  les  comparer  avec  ceux  des  peuples,  protégés  ou  non, 
qu'on  entendait  proposer  pour  modèles.  On  alléguait  la  pression 
de  l'opinion  publique  :  le  sulïrage  universel  avait  prononcé, 
disait-on.  Ce  n'est  pas  le  sulfrage  universel  que  I'oh  a  entendu, 
mais  la  voix  des  intérêts  particuliers.  L'argument  au  surplus 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  introduire  le  plébiscite  en  matière 
économique  et  à  ruiner  le  système  représentatif.  L'œuvre  à 
laquelle  on  conviait  le  parlement  était  anti-démocratique  et  anti- 
républicaine :  elle  tendait  à  protéger  les  grands  propriétaires, 
les  grands  industriels,  les  riches  et  les  forts,  aux  dépens  des 
petits  propriétaires,  des  petits  commerçants,  des  consomma- 
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leurs.  Si  le  re'gime  douanier  qu'on  proposait  d'établir  donnait 
des  résultats  opposés  à  ceux  qu'on  en  espérait,  s'il  produisait  la 
cherté  de  tout  sans  produire  en  même  temps  l'abondance  du 
travail  et  l'élévation  des  salaires,  il  ne  suffirait  pas  aux  pouvoirs 
publics  de  dire  qu'ils  avaient  suivi  l'impulsion  de  l'opinion 
publique,  pour  se  décharger  aux  yeux  du  suffrage  universel  de 
la  responsabilité  d'une  aussi  grande  déception.  Au  surplus,  il 
ne  fallait  pas  croire  qu'il  fût  aussi  facile  de  sortir  de  la  protec- 
tion que  d'y  entrer.  L'histoire  enseignait  quels  obstacles  les 
intérêts  particuliers  avaient  longtemps  opposés  à  la  réforme  des 
tarifs.  Il  avait  fallu  pour  les  surmonter  la  volonté  d'un  souve- 
rain absolu.  L'orateur  examinait  le  traité  de  1860  en  lui-même, 
abstraction  faite  de  son  origine;  il  en  discutait  les  résultats;  il 
exprimait  l'avis  que  la  France  se  plaçait  au  niveau  des  puis- 
sances les  plus  riches  et  ne  le  cédait  peut-être  qu'à  la  seule  Angle- 
terre. On  voulait  réserverau  producteui- français  le  marché  inté- 
rieur, rompre  la  solidarité  industrielle  de  toutes  les  nations 
productrices  du  monde,  rendre  stériles  les  dépenses  faites  pour 
les  mettie  en  communication.  Il  le  faut,  disait  on,  pour  arrêter 
l'abaissement  continu  des  prix,  qui  finirait  par  rendre  l'agri- 
culture et  l'industrie  impossibles.  Mais  l'abaissement  des  prix 
n'a  pas  pour  cause  principale  la  concurrence  étrangère,  liien  ne 
l'arrêtera  ;  il  tient  au  goût  de  l'acheteur  pour  le  bon  marché, 
résultat  de  l'extension  prodigieuse  de  la  clientèle,  manifestation 
particulière  du  grand  fait  de  ce  siècle,  le  développement  de  la 
démocratie.  L'orateur  n'espérait  pas  obtenir  du  sénat  une  mo- 
dération du  tarif  ;  il  souhaitait  du  moins  qu'on  ne  mît  pas 
d'obstacle  au  seul  moyen  de'^le  tempérer  :  les  traités  de  com- 
merce. En  terminant,  il  appelait  l'attention  de  l'assemblée  sur 
les  dangers  particuliers  que  présentait  une  législation  «  privi- 
légiaire  »  au  moment  où  le  monde  du  travail,  agité  de  mouve- 
ments profonds,  manifestait  avec  une  netteté  croissante  une 
tendance  à  attendre  et  même  à  réclamer  impérieusement  des 
pouvoirs  publics  la  protection  de  ses  intérêts. 

Le  rapporteur  général,  M.  Dauphin,  protesta  contre  le  reproche 
fait  à  la  commission  d'avoir  sacrifié  l'intérêt  des  consommateurs 
au  désir  de  lucre  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  La  répercus- 
sion des  droits  devait  être  peu  sensible  :  M.  Méline  avait  démontré 
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à  la  chambre  que  ni  pour  le  bétail,  ni  pour  le  blé,  ni  pour  les 
sucres,  le  prix  de  la  consommation  n'avait  augmenté  par  l'effet 
des  nouveaux  droits  ^  Le  système  protecteur  visait  à  ranimer  les 
courages,  à  provoquer  l'augmentation  de  la  production  indi- 
gène. Peu  à  peu  l'accroissement  de  la  production  compenserait 
l'augmentation  des  tarifs.  La  concurrence  intérieure  produirait 
la  baisse  des  prix.  Cette  baisse  n'irait  pas  d'ailleurs  jusqu'à 
l'avilissement,  caries  industriels  indigènes  ayant  sans  cesse  les 
yeux  les  uns  sur  les  autres,  ayant  les  mômes  charges  et  les  mêmes 
débouchés,  sauraient  bien  mettre  un  frein  à  la  surproduction  -'. 
Le  marché  intérieur  devait  être  le  grand  objectif  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  ;  il  constituait  le  vrai  patrimoine  du  pays  ;  il 
fallait  d'abord  le  conserver.  Si  les  protectionnistes  se  trompaient, 
ils  se  trompaient  avec  toute  l'Europe.  La  conclusion  de  l'orateur 
était  :  pas  de  traités  de  commerce,  du  moins  à  long  terme.  Ils  ont 
fait  trop  de  mal.  Ils  ne  peuvent  amener  que  difficultés  et  décep- 
tions. Les  progrès  de  la  science,  les  changements  dans  les  con- 
ditions économiques  sont  trop  rapides  pour  permettre  de  con- 
denser les  nécessités  du  présent  et  surtout  celles  de  l'avenir.  On 
parlait  de  l'intérêt  politique.  L'expérience  avait  prouvé  qu'on 
ne  se  fait  pas  des  alliés  par  les  concessions  économiques.  L'An- 
gleterre, en  1872,  ne  nous  avait-elle  pas  refusé  le  moyen  de  faire 
face  à  nos  nécessités  budgétaires,  en  exigeant  l'exécution  du 
traité  de  1860^*  ? 

M.  Jules  Simon  attribuait  les  plaintes  de  l'agriculture  aux 
charges  énormes  qui  pesaient  sur  le  pays  et  à  l'accroissement 
prodigieux  qu'avait  pris  la  production  américaine.  Pour  y  remé- 
dier, on  proposait  de  relever  les  tarifs,  de  façon  à  contraindre 
les  étrangers  à  subir  une  surcharge  équivalente  et  à  rétablir 
l'égalité  dans  la  lutte  économique.  Mais  il  n'était  pas  vrai  que 
l'on  dût  prendre  uniquement  l'argent  des  étrangers.  On  allait 
aussi  prendre  celui  des  consommateurs  en  faisant  renchérir  les 
denrées.  Cela  était  bien  grave,  pour  la  viande,  pour  le  pain  sur- 

1.  Mais  il  était  plus  élevé  que  dans  les  pays  où  ces  produits  n'étaient  pas 
frappés  de  droits  protecteurs.  ^ 

2.  Les  ententes  entre  producteur.s  font  i)lus  qu'criipc^cher  l'avilis.seuient 
des  produits,  elles  maintiennent  leur  enchérisseinont  juscjuà  la  limite  (jui 
résulte  du  droit  de  douane. 

3.  L'inexactitude  de  celte  assertion  a  été  établie  plu.s  haut,  p.  284. 
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tout.  L'opération  que  l'on  faisait  était  toute  semblable  à  celles 
que  se  proposent  les  socialistes  :  prendre  le  travail  humain  tout 
entier,  le  tarifer,  établir  les  rapports  entre  une  industrie  et  une 
autre.  L'œuvre  était  impossible.  On  voulait  conserver  le  marché 
intérieur,  qui  a  pour  limites  les  dimensions  de  notre  Etat  et  nos 
besoins,  et  l'on  s'exposait  à  perdre  le  marché  extérieur  en  pro- 
voquant des  représailles.  Le  commerce  d'exportation  méritait 
cependant  tout  l'intérêt  des  chambres  ;  car  il  est  un  des  pion- 
niers de  la  civilisation  française.  On  revenait  à  l'ancien  système 
de  l'intervention  de  l'I'.tat  dans  les  affaires  privées,  au  risque 
d'empêcher  l'élan  nouveau  des  Français  qui  sont  en  train  de 
redevenir  un  peuple  d'initiateurs.  Et  cependant,  disait  l'orateur, 
«  il  n'est  plus  permis  de  s'arrêter,  il  n'est  plus  permis  d'être  un 
rentier,  d'être  un  privilégié  ;  il  faut  être  un  ouvrier  —  je  parle 
ici  d'ouvrier  dans  la  grande  acception  du  mot,  depuis  l'homme 
de  génie  jusqu'à  celui  qui  se  sert  de  sa  main  —  il  faut  être  un 
ouvrier,  il  faut  travailler,  il  faut  se  mêler  au  progrès,  il  faut 
courir  ou  mourir  ». 

M.  Tirard  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  l'issue  du  débat; 
mais  il  ne  voulait  pas  déserter  la  cause  qu'il  avait  constamment 
défendue.  Il  examinait  à  son  tour  les  origines  du  traité  de  1860 
et  soutenait  que  les  protectionnistes  avaient  imposé  au  gouver- 
nement ce  procédé  de  réforme  économique,  par  leur  résistance 
opiniâtre  à  toute  modification  du  système  prohibitif.  Le  tarif 
général  d'alors  était  tellement  incompatible  avec  les  progrès 
économiques  réalisés  dans  le  monde  entier,  qu'en  1872,  les 
adversaires  les  plus  résolus  du  régime  conventionnel  avaient 
senti  l'impossibilité  de  dénoncer  les  traités  de  commerce;  ils  en 
avaient  eux-mêmes  proposé  la  prorogation.  On  avait  alors  pré- 
paré un  nouveau  tarif  général,  celui  de  1881 .  Ce  tarif  général  ne 
fut  pas  improvisé.  Jamais  enquête  ne  fut  plus  longue,  plus 
approfondie  que  celle  qui  précéda  son  établissement.  A  la  même 
époque,  les  traités  de  commerce  furent  renouvelés  avec  la  plu- 
part des  pays  européens.  Ils  ne  furent  pour  la  plupart  que  la 
reproduction  de  ceux  de  1860.  Les  droits  qui  y  furent  inscrits 
étaient  ceux-là  mêmes  que  réclamaient  les  représentants  des 
grandes  industries  qui  se  plaignent  le  plus  aujourd'hui  :  indus- 
tries cotonnière,  lainière,  métallurgique.  De  même  on  s'était 
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conformé  au  vœu  des  viticulteurs,  alors  libre  échangistes.  Quels 
ont  été  les  résultats  des  traités  de  commerce  de  1882? On  répète 
sans  cesse  que  depuis  1881,  nous  avons  importé  en  moyenne  un 
milliard  de  plus  que  nous  n'avons  exporté.  Pour  se  rendre 
un  compte  exact  de  notre  situation,  il  faut  décomposer  nos 
importations  et  nos  exportations  par  natures  de  marchandises. 
On  voit  alors  que  la  moyenne  de  nos  importations  de  vins  et  de 
céréales  a  été  de  750  millions  par  an.  C'est  la  conséquence  des 
mauvaises  récoltes  et  du  phylloxéra;  ce  n'est  pas  la  faute  de  notre 
régime  économique.  Le  surplus  de  nos  importations  se  compose 
surtout  de  matières  brutes,  laines,  coton,  bois,  etc.  Quelque 
régime  que  l'on  adoptât,  il  fallait  se  résoudre  à  ces  importa- 
tions, à  moins  de  vouloir  priver  la  consommation  de  denrées, 
l'industrie,  de  matières  premières,  qui  leur  sont  indispensables. 
La  masse  de  nos  exportations  se  compose  au  contraire  de  pro- 
duits fabriqués.  Est  ce  là  l'indice  d'une  situation  défavorable 
de  l'industrie?  Dira-ton  que  telle  ou  telle  branche  de  l'indus- 
trie manufacturière  a  besoin  de  protection?  Ce  n'est  le  cas  ni  de 
l'industrie  cotonnière,  ni  de  celle  de  la  laine,  ni  de  la  métal- 
lurgie :  l'examen  des  importationsetdesexportationsledémontre. 
Après  avoir  discuté  spécialement  les  dispositions  proposées  en 
ce  qui  concernait  les  vins  et  les  cotons,  l'orateur  passait  h  la 
question  des  relations  conventionnelles.  Il  n'était  pas  un  partisan 
fanatique  des  traités  de  commerce.  Aucun  principe  ne  lui  parais- 
sait engagé  dans  la  question.  Le  système  des  traités  de  com- 
merce était  plutôt  contraire  aux  idées  libre  échangistes  ;  on 
savaitque  les  Anglais,  libre  échangistes  par  tempéramentcomme 
par  intérêt,  ne  sont  pas  favorables  aux  traités  de  commerce. 
Mais  la  conclusion  d'une  convention  commerciale  est  un  expé- 
dient, un  moyen  d'obtenir  des  concessions  sur  les  droits  qui 
frappent  à  l'étranger  les  marchandises  nationales,  de  provoquer 
l'abaissement  des  barrières  qui  arrêtent  le  développement  du 
commerce  extérieur.  Tous  les  gouvernements  de  la  France  ont 
compris  l'utilité  de  ces  accords  internationaux  :  la  poliliquedes 
traités  de  commerce  n'est  pas  une  innovation  du  milieu  du 
XIX*  siècle  :  elle  est  dans  la  tradition  de  l'ancien  régime;  elle 
remonte  à  Louis  XL  Le  gouvernement  de  la  République  ne  veut 
pas  renoncer  à  cette  politique  ;  il  entend  ne  pas  rompre  les 
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relations  conventionnelles  avec  les  puissances  étrangères.  Seu- 
lement, le  projet  de  loi  lie  les  mains  du  gouvernement  à  un  tel 
point  que  les  négociations  lui  seront  impossibles.  Dans  toute 
la  discussion, on  a  raisonné  sur  le  tarif  minimum;  mais  le  tarif 
qui  va  devenir  applicable  n'est  pas  le  tarif  minimum,  c'est  le 
tarif  général,  car  on  ne  réussira  pas  à  traiter  sur  la  base  d'un 
tarif  incessamment  modifiable.  On  aboutira  à  un  renchérisse- 
ment excessif  des  matières  premières  et  des  denrées  d'ali- 
mentation et  au  ralentissement  du  commerce  d'exportation. 
Le  renchérissement  ?  Le  rapporteur  général  n'y  croit  pas  : 
il  nie  la  répercussion  des  droits  de  douane.  M.  Méline  cons- 
tate cependant  l'augmentation  du  prix  de  la  viande  depuis 
1887.  Il  en  accuse  h  la  vérité  les  manœuvres  des  intermédiaires; 
pense-t-il  les  entraver  en  élevant  les  droits?  La  fermeture  des 
débouchés  extérieurs?  Elle  est  trop  probable.  Faut-il  encore 
réfuter  l'argument  de  la  balance  du  commerce?  Comment  ose- 
t-on  parler  de  l'appauvrissement  d'un  pays  qui  depuis  dix 
ans  a  déposé  3  milliards  dans  les  caisses  d'épargne,  placé 
300  millions  en  obligations  de  chemins  de  fer  achetées  aux 
guichets  des  gares?  Est-ce  bien  au  lendemain  de  la  grandiose 
exposition  de  1889,  que  l'on  peut  prétendre  que  l'industrie  et 
l'agriculture  ont  besoin  de  tarifs  plus  protecteurs?  La  vérité  est 
que  l'on  cède  aux  lamentations  d'industriels  qui,  de  père  en  fils, 
se  prétendent  ruinés  et  sont  plus  riches  les  uns  que  les  autres. 
On  invoque  l'opinion  publique  ;  on  l'a  égarée,  elle  se  ressai- 
sira. La  démocratie  comprendra  bientôt  que  c'est  la  liberté 
et  non  la  protection  de  l'État  qui  sauvegardera  le  mieux  ses 
intérêts. 

M.  Jules  Ferry,  président  de  la  commission  sénatoriale,  exa- 
minait à  son  tour  les  origines  de  la  réfoi'me  de  1860.  Elle  avait 
eu  deux  facteurs  :  la  politique  impériale  et  la  doctrine  des  éco- 
nomistes. On  avait  voulu  s'unir  plus  étroitement  à  l'Angleterre  : 
voilà  la  partde  la  politique  ;  les  résultats  en  étaient  trop  connus. 
Et  la  part  de  la  doctrine  ?  On  avait  voulu  appliquer  aux  nations 
le  principe  de  la  division  du  travail,  faire  un  partage  de  l'acti- 
vité économique  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  négocia- 
teurs français  espéraient  créer  un  immense  débouché  à  nos 
céréales  et  à  nos  vins  :  nous  suffisons  à  peine  à  nos  besoins 
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pour  ces  deux,  articles  ^  et  nous  avons  sacrifié  plusieurs  de  nos 
industries  à  de  chimériques  espoirs.  Au  surplus,  la  situation 
du  monde  n'est  plus  la  même  qu'en  1860  :  tous  les  peuples  veu- 
lent avoir  une  industrie,  tous  veulent  avoir  une  agriculture. 
Aucun  ne  veut  faire  de  concessions  aux  autres  sur  des  points 
qu'il  considère  comme  vitaux  :  les  traités  de  commerce  sont 
impossibles-.   11   faut  donc  se  résoudre  à  accepter  le  système 
des  tarifs  autonomes.  Que   valent  ces  tarifs?  Sont-ils   prohi- 
bitifs comme  on  l'affirme  ?  Nullement.  Dans  l'ensemble,  et  abs- 
traction faite  des  droits  fiscaux,  ils  ne  représentent  pas  plus 
de  6.47  p.  °/o  de  la  valeur  des  importations  (tarif  minimum).  On 
parle  de  la  cherté  des  subsistances.  Mais,  en  dépit  des  lois  de 
1885  et  1887,  le  prix  du  blé,  celui  du  bétail  ont  baissé.  Il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  la  valeur  d'une  marchandise  à  l'intérieur 
est  relevée  de  toute  la  valeur  des  droits  perçus  à  la  frontière.  Il  se 
fait  entre  le  consommateur  et  l'importateur  étranger  une  sorte 
de  partage  du  droit  de  douane  ;  s'il  en  était  autrement,  pourquoi 
les  exportateurs  demanderaient-ils  qu'on  cherche  à  réduire  ces 
droits  en  négociant^?  On  reproche  à  la  réforme  d'être  anti-démo- 
cratique. Ne  sort-elle  pas  des  souffrances,  des  besoins,  de  la 
conscience  des  populations  rurales.  Démocratique,  le  projet  l'est 
à  un  autre  point  de  vue  :  il  doit  favoriser  la  hausse  des  salaires, 
comme  aux  Etats-Unis.  Enfin,  on  a  dit  que  la  France  allait  être 
isolée,  que  le  tarif  minimum  ne  serait  pas  accepté  par  les  puis- 
sances étrangères.  Pourquoi  le  repousseraient-elles? Ni  l'Angle- 
terre, ni  la  Belgique  n'ont  intérêt  aux  représailles.  L'Italie  sait 
malheureusement  ce  qu'il  en  coûte  d'entamer  une  guerre  de 
tarifs.  L'Espagne  ne  peut  nous  dénier  le  droit  de  mettre  obs- 
tacle au  commerce  de  falsifications,  qui,  au  détriment  de  sa  viti- 
culture elle-même,  fait  pénétrer  en  France,  au  droit  nominal 

1.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  les  négociateurs  de  1860  no  pouvaient 
prévoir  les  ravages  du  piiylloxéra.  A  défaut  de  l'e.vporlation  des  céréales 
et  des  vins,  celle  de  nos  produits  fabriqués  a  profité  considi'rablement  du 
régime  de  1860. 

2.  Le  retour  de  IWIleraagnc  au  système  des  traités  allait  donner  un 
démenti  éclatant  à  cette  supposition.  V.  inf'ra,  p.  3o4. 

3.  Si  les  exportateurs  craignent  le  relèvement  des  tarifs  au  dehors,  ce 
n'est  pas  parce  que  le  droit  de  douane  pèse  en  j)artie  sur  le  producteur 
étranger,  mais  parce  que  la  liausse  du  prix  causée  par  le  droit  de  douane 
restreint  la  consommation  du  produit  et  diminue  le  débouché  extérieur^ 
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de  2  francs,  des  alcools  qu'elle  ne  produit  pas.  Perdrons-nous 
des  sympathies  ?  C'est  une  illusion  de  croire  qu'on  se  concilie  des 
affections  internationales  en  sacrifiant  les  intérêts  économiques. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  être  fort,  c'est  être  riche.  On  n'est  jamais 
isolé  politiquement  quand  on  est  fort  ;  on  n'est  jamais  isolé  éco- 
nomiquement quand  on  est  riche.  Jules  Ferry  pensait  que  pour 
être  riches  et  forts,  il  fallait  protéger  l'agriculture  et  l'industrie. 
M.  Jules  Roche,  ministre  du  Commerce,  définit  de  nouveau 
le  but  que  s'était  proposé  le  gouvernement.  Il  s'était  trouvé  en 
présence  d'une  volonté  indéniable  du  pays,  de  revendications 
non  équivoques,  qui  se  justifiaient  d'ailleurs  et  s'expliquaient 
par  les  actes  des  autres  États.  Le  gouvernement  avait  dû  en 
tenir  compte.  Il  n'avait  pas  d'ailleurs  hésité  à  combattre  éner- 
giquement,  comme  c'était  son  devoir,  les  propositions  non'jus- 
tifiées  et  qui  auraient  tourné  contre  l'intérêt  même  du  pays  et  de 
ceux  qui  les  formulaient.  Le  ministre  regrettait  d'avoir  trouvé 
dans  le  rapport  de  la  commission  la  vieille  théorie  de  la  balance 
du  commerce.  Pouvait-on  considérer  comme  une  cause  de  ruine 
l'excédent  des  importations?  Les  matières  premières  forment 
plus  de  la  moitié  de  nos  entrées,  qui  sont,  non  une  cause 
d'appauvrissement,  mais  une  source  de  richesses.  Le  ministre 
démontrait  ensuite  que  les  marchandises  importées  sont  d'une 
nature  différente  de  celles  que  nous  exportons  sous  le  même 
nom  et  ne  font  pas  concurrence  à  ces  dernières  ;  que  le  marché 
intérieur  n'est  pas  indéfiniment  extensible  et  que  par  suite  le 
maintien  des  débouchés  du  commerce  extérieur  est  la  condition 
essentielle  du  développement  de  la  production  nationale.  Il 
défendait  la  combinaison  du  double  tarif.  Le  tarif  minimum 
serait  accepté  par  les  puissances.  On  avait  reproché  à  ce  tarif 
son  instabilité.  Mais  les  conventions  pourraient  le  consolider 
dans  une  certaine  mesure.  On  stipulerait,  par  exemple,  qu'il  ne 
pourrait  être  modifié  qu'au  bout  d'un  an  :  de  la  sorte,  les  com- 
merçants pourraient  conclure  leurs  marchés  avec  sécurité.  La 
préoccupation  dominante  du  ministre  paraissait  être  de  réserver 
l'avenir.  Il  ne  se  chargeait  pas  de  prophétiser  et  confessait  ne 
pas  savoir  où  l'avenir  devait  nous  amener.  Nul  ne  pouvait 
savoir  ce  qui  serait  conforme,  dans  quelques  années,  à  l'intérêt 
du  pays.  Il  fallait  donc  réserver  sa  liberté. 


La  discussion  des  articles  dura  jusqu'au  20  décembre  1891.  Lié 
sénat  avait  adopté  la  plupart  des  droits  votés  par  la  chambre. 
Il  en  rehausisait  un  certain  nombre  et  rejetait  l'exemption  des 
graines  oléagineuses  exotiques.  Le  projet  dut  revenir  devant  la 
chambre  qui  maintint  plusieurs  de  ses  décisions  et  notamment 
la  franchise  des  oléagineux  exotiques,  qu'elle  étendit  même,  sur 
la  proposition  du  ministre,  aux  graines  de  colza  et  de  lin. 
Après  une  série  de  renvois  d'une  chambre  à  l'autre,  l'accord  se 
fit.  La  loi  porte  la  date  du  11  janvier  1892. 
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Les  nouveaux  tarifs  avaient  un  caractère  protecteur  beaucoup 
plus  accusé  que  les  précédents. 

Le  nombre  de  leurs  numéros  passait  de  579  à  654  ;  il  y  av(jit 
beaucoup  de  numéros  bis  et  pour  plusieurs  numéros  d'innom- 
brables subdivisions.  On  en  comptait,  par  exemple,  64  pour  les 
fils  de  lin  ou  de  chanvre  pur  non  polis  au  lieu  de  40  ;  32  pour 
les  fils  de  jute  pur  non  polis  au  lieu  de  10  ;  38  pour  les  fils  de  lin 
ou  de  chanvre  polis  au  lieu  de  3;  87  pour  les  fils  de  coton  pur 
au  lieu  de  72;  68  pour  les  fils  de  laine  pure  au  lieu  de  74;  72  au 
lieu  de  32  pour  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur;  21  au  lieu 
de  0  pour  les  tissus  de  jute  pur;  78  pour  les  tissus  de  colon  pur, 
unis,  croisés  et  coutils  au  lieu  de  35  ;  pour  les  mêmes  tissus 
fabriqués  avec  des  fils  teints  50  au  lieu  de  14,  etc. 

Le  taux  des  droits  était  généralement  majoré.  D'après  les 
calculs  de  l'administration,  l'application  des  nouveaux  tarifs  aux 
quantités  importées  en  1889,  en  supposant  bien  entendu  que 
leur  élévation  n'eût  pas  réduit  les  entrées,  aurait  donné  des 
plus-values  de  recettes  de  212  millions  pour  le  tarif  général  et 
de  115.5  millions  pour  le  tarif  minimum  '. 

L'exemption  des  denrées  alimentaires,  déjà  partiellement  aban- 

1.  Le  produit  (les  droits  d'importation  avait  t'tr  en  1891.  dernière  année 
d'application  des  tarifs  de  1881-188:»,  de  ;i9;j,600.000  francs.  Le  nouveau 
tarif  donna  en  1893  452,500,000  francs;  en  1904,  les  recettes  tombèrent  à 
378,800.000  francs. 
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donnée  en  1881,  avait  disparu  par  l'effet  des  lois  votées  depuis 
1884.  A  son  tour,  en  dépit  des  déclarations  faites  par  les  ora- 
teurs protectionnistes  et  le  gouvernement  au  cours  des  discus- 
sions parlementaires,  le  principe  de  l'exemption  des  matières 
premières  était  entamé.  Plusieurs  des  articles  que  le  tarif  de 
1881  avait  laissés  sous  le  régime  de  la  franchise  des  droits,  pas- 
saient dans  la  catégorie  des  marchandises  taxées.  C'étaient  les 
ânes  et  les  ânesSes,  les  crins  préparés  et  frisés,  les  soies  mouli- 
nées, les  dégras  de  peaux,  là  cire  brute,  le  noir  animal,  les  fruits 
à  distiller  autres  que  les  baies  de  myrtile  et  figues  de  cactus,  les 
graines  à  ensemencer,  les  bois  à  construire,  les  merrains,  les 
bois  feuillards,  le  liège  brut,  le  bois  à  brûler,  le  charbon  de  bois, 
le  chanvre  peigné,  l'osier,,  les  teintures  et  tanins  non  dénom- 
més, les  betteraves,  les  fourrages,  la  jarosse,  les  sons,  les  pâtes 
à  papier,  les  plants  d'arbres,  les  marbres  blancs  statuaires  sciés, 
les  marbres  autres  sciés  à  16  centimètres  et  plus,  les  émeris,  les 
pierres  à  aiguiser,  le  kaolin,  l'alunite  brute,  les  pavés,  la  chaux 
hydraulique,  le  ciment  et  les  objets  en  ciment,  la  cire  minérale, 
la  paille  de  fer,  loxyde  de  cobalt  pur,  l'oxyde  de  fer,  le  nitrate 
de  potasse  de  transformation,  les  crayons  simples  en  pierre,  les 
creusets,  cornues,  tuyaux  de  drainage,  les  poteries  en  terre 
commune  non  vernissées,  ou  vernissées  sans  décoration,  usten- 
siles et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chimiques, 
faïences  stannifères  à  pâte  colorée,  couverte  blanche  ou  colorée 
avec  ou  sans  reliefs  unicolores  obtenus  par  moulage  ou  sans 
retouche,  les  gravures,  estampes,  lithographies,  les  balais  com- 
muns, les  pièces  de  charpente  ou  de  charronnage. 

Etaient  également  taxés  les  objets  d'alimentation  ci-après, 
dont  les  tarifs  de  1881-1882  avaient  maintenu  l'exemption  : 
saindoux,  farines  d'avoine,  d'orge  et  de  seigle,  maïs  en  grains 
et  en  farine,  sarrazin  en  grains  et  en  farine,  riz,  légumes  frais, 
légumes  secs  et  leurs  farines  (les  pois  pointus  exceptés),  mar- 
rons, châtaignes  et  leurs  farines,  pomnies  de  terre,  divers  fruits 
fraisa 

1.  Les  droits  sur  les  céréales  et  leurs  farines,  sur  le  maïs  en  grains  et  en 
farines  et  sur  le  riz  demeuraient  aux  taux  fixés  par  les  lois  du  29  mars  1887, 
du  4  6  avril  1889  et  du  8  juillet  1890.  Le  tarif  du  froment  fut  porté  deux  ans 
plus  tard  à  7  francs  par  la  loi  du  27  février  1894,  qui  releva  de  même  le 
tarif  du  pain,  dos  semoules  en  pâtes  et  des  pâtes  d'Italie. 
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Mais  la  plupart  des  grands  produits  affranchis  en  1860  con- 
tinuaient d'être  exempts  de  droits  d'entrée  :  peaux  brutes,  pel- 
leteries brutes,  laines  en  masse  et  en  peaux,  déchets  de  laine, 
poils  bruts,  crins  bruts,  plumes  de  parure,  soies  en  cocons, 
soies  grèges,  bourre  de  soie  en  masse,  suifs,  graisses,  engrais, 
fanons  de  baleine  bruts,  ivoire,  écaille,  coquillages,  os,  sabots 
et  cornes  de  bétail,  bruts,  fruits  et  graines  oléagineux, 
gommes,  résines  exotiques,  caoutchouc  et  gutta-percha,  bois 
d'ébénisterie  en  bûches  ou  sciés  à  plus  de  2  décimètres,  bois 
odorants,  bois  de  teinture,  coton  en  laine  ou  non  égrené,  lin 
brut,  teille,  peigné  ou  en  étoupes,  chanvre  en  tiges,  broyé,  teille  : 
et  étoupes,  jute,  phormium  et  autres  végétaux  filamenteux 
bruts,  teilles,  tordus,  en  étoupes,  ramie,  joncs  et  sparte,  fibres 
de  coco,  sumac,  fustet,  épine-vinette,  noix  de  galle,  tourteaux 
et  drèches,  drilles,  chaux,  soufre,  goudron  minéral,  minerai  de 
fer,  minerai  et  barres  de  cuivre,  de  plomb,  minerais  d'étain  et 
de  zinc,  nickel,  mercure,  manganèse,  cobalt,  acide  sulfurique, 
oxyde  de  zinc,  carbonate  de  potasse,  chlorure  de  potassium, 
nitrate  de  soude,  tartrate  de  potasse,  superphosphates  de  chaux, 
engrais  chimiques,  indigo,  cachou,  tissus  pongée,  pelleteries 
préparées  ou  en  morceaux  cousus,  dénommées,  instruments  et 
appareils  scientifiques,  et  quelques  autres  articles  de  moindre 
importance.  La  valeur  de  ces  marchandises  s'est  élevée  en  1909 
à  3,020  millions  sur  un  total  d'importations  étrangères  de 
5,551  millions. 

Le  tarif  minimum,  destiné  à  faire  office  de  tarif  conven- 
tionnel, comprenait  le  même  nombre  de  numéros  que  le 
tarif  général.  Mais  il  renvoyait  à  ce  dernier  pour  un  assez 
grand  nombre  de  marchandises  dont  le  parlement  n'avait  pas 
voulu  que  la  tarification  ou  l'exemption  pût  être  consolidée  par 
des  accords  avec  les  pays  étrangers.  L'exclusion  du  tarif  mini- 
mum était  absolue  pour  les  objets  ci-après  :  chevaux,  mules  et 
mulets,  ânes  et  ànesses,  bestiaux,  volailles,  pigeons,  viandes 
fraîches,  charcuterie  fabriquée,  volaille  morte,  pigeons  morts, 
boyaux  frais,  secs  ou  salés,  laines  en  masse  ou  en  peaux  d'Aus- 
tralie, du  Cap  et  des  Indes  (exemptes),  saindoux,  substances 
animales  brutes  propres  à  la  médecine  ou  à  la  parfumerie 
autres  que  les  éponges  (exemptes),  farineux  alimentaires  sauf 
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les  semoules  en  pâtes  et  pâtes  d'Italie  et  les  fécules  exotiques  et 
leurs  dérivés,  sucres,  café,  cacao,  poivre  et  autres  épices,  thé, 
coton  de  l'Inde,  en  laine  ou  non  égrené  par  mer  et  par  terre 
(exempt),  choux  à  choucroute,  acide  tannique  ou  tanin  sous 
toutes  ses  formes,  bioxyde  de  baryum,  sels  marin,  de  saline  et 
gemme,  produits  chimiques  non  dénommés,  porcelaine  de  la 
Chine  et  du  Japon.  Pour  beaucoup  d'autres  articles,  le  tarif 
minimum  fixait  le  droit  à  percevoir  sur  les  produits  originaires 
du  pays  d'importation  et  renvoyait  au  tarif  général  pour  les 
produits  originaires  d'ailleurs.  En  voici  la  liste  :  peaux  brutes 
et  pelleteries  brutes  (exemptes),  laines  en  masse  et  en  peaux 
autres  que  d'Australie,  du  Gap  et  des  Indes  (exemptes),  crins 
bruts  (exempts),  crins  préparés  ou  frisés,  suifs  (exempts)  et 
autres  graisses  animales,  non  compris  le  saindoux  et  les  graisses 
de  poisson  (exemptes),  dégras  de  peaux,  cire,  éponges  brutes, 
cornes  de  bétail  brutes  (exemptes),  huiles  fixes  pures  non 
dénommées,  gommes  et  résines  brutes,  espèces  médicinales, 
presque  tous  les  bois,  coton  en  laine  ou  non  égrené  d'ailleurs 
que  de  l'Inde,  grains  durs  à  tailler  (exempts),  potasse  et  carbo- 
nate de  potasse  (exempts),  nitrates  de  potasse  et  de  soude, 
tartatre  de  potasse. 

On  voit  par  les  énumérations  qui  précèdent 'que  le  législateur 
s'écarte  de  plus  en  plus  du  système  de  protection  purement 
industrielle  inauguré  jadis  par  Colbert,  auquel  on  était  revenu 
en  1860.  De  nouveau,  l'agriculture  est  protégée  comme  l'indus- 
trie. Les  denrées  alimentaires  sont  taxées  et  les  seuls  produits 
agricoles  ayant  leurs  similaires  en  France,  qui  soient  encore 
considérés  comme  matières  premières  admissibles  en  franchise, 
sont  les  peaux  brutes,  les  laines  en  masse  ou  en  peaux,  les 
poils  bruts,  les  crins  bruts,  les  suifs,  graisses  autres  que  le 
saindoux,  les  os,  sabots  et  cornes  de  bétail  bruts,  les  soies  en 
cocons  ou  grèges  et  la  bourre  de  soie  en  masse,  les  fruits  et 
graines  oléagineux,  le  lin  même  peigné,  le  chanvre  non 
peigné. 

Pour  indemniser  les  éleveurs  des  effets  de  la  concurrence 
étrangère  sur  le  prix  des  dépouilles  d'animaux,  on  avait  majoré 
les  droits  sur  le  bétail  vivant  et  sur  les  viandes  de  boucherie. 
Des  primes  furent  accordées  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
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à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  lasoie  par  deuxlois  du  13 jan- 
vier 189^. 

La  loi  du  13  janvier  1892  sur  les  primes  à  la  culture  du  lin  et 
du  chanvre  a  été  remplacée  par  une  loi  du  9  avril  1898,  dont  la 
durée  fixée  à  six  années  a  été  prorogée  pour  une  période  égale 
par  la  loi  du  31  mars  1904  et,  pour  une  nouvelle  période  de 
dix  ans  S  par  la  loi  du  9  avril  1910.  Le  montant  maximum  des 
primes  est  fixé  à  2,500,000  francs  par  an.  Cette  somme  est  dis-' 
tribuée  entre  les  cultivateurs  au  prorata  des  surfaces  ensemen- 
cées, sans  que  la  quotité  de  la  prime  puisse  dépasser  60  francs 
par  hectare.  La  dépense  s'est  élevée  en  1909  <à  1,721,000  francs. 

La  loi  du  13  janvier  1892  sur  la  sériciculture  et  la  filature  de  la 
soie  a  été  remplacée,  de  même,  par  une  loi  du  2  avril  1898,  dont 
une  loi  du  30  mai  1908  a  prorogé  les  effets  jusqu'au  31  mai  1909. 
Une  loi  du  11  juin  1909  a  réglé  de  nouveau  la  matière  et  con- 
cédé les  primes  pendant  vingt  ans. 

La  prime  allouée  aux  sériciculteurs  est  de  0  fr.  60  cent,  par 
kilogramme  de  cocons  frais.  La  prime  à  la  filature  est  liquidée 
proportionnellement  au  travail  de  la  bassine,  sur  la  base  de 
400  francs  par  an  par  bassine  filant  à  plus  de  trois  bouts  et  de 
200  francs  par  bassine  môme  à  un  bout  pour  les  filatures  de 
cocons  doubles.  Ces  chiffres  sont  réduits  à 340  et  170  francs  pour 
les  bassines  filant  des  cocons  étrangers.  Les  primes  de  400  ou 
de  340  francs  sont  également  acquises  pour  les  bassines  acces- 
soires servant  à  la  préparation  de  la  bassine  fileuse.  à  raison 
d'une  bassine  accessoire  pour  trois  bassines  fileuses  dans  les 
usines  travaillant  à  moins  de  six  bouts  et  d'une  bassine  acces- 
soire pour  deux  fileuses  dans  les  usines  travaillant  à  six  bouts 
et  plus.  Dans  ces  dernières  usines,  la  même  prime  est  allouée 
pour  chaque  service  de  noueuses  ou  rattacheuses  desservant  six 
bassines  fileuses.  Le  montant  des  primes  liquidées  trimestriel- 
lement à  chaque  filateur  ne  pourra  excéder,  par  kilogramme 
de  soie  filée  dans  l'ensemble  de  ses  usines,  6  fr.  50  cent,  pen- 
dant les  quatre  premières  années  d'application  de  la  loi  ; 
6  francs  pendant  les  huit  années  suivantes  ;  5  fr.  50  cent,  pen- 
dant  les  huit  dernières  années.  Ces  maxima  sont  réduits  de 

1.  Elle  avait  Otô  proro/^ée  jusquau  31  décembre l'JlO  par  la  loi  de  linances 
<lu  8  avril  1910,  art.  119. 
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Ofr.  25  cent,  par  kilogramme  de  cocons  secs  étrangers  pris  en 
charge  dans  l'ensemble  des  usines  du  filateur  pendant  le  tri- 
mestre. Les  détails  d'application  de  la  loi  et  les  mesures  de  con- 
trôle destinées  à  prévenir  et  à  constater  les  fraudes  ont  été  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique  du  23  sep- 
tembre 1909.  La  loi  du  2  avril  1898  prévoyait  la  réduction  légis- 
lative des  tarifs  à  partir  de  la  sixième  année  de  son  application, 
dans  le  cas  où  la  dépense  moyenne  des  cinq  premières  années 
dépasserait  6  millions  pour  les  primes  à  la  sériciculture  et  4  mil- 
lions pour  les  primes  à  la  filature.  L'article  9  de  la  loi  du 
11  juin  1909  porte  simplement  que  le  taux  des  primes  ne  pourra 
être  modifié  que  par  une  loi  ;  il  prescrit  la  publication  au  Jour- 
nal Officiel,  le  31  mai  1919,  d'un  tableau  des  payements  effec- 
tués. C'est  annoncer  que,  quoi  qu'il  arrive,  on  n'abaissera  pas 
le  taux  des  primes  pendant  vingt  ans.  Le  total  des  primes 
allouées  s'est  élevé  en  1909  à  5,183,000  francs  pour  la  séricicul- 
ture et  pour  la  filature  à  4,113,000  francs. 

Une  loi  du  30  janvier  18^3  avait  encore  accordé  des  primes 
aux  producteurs  d'huile  de  schiste.  Elle  avait  été  remplacée  par 
une  loi  du  10  juillet  1899  dont  la  durée  d'application  a  pris  fin 
le  12  juillet  1905.  On  a  renoncé  alors  à  soutenir  l'huile  de  schiste 
contre  le  pétrole. 

Lors  du  vote  des  tarifs  de  1881,  la  combinaison  des  primes 
avait  déjà  été  employée  pour  compenser  les  charges  qu'impo- 
sait aux  constructeurs  la  taxation  des  matières  employées  à  la 
construction,  à  l'armement  et  au  gréement  des  navires  ainsi  que 
des  chaudières  et  machines  à  vapeur.  Le  relèvement  général  des 
droits  opéré  par  le  tarif  de  1892  fut  l'occasion  d'une  nouvelle  loi 
de  primes,  en  date  du  30  janvier  1893,  dont  les  effets  seront  étu- 
diés dans  un  chapitre  spécial  '. 

En  outre  des  droits  d'entrée  principaux  inscrits  dans  le  ta- 
bleau A,  la  loi  du  11  janvier  1892  a  maintenu  les  surtaxes  d'en- 
trepôt, applicables  aux  produits  d'origine  extra-européenne 
importés  d'un  pays  d'Europe,  et  les  surtaxes  d'origine,  appli- 
cables aux  produits  européens  importés  d'ailleurs  que  des  pays 
de   production.    Les    premières  (tableau    Gj   frappent  toutes 

1.  V.  infra,  chap.  xii,  p.  438. 
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les  marchandises  extra-européennes,  sauf  les  écorces  de  quin- 
quina, les  laines  en  masse  et  en  peaux  d'Australie,  du  Gap  et  des 
Indes,  le  coton  de  l'Inde  en  laine  ou  non  égrené,  les  jute,  aloès, 
phormium  tenax  et  autres  végétaux  filamenteux  (sauf  le  coton) 
bruts,  teilles,  tordus  ou  en  torsades,  peignés  ou  en  étoupes, 
propres  à  la  sparterie,  à  la  carderie  ou  à  la  filature,. les  tabacs 
de  santé  et  d'habitude,  la  plombagine  de  Ceylan.  Des  quotités 
spéciales  sont  inscrites  au  tableau  pour  les  denrées  coloniales 
autres  que  le  sucre  (dont  la  surtaxe  est  fixée  par  le  tableau  A) 
et  pour  une  vingtaine  d'autres  marchandises  ;  pour  les  articles 
non  dénommés,  la  surtaxe  est  demeurée  à  l'ancien  taux  de 
3  fr.  60  cent,  par  100  kg.  Les  surtaxes  de  provenances  appli- 
cables aux  marchandises  européennes  frappent  :28  articles  énu- 
mérés  au  tableau  D;  le  taux  en  diflère  suivant  les  articles. 

Le  tableau  B  fixe  le  tarif  de  sortie.  Il  édicté  deux  prohibi- 
tions :  cliiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre 
(employés  par  les  contrebandiers),  contrefaçons  de  librairie. 
Toutes  les  autres  marchandises  peuvent  sortir  et  sont  exemptes. 

Le  régime  colonial  a  été  fixé  par  l'article  3  de  la  loi,  auquel  se 
rattache  le  tableau  E,  et  par  les  articles  4,  5,  6  et  7.  Il  est  exa- 
miné dans  un  chapitre  spécial  ^ 

L'article  13  a  modifié  l'article  o  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  En 
principe,  le  régime  de  l'admission  temporaire  ne  peut  plus  être 
concédé  par  décret;  une  loi  est  nécessaire,  sauf  pour  certaines 
demandes  d'introduction  ayant  un  caractère  exceptionnel.  La 
concession  législative  doit  elle-même  être  basée  sur  un  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Les  facultés  anté- 
rieurement concédées  sont  maintenues  pour  un  certain  nombre 
de  produits  que  l'article  13énumere;  l'admission  temporaire  est 
accordée  par  le  môme  article  à  de  nouvelles  marchandises. 

L'article  10  supprime,  au  contraire,  l'admission  temporaire  des 
fils  de  coton  et  la  remplace  par  un  système  de  remboursement 
forfaitaire  destiné  à  concilier,  aux  dépens  du  budget,  les  intérêts 
contradictoires  des  filateursde  coton  et  ceux  des  tisseurs  d'étoffes 
mélangées  et  des  fabricants  de  tulles  et  dentelles.  Les  premiers 
avaient  demandé  un  supplément  de  protection.  Les  seconds 


1.  V.  infra,  cbap.  .xn. 
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déclaraient  que  tout  relèvement  des  droits  sur  les  filés,  en  fai- 
sant renchérir  le  prix  de  revient  de  leurs  tissus,  les  mettrait  dans 
l'impossibilité  de  lutter  contre  leurs  concurrents  sur  le  marché 
extérieur.  On  objectait  aux  tisseurs  que  l'admission  temporaire 
des  filés  de  coton  leur  permettait  de  fabriquer  pour  l'expor- 
tation. Ils  répondaient  par  des  plaintes  relatives  aux  entraves 
qu'opposent  aux  opérations  du  commerce  les  formalités  de 
douane  inhérentes  au  régime  de  l'admission   temporaire. 

Le  conflit  fut  réglé  comme  suit.  Les  droits  sur  les  filés  étaient 
relevés.  En  remplacement  de  l'admission  temporaire  des  filés  de 
coton  des  n"^  50  et  au-dessus  destinés  à  la  fabrication  des  mous- 
selines et  des  tissus  de  soie  et  coton,  qu'avait  autorisée  un  décret 
du  18  septembre  1883,  l'article  10  delà  loi  de  1892  instituait,  à 
l'exportation  de  certaines  étoff'es,  un  système  de  remboursement 
forfaitaire  des  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  fils  de  coton  des- 
tinés àleur  fabrication.  Etaient  admis  au  bénéfice  de  ce  rembour- 
sement les  tissus  mélangés  en  soie  et  coton,  les  tissus  de  coton 
teints  en  fils,  les  tresses,  lacets,  mousselines,  tulles,  dentelles  en 
coton  pur  ou  mélangé  de  soie,  les  guipures,  contenant  au  moins 
50  p.  °/o  de  coton  en  poids;  pour  les  rubans  mélangés  de  soie  et 
de  coton,  les  rubans  de  velours  et  de  peluche  et  les  tissus  de 
velours  et  de  peluche  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  et 
de  coton,  il  suffit  que  la  proportion  du  coton  dépasse  25  p.  °/oen 
poids.  Il  était  alloué  pour  les  dentelles,  tulles  et  mousselines 
une  majoration  dont  le  chiffre  ne  devait  pas  dépasser  40  p.  7oet 
que  le  comité  des  arts  et  manufactures  a  fixée  à  20  p.  %  pour 
les  tulles  ouvragés  et  dentelles  à  la  mécanique,  28  p.  7o  pour  les 
mousselines  blanches  et  40  p.  7o  pour  les  mousselines  de  cou- 
leur. Le  remboursement  porte  sur  les  60  centièmes  des  droits 
correspondant  aux  quantités  de  coton  exportées,  en  prenant 
comme  base  pour  les  fils  des  n°  1  à  49  le  droit  d'entrée  du  fil 
n''  26,  pour  les  n"^  50  à  99,  le  droit  du  n"  76, 'pour  les  n°«  100  à 
149,  le  droit  du  n"  126,  pour  les  n"*  150  et  au-dessus  le  droit  du 
no  171.  Les  conditions  d'exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  janvier  1892  ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  5  mars  1892.  La  dépense  des  rembour- 
sements forfaitaires  s'est  montée  en  1909  à  1,190,000  francs. 

Arnauné.  —  Commerce.  22 
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III. 
REVISION  DE   1910. 


Les  tarifs  de  i892'ont  élé,  presque  chaque  année,  l'objet  de 
modifications.  Voici  la  liste  des  lois  de  douane  votées  de  1893  à 
1909  : 

Loi  du  30  juin  1893  sur  le  régime  des  huiles  minérales,  loi 
du  4  juillet  1893  sur  la  vannerie,  loi  du  27  février  1894  élevant 
le  droit  de  douane  sur  le  froment,  le  pain,  les  semoules  en 
pâtes  et  pâtes  d'Italie  S  loi  du  14  novembre  1894  sur  les  raisins 
secs,  ligues  et  dattes  destinés  exclusivement  à  la  distillerie  ou  à 
la  fabrication  des  vins,  loi  du  17  novembre  1894  sur  les  mélasses 
pour  la  distillation,  loi  du  16  août  1893  modifiant  le  régime  de 
diverses  marchandises  en  vue  de  permettre  une  entente  avec  la 
Suisse,  loi  du  31  mars  1896  sur  le  régime  des  sagou,  salep,  fécules 
exotiques,  amidons  et  glucoses,  loi  du  7  avril  1897  sur  le  régime 
des  sucres,  loi  du  14  juillet  1897  sur  les  mélasses,  loi  du  3  mars 
1898  établissant  un  droit  d'entrée  sur  le  plomb,  loi  du  4  avril 
1898  sur  l'acide  borique,  loi  du  5  avril  1898  sur  les  porcs,  viandes 
de  porc,  charcuterie,  saindoux,  loi  du  9  avril  1898  sur  les  che- 
vaux, mules  et  mulets,  loi  du  9  avril  1898  sur  la  margarine  et  le 
beurre,  loi  du  9  avril  1898  sur  les  fruits  confits  ou  conservés, 
loi  du  l*""  février  1899  sur  les  vins,  raisins  de  vendanges,  moûts 
et  vins  de  raisins  secs  et  loi  du  28  février  1899  sur  les  tissus  de 
soie  pure  (articles  prévus  dans  la  convention  franco-italienne), 
loi  du  lU  juillet  1899  sur  le  permanganate  de  potasse,  lois  du 
24  février  1900  et  du  17  juillet  1900  sur  les  denrées  coloniales 
autres  que  le  sucre  et  le  cacao,  loi  du  26  juillet  1901  sur  les 
figues  d'origine  européenne,  loi  du  15  mars  1902  sur  les 
mistelles,  loi  du  7  avril  1902  sur  les  pierres  du  Levant  et  de 
l'Arkansas,  loi  du  10  avril  1902  sur  les  oranges  d'origine  euro- 
péenne, loi  du  27  janvier  1903  sur  les  sucres,  loi  du  28  jan- 

1.  Il  l'aut  y  ajouter  la  loi  du  4  février  1902  sur  l'atlmission  leinporairo 
flo3  fromonis  destinés  à  l'tre  convertis  en  farines,  semoules  el  itites.  Celle 
loi  a  interdit  d'apurer  les  soumission.s  par  la  constitution  en  entrepôt,  de 
façon  à  cmp<^clier  la  mise  à  la  consommation,  par  lintcrmédiaire  do  l'en- 
trepôt des  farint-s.  semoules  et  pAtes  provenant  de  froments  importés. 
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vier  1903  et  loi  du  29  mars  1903  sur  les  poivres,  loi  du  31  juil- 
let 1903  sur  les  bestiaux  et  les  viandes  abattues,  loi  du 
9  juillet  1904  sur  la  grosse  horlogerie,  loi  du  20  juillet  1904  sur 
les  céréales  tunisiennes,  loi  du  24  juin  1905  sur  les  caséines,  lois 
du  21  décembre  1905,  du  12  juillet  1906  et  du  21  novembre  1906 
modifiant  les  droits  sur  les  marchandises  intéressant  la  Suisse, 
loi  du  13  juillet  1906  sur  les  tapis  d'Orient,  loi  du  18  juillet  1906 
modifiant  les  droits  fixés  par  les  lois  du  4  juillet  1893,  du  14  no- 
vembre 189i  et  du  l*"""  février  1899,  loi  du  19  janvier  1907  sur 
les  corindons  en  grains,  loi  du  19  juillet  1907  sur  les  paumelles, 
loi  du  10  août  1908  sur  le  manioc,  loi  du  5  décembre  1908  sur 
le  carbure  de  calcium. 

En  dépit  de  ces  retouches  incessantes,  les  protectionnistes 
estimaient  que  le  tarif  de  1892  avait,  suivant  les  expressions 
d'une  circulaire  des  douanes,  subi  les  atteintes  du  temps.  Il  a 
été  revisé  par  une  loi  du  29  mars  1910,  qui  abroge  en  même 
temps  les  lois  intermédiaires. 

La  loi  du  29  mars  1910  ne  tire  pas  son  origine  d'un  projet 
déposé  par  le  gouvernement.  La  chambre  en  a  été  saisie  par 
l'initiative  parlementaire,  dans  des  circonstances  qui  sont  nou- 
velles et  qui  procèdent  d'une  autre  nouveauté  réalisée  par  l'une 
des  précédentes  législatures,  la  création  de  commissions  per- 
manentes. 

La  commission  des  douanes  de  1903-1906  n'attendit  pas,  pour 
examiner  les  questions  de  tarif,  que  des  propositions  ou  des 
projets  lui  fussent  renvoyés  ;  elle  entreprit  spontanément  une 
étude  d'ensemble  de  notre  régime  commercial  et  des  tarifs  étran- 
gers. Son  président  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre,  le 
19juiiil903,  neuf  rapports  spéciauxsur  les  tarifs  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre  et  des  Indes  anglaises,  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
des  États-Unis,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  de  la  Suisse,  de  la  Chine, 
de  la  Corée  et  du  Japon.  Dans  les  premiers  mois  de  la  législature 
suivante,  le  2  juillet  1906,  sur  la  proposition  de  MM.  Klotz  et 
Jean  Morel,  la  chambre  institua  une  «  commission  d'études  en 
vue  de  la  revision  du  tarif  des  douanes  et,  en  particulier,  de 
l'incorporation  des  articles  concernant  les  industries  nouvelles 
et  de  la  refonte  de  la  nomenclature  ».  Le  l*'"  mars  1907,  la  com- 
mission'obtenait  de  la  chambre  les  pouvoirs  d'une  commission 
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d'enquête.  Le  28  mai  suivant,  M.  Jean  Moral  déposait  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  majorer  les  droits  du  tarif  général 
pour  tous  les  numéros  et,  spécialement  pour  les  n*"*  459  à  654, 
à  fixer  cette  majoration  à  50  p.  %  des  droits  du  tarif  minimum. 
La  proposition  fut  renvoyée  par  la  chambre  à  la  commission 
des  douanes,  qui  entreprit  une  revision  générale  des  tarifs 
de  1892. 

Le  gouvernement  s'abstint  d'abord  de  toute  manifestation  de 
ses  sentiments.  Au  mois  de  novembre,  la  commission,  dans  une 
démarche  rendue  publique,  lui  demanda  de  netontracter  aucun 
engagement  international  tant  qu'elle  n'aurait  pas  terminé  ses 
travaux.  Questionné  à  ce  sujet  par  M.  Aynard,  le  ministre  du 
Commerce  déclara  qu'il  serait  utile  de  modifier  le  tarif  en  vue  de 
donner  au  gouvernement  une  arme  meilleure  dans  les  négocia- 
tions internationales  ;  mais  il  réserva  sa  liberté  d'action  ainsi  que 
ses  appréciations  sur  l'œuvre  de  la  commission  des  douanes.  Les 
premiers  rapports  spéciaux  de  celle-ci  furent  déposés  en  juin 
et  juillet  1908,  le  rapport  général,  dû  à  M.  Jean  Morel,  en  juil- 
let 1908.  A  ce  moment,  ainsi  que  la  constatation  en  fut  faite  au 
cours  de  la  discussion  générale,  aucun  accord  n'existait  entre 
la  commission  et  le  ministère. 

Les  propositions  formulées  dans  le  rapport  général  por- 
taient le  nombre  des  numéros  du  tarif  de  808  à  895  et  celui 
des  spécifications  de  2,833  à  3,218  ;  la  surcharge  qui  en 
serait  résultée,  à  supposer  qu'il  n'y  eût  pas  de  diminution 
dans  les  quantités  importées,  était  évaluée  à  18  millions  de 
francs.  Ces  premières  propositions  furent  légèrement  amen- 
dées dans  un  second  rapport  général  en  date  du  1'""  avril  1909; 
la  surcharge  théorique  n'aurait  plus  été  que  de  14  millions. 
Le  gouvernement  repoussait  une  grande  partie  des  tarifications 
recommandées  par  la  commission  des  douanes  ;  celles  aux- 
quelles il  adhérait  auraient  surchargé  de  3  millions  de  francs 
seulement  les  quantités  importées  sous  le  régime  en  vigueur. 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  discussion  générale  s'ouvrit 
devant  la  chambre  le  15  juin  1909. 

Fermement  attachée  aux  conceptions  d'où  était  sorti  le  tarif 
de  1892,  la  commission  en  célébrait  les  effets  bienfaisants.  La 
balance  du  commerce  s'était  améliorée.  Tandis  que  la  moyenne 
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annuelle  de  notre  «  déficit  commercial  »,  s'était  élevé  à  900  mil- 
lions de  francs  pour  les  années  1884-1891,  elle  n'était  plus  que  de 
308  millions  ;  l'année  4905  s'était  même  balancée  par  un  excédent 
d'exportations,  fait  qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  trente  ans. 
V  Le  déficit  alimentaire  »  que  nous  éprouvions  de  1884  à  1891, 
s'était  transformé  en  un  «  excédent  alimentaire  »  de  6  millions  de 
francs  pour  la  période  1 900-1907.  En  ce  qui  concerne  les  produits 
fabriqués,  «  la  France,  qui  n'était  créancière  de  l'étranger  en  1888 
que  de  1,098  millions  pour  l'excédent  de  ses  exportations  sur  ses 
importations,  avait  élevé  en  1907  son  soldecréditeur  sur  ce  cha- 
pitre à  2,710  millions  de  francs.  Le  bénéfice  atteignaitl,072  mil- 
lions au  profit  du  travail  national  ».  La  commission  attribuait 
au  renforcement  de  la  protection  une  action  prépondérante  sur 
le  développement  de  la  richesse  publique.  Comme  l'avait  prévu 
M.  Méline,  les  salaires  avaient  haussé.  Contrairement  à  ce  qu'a- 
vaient annoncé  les  libre  échangistes,  le  prix  de  la  vie  n'avait  pas 
augmenté.  Le  prix  du  blé  avait  même  baissé,  suivant  les  prévi- 
sions de  M.  Dauphin  ;  les  sommes  employées  autrefois  à  l'achat 
des  grains  étrangers  avaient  servi  à  l'amélioration  de  la  cul- 
ture ;  le  rendement  à  l'hectare  s'était  élevé,  l'offre  avait  aug- 
menté ;  la  protection  avait  ainsi  fait  baisser  le  prix  du  blé. 
L'œuvre  de  1892  avait  donc  été  salutaire.  Mais  il  fallait  corriger 
les  quelques  imperfections  que  la  pratique  avait  permis  de  dis- 
cerner et  tenir  compte  de  la  marche  du  temps.  Le  tarif  général 
devait  être  relevé  systématiquement,  de  façon  à  donner  plus  de 
valeur  à  la  concession  du  tarif  minimum.  Celui-ci  devait  être 
mis  au  point  ;  il  fallait  y  inscrire  des  produits  qui,  en  1892, 
n'existaient  pas  ou  n'avaient  pas  encore  pris  d'importance;  pour 
les  articles  anciennement  dénommés,  il  était  nécessaire  de  spé- 
cialiser les  variétés  que  les  progrès  de  la  technique  avaient  fait 
apparaître  et  enfin  de  rectifier  les  taxations  dont  l'expérience 
avait  montré  l'insuffisance  ou  l'excès. 

L'argument  tiré  de  la  balance  du  commerce,  que  le  rapport 
avait  utilisé  tout  en  déclarant  que  «  la  théorie  chère  à  certains 
économistes  du  siècle  dernier  n'a  qu'une  valeur  relative»,  fut 
relevé  par  MM.  Paul  Beauregard  et  Thierry.  «  Il  est  extraordi- 
naire, disait  le  premier,  que  des  Français  s'épouvantent  lorsqu'ils 
découvrent  qu'ils  ont  vendu  pour  3  milliards  de  marchandises 
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et  qu'en  échange,  ils  ont  reçu  3  milliards  et200  ou  300  millions. 
Les  300  millions,  c'est  leur  bénéfice...  »  Si  la  diiïérence  était  un 
déficit,  «  il  y  a  longtemps  que  nous  n'aurions  plus  un  gramme 
dor  en  France,  que  l'Angleterre  n'en  aurait  plus  un  gramme  et 
que  d'une  façon  générale  tous  ies  pays  n'en  auraient  plus  »: 
M.  Thierry  remarquait  à  son  tour  que  l'Angleterre,  exportant  en 
moyenne  10  milliards  pour  en  importer  IC,  devrait  être  le  pays 
ruiné  par  excellence,  et  que  l'accroissement  continu  de  l'encaisse 
d'or  de  la  Banque  de  France  attestait  l'erreur  de  la  théorie  pro- 
tectionniste. M.  Paul  Beauregard  ne  trouvait  pas  qu'au  surplus 
le  protectionnisme  pût  s'enorgueillir  beaucoup  de  l'accroisse- 
ment de  l'exportation  j  il  le  jugeait  insuffisant  pour  un  pays 
comme  le  nôtre. 

La  hausse  des  salaires  est  indéniable.  Le  mérite  en  revient-il 
à  la  protection?  M.  Paul  Beauregard  objectait  que,  d'après  les 
chiffres  mêmes  donnés  par  le  rapport,  de  1870  h  18S0,  sous  le 
régime  des  traités  de  1860,  le  taux  des  salaires  avait  augmenté 
de  21  p.  "/o  en  dix  ans,  tandis  que  la  majoration  n'avait  été  que 
de  6  p.  "/o  en  dix  ans,  de  1880  à  1890,  et  de  6  p.  %  également,  de 
1891  à  190o  en  quinze  ans.  Il  ne  s'agit  là  que  des  salaires  nomi- 
naux. Dans  quelle  mesure  renchérissement  des  subsistances 
a-t-il  compensé  la  hausse?  Quelle  est  la  progression  des  salaires 
réels?  La  commission  affirmait  que  le  pouvoir  d'achat  du 
salaire  s'était  accru  en  raison  de  l'abaissement  concomitant  du 
prix  des  subsistances.  Elle  insistait  sur  la  baisse  du  blé. 
M.  .Vynard  opposait  la  hausse  du  pain.  On  lui  répondait,  en 
s'appuyantde  l'autorité  de  M.  de  Foville,  que  le  prix  du  pain  est 
influencé  par  le  trop  grand  nombre  des  petits  boulangers. 
M.  Aynard  signalait  alors  l'enquête  récente  du  Board  of  Irade 
sur  la  condition  comparée  des  ouvriers  anglais,  allemands  et 
français,  d'après  laquelle  les  principaux  objets  de  consom- 
mation sont  de  18  p.  7o  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en 
France,  alors  que  le  salaire  de  l'ouvrier  anglais  est  plus  élevé 
que  celui  de  l'ouvrier  français. 

M.  Edouard  Vaillantajoutaitque  les  ouvriers  anglais  n'avaient 
pas  pris  le  change  quand  M.  Chamberlain  leur  avait  proposé  la 
réforme  du  tarif.  «  Ils  se  sont  prononcés  immédiatement  contre  la 
tariU"  reform  afin  de  maint'^nir  bïs  conditions  générales  du  prix 
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d'existence,  sansenchérissement  des  denrées,  se  chargeant  eux- 
mêmes  de  continuer,  dans  les  conditions  de  liberté  qu'ils  leur 
savaient  plus  favorables,  par  leurs  efforts  organisés  et  par  leur 
action  sur  la  législature,  de  rehausser  leur  situation.  Dans  tous 
les  congrès  des  trader  unions,  depuis  que  la  campagne  de  la 
tarlff  reforni  existe,  les  ouvriers  anglais  n'ont  pas  cessé  de 
répondre  par  un  refus  obstiné  aux  propositions  qui  leur  étaient 
faites.  Le  prolétariat  anglais  est  maintenant  le  seul  boulevard 
de  la  liberté  commerciale  en  Angleterre,  son  vrai  défenseur.  » 
L'orateur  socialiste  admettait  que  la  protection  ait  pu  et  puisse 
encore  avoir  une  valeur  éducative;  mais  il  voyait  dans  la  liberté 
commei'ciale  le  régime  de  l'avenir.  L'exemple  de  l'Angleterre 
lui  démontrait  que  le  libre  échange  est  favorable  aux  intérêts 
de  l'ouvrier.  Ce  pays  est  celui  où  existent  les  plus  hauts  salaires 
réels,  la  plus  courte  journée  de  travail,  avec  la  plus  grande  force 
d'organisation  ouvrière.  La  liberté  économique  développe  la 
puissance  de  production  du  pays  et  la  plus  grande  production 
amène  la  hausse  des  salaires.  Le  régime  douanier  est  un  frein 
qui  ralentit  le  progrès  économique  de  la  France.  C'est  ce  dont 
témoignent  les  chiffres  de  notre  commerce  extérieur  comparés 
à  ceux  du  commerce  des  autres  nations.  La  protection  rend  plus 
aisée  la  formation  des  cartels,  des  trusts,  des  syndicats,  des 
ententes.  A  un  certain  degré  décroissance,  le  syndicat,  devenu 
le  maître  du  marché,  cesse  de  perfectionner  son  outillage;  il 
devient  un  facteur  de  stagnation  et  de  décadence  industrielle, 
A  tout  moment,  le  syndicat  de  producteurs  est  un  organe  de 
résistance  aux  revendications  des  salariés.  «  C'est  le  capitalisme 
sous  sa  forme  la  plus  armée,  la  plus  redoutable  pour  la  classe 
ouvrière.  » 

M.  Jaurès  reprit  avec  plus  de  largeur  et  de  netteté  la  thèse  de 
la  liberté  commerciale,  en  demandant  à  la  chambre  au  nom  du 
groupe  socialiste,  d'inviter  le  gouvernement  à  provoquer  la  réu- 
nion d  une  conférenceinternationale  tendant  à  la  réduction  gra- 
duelle et  simultanée  des  tarifs  de  douane.  Sans  doute,  la  protec- 
tion et  le  libre  échange  ne  sont  que  deux  modes  du  fonctionne- 
ment d'une  société  dont  le  socialisme  conteste  et  dont  il  veut 
modifier  le  principe  même.  Mais  cette  réserve  faite,  si  l'on 
observe  les  faits,  on  doit  reconnaître  que  la  protection,  peut-être 
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nécessaire  et  légitime  dans  une  période  antérieure,  a  épuisé  ses 
bons  effets  et  ne  pourrait  plus  développer  que  les  mauvais. 
L'agriculture  française  a  été  le  ressort  du  mouvement  protec- 
tionniste. L'heure  est  venue  pour  elle  de  devenir  une  industrie 
d'exportation,  notre  plusgrande  industrie  d'exportation.  La  puis- 
sance de  l'industrie  accroît  prodigieusement  la  puissance  de  con- 
sommation des  produits  naturels,  cependant  que  la  production 
agricole  demeurant  soumise  à  la  grande  loi  de  lenteur  qui  est 
la  caractéristique  de  la  nature,  l'offre  ne  suit  pas  la  demande.  Les 
Etats-Unis  devaient  submerger  de  blé  la  terre  de  France;  leur 
production  depuis  1892  s'est  accrue  de  30  millions  d'hectolitres  à 
peine;  on  s'y  plaintde  l'insuffisancedelamain-d'œuvre agricole, 
attirée,  absorbée,  comme  dans  les  vieux  pays,  vers  la  production 
industrielle.  La  viticulture  française  nepeut  tarder  à  comprendre 
qu'elle  n'est  pas  protégée  par  le  droit  de  douane  mais  par  le 
taux  infime  des  cours  qui  décourage  la  concurrence.  Comme 
autrefois,  elle  a  besoin  de  débouchés  au  dehors  ;  les  marchés  du 
monde  ne  s'ouvriront  devant  elle  que  par  une  politique  géné- 
rale de  détente  douanière.  «Vous  pourriez  devenir  une  large 
puissance  d'exportation  ;  votre  agriculture  a  en  elle  une  admi- 
rable source  de  richesse.  Pour  protéger  cette  source,  vous  l'avez 
entourée  d'une  muraille  qui  l'empêche  de  déborder.  L'heure  est 
venue  où  le  bassin  est  à  niveau  ;  vous  êtes  à  la  veille  des  expor- 
tations possibles,  mais  cette  possibilité  de  l'exportation  ne 
deviendra  la  vérité  qu'à  la  condition,  bien  entendu,  que  de  toutes 
parts  les  barrières  s'abaissent.  » 

La  motion  de  M.  Jaurès  fut  adoptée  par  o2l  voix  sur  522. 
Mais  la  chambre  lui  enleva  toute  portée  pratique,  en  volant  aussi- 
tôt après  le  passage  à  la  discussion  des  articles.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvait  entamer  aucune  négociation,  du  moment  que 
la  revision  du  tarif  était  décidée. 

La  discussion  des  articles  commença  seulement  dans  la 
session  extraordinaire  de  novembre. 

Dans  l'intervalle,  le  ministre  du  Commerce  et  la  commission 
avaient  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  la  plupart  des  questions 
qui  les  séparaient  encore.  La  commission  avait  déjà  renoncé, 
avant  l'ouverture  do  la  discussion  générale,  à  demander  la  revi- 
sion d'un  certain  nombre  de  numéros,  indiqués  par  le  second 
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rapport  général  :  bois  équarris  et  sciés,  plantes  et  arbustes  de 
serres,  pavés  en  pierre  naturelle,  alcool  méthylique,  céruse, 
extraits  de  bois  de  teinture,  médicaments  non  dénommés,  toile 
cirée  et  linoléum  ordinaire,  toiles  cirées  pour  emballage  et 
autres,  musique  gravée  ou  imprimée,  métiers  à  tisser,  machines 
à  coudre  et  à  broder,  fonte  mécanique  ou  d'ornement,  chaudron- 
nerie en  cuivre,  jantes  en  bois  courbé  pour  vélocipèdes.  Le  désac- 
cord persistait  pourun  certain  nombre  demarchandises.  C'étaient 
notamment  :  les  articles  repris  dans  la  convention  franco-suisse 
de  1906,  dont  on  ne  pouvait  modifier  le  régime  sans  dénoncer 
la  convention;  les  graines  oléagineuses,  les  huiles,  dont  le  gou- 
vernement voulait  voir  maintenir  l'exemption  ;  les  fontes,  ferro- 
alliages,  fers,  aciers,  feuillards  et  tôles ,  enfin  les  fils  de  lin 
mesurant  plus  de  60,000  mètres  au  kilogramme,  les  fils  de 
coton  pur  simples  au-dessus  de  300,000  mètres  et  les  fils  retors 
double  spun,  fils  provenant  surtout  de  deux  pays,  l'Angleterre 
et  la  Belgique,  que  nous  devions  ménager. 

Il  fut  entendu  que  le  gouvernement  et  la  commission  deman- 
deraient la  disjonction  d'un  certain  nombre  d'articles,  notam- 
ment de  ceux  que  visait  la  convention  franco-suisse.  Pour  les 
graines  oléagineuses,  l'exemption  fut  limitée  aux  espèces  exo- 
tiques, colza  de  l'Inde,  sésame  et  arachides  notamment.  Les 
olives  devaient  demeurer  exemptes;  Ihais  des  primes  seraient 
données  à  la  culture  de  l'olivier  '.  L'ancien  tarif  fut  maintenu  pour 
les  huiles,  sauf  pour  celles  qui  sont  fabriquées  avec  les  graines 
européennes  et  même  pour  les  huiles  de  coton  destinées  à  la 
savonnerie  mais  sous  réserve  de  dénaturation.  Des  solutions 
transactionnelles  intervinrent  également  pour  les  produits  de 
l'industrie  sidérurgique,  pour  les  fils  et  pour  d'autres  articles. 
Ces  accords  furent  acceptés  par  la  chambre. 

Au  sénat,  on  n'entendit  guère  dans  la  discussion  générale  que 
l'éloge  du  régime  de  1892. 

Le  discours  de  M.  Méline  présente  un  intérêt  particulier.  L'ora- 
teur trouvait  exagérées  les  critiques  opposées  jadis  à  ses  pro- 
positions. Les  tarifs  qu'il  avait  fait  adopter  n'étaient  pas  prohibi- 
tifs, comme  on  le  disait  alors,  puisque  les  importations  de  fabri- 

1.  Une  loi  du  13  avril  1910  porte  qu'il  sera  inscrit  au  budget  pendant 
10  ans,  à  cet  eCfet,  un  crédit  de  2  millions. 
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quésont  augmenté.  Les  droits  sur  les  denrées  de  consomniation 
ont  fait,  il  est  vrai,  diminuer  les  importations.  Mais  la  produc- 
tion intérieure  s'est  accrue.  L'intérêt  du  producteur  et  celui  du 
consommateur  ont  été  conciliés,  grâce  à  l'esprit  de  progrès  de 
nos  agriculteurs  qui  sont  arrivés  à  abaisser  progressivement  les 
prix.  On  affinnait  en  189:2  que  nous  courrions  à  une  guerre  de 
tarifs.  Mais  les  gouvernements  étrangers  ont  parfaitement 
vu  que  nos  taxes  n'étaient  pas  excessives.  L'instabilité  était 
représentée  comme  la  caractéristique  nécessaire  d'un  régime  qui 
réservait  au  pays  la  maîtrise  de  ses  tarifs.  En  fait,  le  tarif  mini- 
mum a  plus  de  fixité  que  l'ancien  tarif  conventionnel;  les  con- 
ventions nouvelles  n'ont  pas  de  terme  fatal,  elles  subsistent 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  dénoncées.  Nous  avons  même  été  trop 
attachés  à  la  stabilité  des  tarifs.  Nous  sommes  trop  débonnaires. 
Peut-être  aurions-nous  conservé  encore  ces  tarifs»  sans  le  coup 
de  tonnerre  de  la  revision  allemande  de  1902  »,  bientôt  suivie  des 
revisions  autrichienne,  belge,  italienne  et  suisse.  Nous  aurions 
dû  reviser  notre  tarif  avant  de  négocier  avec  la  Suisse.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  armés.  C'est  une  faute  qui  nous  coûte  cher. 
L'Espagne  à  son  tour  a  surtaxé  -nos  produits,  pour  obtenir  de 
nous  des  concessions  sur  le  tarif  minimum.  «  La  goutte  espa- 
gnole a  eu  l'avantage  de  faire  déborder  le  vase  »;  on  a  compris 
la  nécessité  dune  re vision.  La  commission  sénatoriale  a  fait 
preuve  d'une  grande  modération.  Elle  a  fait  des  concessions 
considérables  à  l'Angleterre  sur  les  graines  oléagineuses  et  sur 
bien  d'autres  chapitres,  à  la  Belgique  sur  les  meubles,  sur  les 
armes,  à  l'Italie  sur  les  fruits,  sur  la  chapellerie;  elle  a  accepté 
le  maintien  de  la  convention  franco-suisse.  Quant  au  taux  des 
droits,  il  a  été  fixé  suivant  la  méthode  suivie  en  1892.  «  Nous 
avons  calculé  scientifiquement  les  droits  applicables  à  chaque 
industrie,  en  comparant  les  prix  de  revient  en  France  et  à 
l'étranger,  en  mesurant  l'écart  qui  les  séparait,  pour  établir  un 
droit  qui  fut  la  représenlion  parfaite  de  cet  écart.  »  Un  tarif 
ainsi  établi  défie  la  critique  et  le  gouvernement  pourra  le 
défendre  contre  l'étranger.  «  Mais  il  est  bien  entendu  que,  cette 
fois,  c'est  bien  un  tarif  minimum  que  nous  faisons,  ce  n'est  pas 
un  tarifa  négociation...  Sans  doute  il  n'est  pas  immuable,  mais 
il  est  arrêté  pour  longtemps;  il  représente  les  droits  indispen- 
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sables  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  françaises  et  sur  lesquels  il 
n'est  pas  possible  de  transiger.  »  On  devra  également  se  garder 
d'annexerdes tarifs  auxconventions,  comme  on  l'a  fait  en  traitant 
avec  la  Suisse.  Si  l'on  continuait  dans  cette  voie,  nous  perdrions 
pratiquement  la  maîtrise  de  nos  tarifs.  Nous  serions  désarmés. 
Or  nous  avons  besoin  plus  que  jamais  de  notre  liberté  d'action, 
devant  la  menace  des  tarifs  étrangers.  Reprenant  l'examen  de 
notre  bilan  commercial,  M.  Méline  ne  pensait  pas  que  nous 
dussions  en  être  très  fiers.  Au  point  de  vue  de  la  progression, 
nous  occupions  non  le  quatrième  rang,  comme  pour  l'importance 
absolue  du  commerce  extérieur,  mais  peut-être  le  dixième.  Il  ne 
fallait  pas  d'ailleurs  se  laisser  gagner  par  l'espèce  de  fièvre  qui 
entraînait  tous  les  peuples  européens  à  outrer  leur  production 
industrielle.  On  devait  de  plus  en  plus  proportionner  la  produc- 
tion aux  débouchés,  sous  peine  de  s'exposer  à  de  cruelles  décep-^ 
tions.  M.  Méline  se  consolait»  en  pensant  que  cela  finira  peut-être 
par  un  retour  à  la  terre,  cette  bonne  mère  nourricière  qui  a  du 
travail  pour  tout  le  monde  ». 

Le  projet  de  tarifs  revisés,  après  a  voir  été  amendé  parle  sénati 
dont  les  rectifications  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  délibération 
de  la  chambre,  laquelle  nécessita  une  seconde  transmission 
au  sénat,  fut  définitivement  voté  par  cette  assemblée  le 
29mars19lÛ. 

Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  contient  454  numéros,  dont  54 
sont  nouveaux.  Les  spécifications  sont  au  nombre  de  1,498.  Le 
tarif  général  est  systématiquement  majoré.  L'écart  entre  ce  tarif 
et  le  tarif  minimum  a  été  porté,  sauf  exception,  au  taux  de 
oO  p.  %.  Le  tarif  minimum  est  généralement  relevé,  parfois 
dans  de  fortes  proportions.  Il  y  a  cependant  une  trentaine  de 
droits  diminués  et  même  dix  exemptions  nouvelles.  Mais  la  loi 
supprime  l'exemption  des  lapins,  de  certaines  plumes  de  parure 
apprêtées,  des  graines  de  colza  d'Europe,  de  navette,  d'oeillette, 
de  niger,  de  coton  décortiqué,  de  caméline,  de  ravison  et  des 
faînes,  du  coton  égrené  en  masse,  autre  qu'écru,  de  l'alunite 
brute,  des  pierres  concassées,  du  nickel  affiné  en  lingots,  du 
noir -minéral  broyé  ou  pulvérisé,  des  crayons  d'ardoise  factice 
nus  ou  recouverts  de  papier,  des  colles  d'os,  de  nerfs,  de  peaux, 
de  la  gélatine  en  poudre,  du  sucre  de  lait,  de  certains  pongées. 


348 


LES   TARIFS    ACTUELS. 


des  rouleaux  ou  bandes  pour  cinématographes,  des  chrono- 
mètres de  bord  et  régulateurs  de  précision  battant  la  seconde, 
des  manches  d'instruments  agricoles  en  bois,  des  instruments 
d'astronomie  et  de  cosmographie,  des  instruments  d'arpentage, 
des  instruments  de  précision,  de  mesurage  et  de  dessin,  des 
appareils  d'enseignement  et  de  démonstration  pour  laboratoires, 
des  instruments,  d'observation,  de  géodésie  et  d'optique,  des 
microscopes,  des  instruments  et  appareils  de  médecine  et  de 
chirurgie,  de  la  verrerie  pour  laboratoires,  des  dégrossissages 
d'ivoire,  des  bouts  d'ambre,  des  ouvrages  de  modes,  des  fleurs, 
fruits,  feuillages  artificiels,  plantes  et  fleurs  naturalisées. 

Les  droits  du  nouveau  tarif  minimum  dépassant,  pour  certains 
articles,  ceux  de  l'ancien  tarif  général,  le  gouvernement  est 
autorisé  par  l'article  8  à  maintenir  à  titre  transitoire  le  bénéfice 
de  ce  dernier  tarif  aux  pays  qui  n'assujettissent  pas  les  produits 
français  à  un  tarif  difl'érentiel  quelconque.  Les  mesures  prises 
en  vertu  de  cette  disposition  doivent  être  soumises  à  la  ratifica- 
tion des  chambres,  immédiatement  si  elles  sont  réunies,  sinon 
dès  l'ouverture  de  la  session  suivante.  Il  a  été  fait  application 
de  la  faculté  ouverte  par  l'article  8  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ^ 

Aux  termes  de  l'article  3,  le  gouvernement  pourra,  par  décrets 
en  conseil  des  ministres,  et  sous  réserve  de  ratification  par 
les  chambres,  appliquer  des  surtaxes  pouvant  atteindre  jus- 
qu'au double  des  droits  inscrits  au  tarif  général  ou  égaler  la 
valeur  de  la  marchandise,  à  tout  ou  partie  des  marchandises 
originaires  de  pays  qui  appliqueraient  à  des  marchandises 
françaises  des  surtaxes  ou  des  droits  particulièrement  élevés  ; 
appliquer  des  surtaxes  équivalentes  à  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises originaires  de  pays  qui  traiteraient  les  produits  fran- 
çais moins  favorablement  que  les  produits  d'autres  États  ;  dans 
les  deux  cas  précédents,  frapper  d'un  droit  ad  ua/orem  jusqu'à 
concurrence  de  50  p.  "/o  tout  ou  partie  des  articles  exempts 
d'après  le  tarif;  sauf  stipulations  conventionnelles  contraires, 
assujettir  par  réciprocité  telles  ou  telles  marchandises  étrangères 
à  des  droits,  taxes  ou  formalités  de  toute  nature  identiques  ou 
analogues,  selon  le  cas,  à,  ceux  qui,  dans  les  pays  d'origine, 

1.  La  disposition  a  été  votéo  précisément  pour  faciliter  les  négociations 
alors  en  cours.  V.  infra,  p.  378. 
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seraient  applicables  à  telles  ou  telles  marchandises  françaises  ; 
prendre  d'urgence,  dans  les  cas  où  les  mesures  arrêtées  par  des 
pays  étrangers  seraient  de  nature  à  entraver  le  commerce  fran- 
çais, toutes  dispositions  appropriéesauxcirconstances.L'article4 
prévoit,  en  outre,  le  cas  où  les  bâtiments  français  seraient  assu- 
jettis dans  un  pays  étranger  à  un  traitement  moins  favorable 
accordé  à  d'autres  puissances  ;  le  gouvernement  est  autorisé  à 
établir  alors  sur  les  bâtiments  dudit  pays  entrant  dans  les  ports 
de  France,  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française  et  sur 
les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui 
seraient  jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages 
dont  serait  frappé  le  pavillon  français.  Des  dispositions  ana- 
logues existent  dans  les  législations  étrangères. 

L'article  8  permet  aussi  de  prendre  des  mesures  contre  ce 
qu'on  appelle  le  dumping,  c'est-à-dire  l'importation  de  mar- 
chandises dont  le  prix  est  abaissé  grâce  aux  primes  d'exporta- 
tion accordées  dans  le  pays  d'origine  ou  de  provenance.  Des 
décrets  en  conseil  des  ministres  peuvent,  sous  réserve  de  ratifi- 
cation par  les  chambres,  établir  sur  les  marchandises  qui  béné- 
ficient de  semblables  primes,  qu'elles  soient  directes  ou  indi- 
rectes, un  droit  compensateur  égal  au  montant  de  ladite  prime  K 

Le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt  et  de  provenance  n'a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  29  mars  1910. 

De  nouvelles  concessions  d'admission  temporaire  sont  inscrites 
dans  l'article  2  de  la  loi. 

Enfin,  l'article  7  est  relatif  aux  privilèges  des  zones  franches 
du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Corse,  des  colonies 
et  pays  de  protectorat.  Il  dispose  que  jusqu'à  la  promulgation 
des  nouveaux  actes  fixant  leur  régime  douanier,  les  modifica- 
tions du  tarif  des  droits  d'entrée  ne  seront  applicables  aux  mar- 
chandises de  ces  territoires  importées  en  France  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dégrèvements  opérés  sur  les  tarifs  antérieurs.  En 
ce  qui  concerne  les  importations  étrangères  dans  les  colonies, 
les  possessions  françaises  et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine,  elles  ne  seront  soumises  aux  tarifs  revisés  de  1910  qu'après 
que  des  décrets  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 

\.  Le  système  fonctionne  déjà  pour  les  sucres  depuis  1903.  V.  infra, 
clmp.  XIV. 
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rendus  sur  le  rapport  des  ministres  des  Colonies,  du  Commerce 
et  des  Finances,  et  après  avis  des  conseils  généraux  ou  des  con- 
seils d'administration  des  colonies,  auront  déterminé  les  produits 
qui  seront  l'objet  d'une  tarification  spéciale.  L'effet  de  cette  dis- 
position ne  devait  pas  excéder  un  an.  Une  loi  du  30  mars  1911 
a  prorogé  le  délai  de  trois  mois  '. 

L'article  7  ne  vise  pas  l'Algérie.  Les  importations  étrangères 
y  ont  été  soumises  au  nouveau  régime  dès  la  promulgation  de 
la  loi  du  29  mars  1910. 

1.  Voir  infra,  chap.  xii.  Le  régime  colonial. 
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CHAPITRE  XI. 

LE  TARIF  MINIMUM  ET   LES   NÉGOCIATIONS 
COMMERCIALES. 


Dans  la  pensée  de  la  commission  des  douanes  de  1892,  la 
concession  du  tarif  minimum  ne  devait  pas  comporter  d'autre 
engagement  que  celui  d'appliquer  les  droits  les  plus  réduits; 
elle  ne  devait  pas  faire  obstacle  à  ce  que  le  parlement  français 
relevât  le  taux  de  ces  droits  quand  il  le  jugerait  convenable. 
Cette  conception  extraordinaire  n'était  pas  susceptible  de  réali- 
sation. Aucun  accord  n'aurait  pu  intervenir  avec  les  pays  étran- 
gers sur  la  base  d'un  engagement  sans  durée,  qui  n'aurait 
imposé  aucune  obligation  véritable  ;  cet  accord  eût-il  été  conclu, 
l'éventualité  de  variations  à  tout  instant  possibles  dans  le  mon- 
tant des  droits  de  douane  aurait  enlevé  toute  sécurité  aux  opé- 
rations du  commerce.  Les  impossibilités  du  système  apparurent 
dès  que  le  moment  fut  venu  de  le  faire  fonctionner. 

Le  tarif  conventionnel,  dont  l'application  devait  cesser  le 
31  janvier  1892,  était  constitué  par  les  traités  avec  la  Belgique, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  royaumes  unis  de  Suède 
et  Norvège,  et  la  Suisse.  Avaient  également  droit  à  ce  tarif, 
comme  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche  Hongrie,  le  Danemark,-la 
Grèce,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Turquie  et  l'Egypte,  le  Mexique. 
Les  exportations  françaises  à  destination  de  ces  pays  avaient 
représenté  en  1890  une  valeur  de  2,564.6  millions  de  francs  ; 
celles  destinées  aux  pays  dont  les  produits  étaient  soumis  en 
France  au  tarif  général  s'élevaient  à  892.7  millions  seulement. 
Il  était  donc  très  important  d'éviter  une  rupture  avec  les  puis- 
sances qui  avaient  bénéficié  jusqu'alors  du  tarif  conventionnel 
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et  de  les  amener  à  accepter  le  tarif  minimum  tout  en  nous  con- 
cédant des  avantages  corrélatifs. 

Ces  pays  se  classaient  comme  suit  d'après  l'ordre  d'impor- 
tance des  exportations  françaises  :  Angleterre,  1,026.2  millions 
de  francs  ;  Belgique,  537.6  millions;  Allemagne,  341.6  millions; 
Suisse,  242.8  millions  ;  Espagne,  152.6  millions  ;  Turquie, 
60.3  millions;  Pays-Bas,  43.7  millions;  Portugal,  33  millions; 
^lexique,  29.3  millions  ;  Egypte,  20.6  millions  ;  Autriche, 
17.6  millions;  Russie,  16.6  millions;  Suède  et  Norvège, 
16.3  millions;  Danemark,  14.9  millions;  Grèce,  11.5  millions. 


I. 

NÉGOCIATIONS  AVEC  LKS  PAYS  EUROPÉENS. 

L'attachement  de  l'Angleterre  pour  la  doctrine  du  libre 
échange  ne  nous  garantissait  pas  absolument  contre  des  repré- 
sailles éventuelles  de  sa  part  ;  elle  pouvait,  en  effet,  sans  renon- 
cer à  ses  principes,  atteindre  les  produits  français  soumis  à  des 
droits  fiscaux.  C'est  ainsi  qu'en  1886  elle  avait  élevé  de  26°  à  30° 
de  proof-spirit,  soit  de  14**. 8  centésimaux  h  16.1,  la  limite 
d'application  du  droit  de  1  shilling  par  gallon,  mesure  favorable 
aux  vins  étrangers  plus  alcoolisés  que  les  nôtres,  qui  avaient  été 
taxés  depuis  1860  à  raison  de  2  shillings  par  gallon  et  qui 
désormais  étaient  aussi  favorablement  traités  que  les  vins  fran- 
çais. C'est  ainsi  encore  quen  1888  elle  avait  établi,  sur  les  vins 
mousseux  en  bouteilles,  un  droit  additionnel  de  1  shilling  par 
gallon  pour  ceux  dont  la  valeur  marchande  ne  dépasse  pas 
15  shillings  par  gallon  et  de  2  shillings  6  pence  sur  ceux  dont  la 
valeur  dépasse  15  shillings,  ce  qui  était  une  façon  dissimulée 
de  frapper  les  grands  vins  français.  Néanmoins,  il  était  certain 
que  la  généralité  de  nos  produits  continuerait  d'être  admise  en 
Angleterre  sans  payer  aucun  droit.  La  surtaxe  des  vins  mous- 
seux fut  môme  modifiée  en  1892  à  notre  avantage  ;  elle  fut  fixée 
à  2  shillings  par  gallon  quelle  que  fùtla  valeur  des  vins.  Lorsque 
en  1899,  les  besoins  budgétaires  ont  fait  augmenter  les  droits 
sur  les  vins  et  introduire  une  taxe  additionnelle  sur  les  vins  en 


NEGOCIATIONS    AVEC    LES    PAYS    EUROPEENS.  353 

bouteilles  non"  mousseux,  le  tarif  a  été  fixé  sans  égard  à  la  valeur 
des  vins*.  A  vrai  dire,  des  mesures  spécialement  défavorables  à 
la  France  seraient  peu  justifiées,  beaucoup  d'autres  pays  oppo- 
sant aux  importations  anglaises  des  droits  de  douane  au  moins 
aussi  élevés  que  ceux  du  tarif  français. 

Après  l'Angleterre,  les  pays  européens  jouissant  du  tarif  con- 
ventionnel qui  offraient  aux  produits  français  de  très  larges 
débouchés,  étaient  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Es- 
pagne. 

Vis-à-vis  de  l'Allemagne,  la  question  était  réglée  par  avance. 
Nous  devons  à  cette  puissance  et  elle  nous  doit  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  sur  la  base  des  traités  conclus  avec 
l'Angleterre,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la 
Russie  et  la  Suisse.  La  clause  du  traité  de  Francfort  qui  a  créé 
cette  obligation  réciproque,  avait  valu  aux  Allemands,  de  ISS^i 
à  1892,  le  bénéfice  de  notre  tarif  conventionnel.  Le  profit  que 
nous  en  avions  tiré  pendant  la  même  période  s'était  réduit 
à  fort  peu  de  chose.  L'Allemagne  n'avait  pas  renouvelé  ses 
traités  de  commerce.  Les  conventions  qu'elle  avait  conclues 
avec  l'Autriche  et  la  Belgique  stipulaient  seulement  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  avait  accordé  quelques 
réductions  de  taxes  h  l'Italie,  à  l'Espagne  et  à  la  Suisse,  par  les 
traités  ou  conventions  du  4  mai  1883,  du  12  juillet  1883,  du 
11  novembre  1888.  Le  tarif  conventionnel  dont  le  bénéfice  était 
acquis  à  l'Autriche,  à  la  Suisse  et,  par  conséquent,  à  la  France  ne 
comprenait  que  les  raisins  de  table,  les  fruits  du  3Iidi,  les  rai- 
sins de  Corinthe,  les  caroubes,  le  chocolat,  les  olives,  les  huiles 
à  manger  en  bouteilles,  les  huiles  d'olives  en  fûts,  les  corbeilles 
communes,  les  ouvrages  de  liège,  l'or  laminé,  l'horlogerie,  les 
fils  et  tissus  de  soie,  les  rubans  à  jour  de  soie  et  demi-soie,  les 
étamines  de  soie.  Pour  le  surplus,  la  France  n'avait  droit  qu'à 
l'égalité  de  traitement  sur  la  base  d'un  tarif  général  essen- 
tiellement modifiable.  La  situation  allait  se  renverser.  L'Alle- 
magne n'était  plus  seule  à  pratiquer  la  politique  des  tarifs 
autonomes,   de   la  main   libre  {freie  Hand).  La  plupart  des 

1.  Toutefois,  la  majoration  du  tarif  dos  vins  en  fûts  a  été  mieux  sup- 
portée par  les  vins  étrangers  à  haut  degré.  V.  supra,  p.  254,  note  3. 

Arnauné.  —  Commerce.  23 
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nations  avec  lesquelles  elle  commerçait,  paraissaient  disposées 
à  suivre  son  exemple  et  à  ne  plus  conclure  de  traités  à  tarifs. 
L'industrie  allemande  avait  développé  sa  puissance  de  produc- 
tion au  delà  de  la  capacité  de  consommation  du  marché  natio- 
nal ;  le  maintien  des  débouchés  extérieurs,  leur  élargissemeol 
même,  étaient  pour  elle  une  question  vitale.  Elle  se  vit  en  péril. 
Des  traités  de  commerce  à  tarifs  semblèrent  indispensables. 
Leur  négociation  due  au  nouveau  chancelier  de  l'Empire, 
M.  de  Caprivi,  fut  qualifiée  par  Guillaume  II  d'acte  sauveur 
{rettende  That).  Le  nouveau  tarif  conventionnel  de  l'Allemagne 
fut  constitué- d'abord  par  les  traités  signés  avec  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique  et  l'Ilalie,  le  6  décembre  1891  et  avec  la  Suisse 
le  10  décembre  1891,  auxquels  s'ajoutèrent  en  1893  les  traités 
avec  la  Roumanie  et  avec  la  Serbie  *  et  en  1894  le  traité  avec  la 
Russie.  En  échange  de  ce  tarif,  dont  le  terme  était  fixé  par  les 
conventions  au  31  décembre  1903,  l'Allemagne  ne  pouvait  nous 
demander  que  l'application  du  tarif  minimum,  lorsque  l'une  des 
nations  énumérées  par  le  traité  de  Francfort  en  aurait  obtenu^ 
conventionnellement  le  bénéfice. 

De  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  nous  ne  pouvions  espérer  obte- 
nir, en  échange  du  tarif  minimum,  que  leur  nouveau  tarif  con- 
ventionnel résultant  des  traités  signés  par  la  première  de  ces 
puissances,  le  6  décembre  1891,  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  par  la  seconde,  le  10  décembre  1891,  avec  l'.Mlemagnc, 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie.  Ces  conventions  donnaient  à  la  Bel- 
giqueetàlaSuisse,  dansleursnégociationsavecnous,  uneposition 
très  forte;  elles  leur  garantissaientdesdébouchés  pour  leurs  pro- 
duits au  cas  où  nous  ne  nous  serions  pas  entendus  avec  elles  et, 
dans  la  même  hypothèse,  elles  assuraient  sur  leurs  marchés  aux 
produits  continentaux  concurrents  des  nôtres  un  traitement  pri- 
vilégié. 

La  majorité  protectionniste  des  chambres  se  rendit  compte 
elle-même  des  difficultés  qu'allait  rencontrer  le  gouvernement. 
Elle  comprit  ce  qu'avait  de  menaçant  pour  notre  commerce  d'ex- 
portation laconclusion  simultanée  de  traités  entre  les  puissances 
de  la  Triple-.Mliance  et  entre  celles-ci  et  nos  voisines  la  Belgique 

\ .  Un  traité  fut  également  signé  avec  l'Espagne  en  1893.  Mais  les  Corlés 
le  rejetèrent. 
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etla  Suisse.  Elle  comprit  en  particulier  qu'à  vouloir  nous  réserver 
la  maîtrise  absolue  de  nos  tarifs,  nous  perdrions  toute  prise  sur 
ceux  des  autres  nations  et  que  nous  nous  exposerions  à  des  trai- 
tements différentiels  ruineux  pour  notre  commerce  extérieur. 

Une  loi  du  29  décembre  1891  autorisa,  pour  ces  motifs,  le 
gouvernement  à  concéder  le  tarif  minimum  aux  pays  bénéfi- 
ciant du  tarif  conventionnel  qui  consentiTaient  à  appliquer  aux 
marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, sous  la  réserve  de  faire  cesser  les  effets  de  la  mesure  en 
notifiant  ses  intentions  douze  mois  à  l'avance.  Une  durée  mini- 
mum de  douze  mois  était  de  la  sorte  garantie  aux  accords  qui 
interviendraient. 

En  outre,  la  loi  du  29  décembrel891  définissait  les  «  avantages 
corrélatifs  »  à  la  concession  desquels  la  loi  de  tarif  avait  subor- 
donné le  bénéfice  du  tarif  minimum  :  il  fallait  entendre  par 
cette  expression  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On 
avait  reproché  naguère  aux  négociateurs  des  traités  de  com- 
merce d'y  avoir  introduit  sans  restriction  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  cette  même  clause  allait  devenir  la  base  des 
ententes  que  le  gouvernement  était  autorisé  à  conclure.  Nous 
demandions  aux  puissances  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  nous  ne  leur  offrions  pas  autre  chose  en  échange  sous 
le  nom  de  tarif  minimum.  Il  y  avait  une  différence.  C'est  que 
les  réductions  de  tarif  que  nous  consentions,  au  lieu  dé  résulter 
4'un  échange  préalable  de  vues  avec  les  autres  pays,  avaient  été 
arrêtées  par  des  décisions  unilatérales.  Le  parlement  s'était 
défié  du  gouvernement  et  avait  voulu  en  quelque  sorte  élaborer 
lui-même  le  tarif  conventionnel.  La  méthode  était  défectueuse. 
On  s'en  aperçut  à  l'user.  Bon  gré,  mal  gré,  il  fallut  négocier  sur 
le  montant  des  droits  et  faire  des  concessions  sur  le  tarif  mini- 
mum. 

Dès  le  commencement  de  4892,  des  arrangements  intervinrent 
avec  la  Suède-Norvège,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Grèce  et  la 
Suisse.  Le  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881  avec  les 
royaumes-unis  Scandinaves  fut  prorogé  partiellement  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  29  décembre  1891.  Les  quatre 
autres  pays  ne  voulurent  prendre  aucun  engagement,  même  pour 
douze  mois.  Il  y  eut  simplement  échange  de  déclarations  pour  le 
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maintien  provisoire  du  statu  quo.  C'est  dans  ces  conditions  que 
le  tarif  minimum  fut  rendu  applicable  par  un  décret  du  30  jan- 
vier''892  aux  marchandises  originaires  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  des  Pays-Bas 
et  de  la  Grèce.  Le  bénéfice  en  était  étendu  de  plein  droit  aux 
pays  qui  jouissaient  alors  du  traitementde  la  nation  la  plus  favo- 
risée :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Russie,  Tur- 
quie y  compris  la  Bulgarie  et  l'Egypte,  Danemark,  Mexique, 
Perse,  République  dominicaine.  République  Sud-Africaine, 
Serbie. 

Avec  l'Espagne  les  négociations  durèrent  un  peu  plus  long- 
temps. Cette  puissance  venait,  elle  aussi,  de  reviser  son  régime 
douanier,  et  son  tarif  du  31  décembre  1891  était  encore  plus  défa- 
vorable aux  produits  fabriqués  de  la  France  que  le  tarif  de  1892 
ne  l'était  aux  vins  et  aux  fruits  de  la  péninsule.  Les  concessions 
demandées  de  part  et  d'autres  n'ayant  pas  été  obtenues,  chacun 
des  deux  pays  commença  par  appliquer  son  tarif  général  aux 
produits  de  l'autre.  Bientôt  cependant,  on  en  vint  à  un  modus 
Vivendi  sur  la  base  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
un  décret  du  27  mai  1892  admit  provisoirement  les  produits 
espagnols  au  bénéfice  du  tarif  minimum.  Un  arrangement  un 
peu  moins  précaire  intervint  le  30  décembre  1893,  lorsque  l'Es- 
pagne eut  signé  des  conventions  avec  la  Suisse,  les  Pays-Bas  et 
les  royaumes  de  Suède  et  Norvège.  L'Espagne  et  la  France  se 
concédaient  leurs  tarifs  les  plus  réduits,  pour  une  durée  d'un 
an,  avec  faculté  de  dénonciation  trois  mois  à  l'avance.  Par  un 
échange  de  dépêches  du  2G  décembre  1894,  le  modus  Vivendi 
fut  prorogé  sine  die  «  sans  autre  condition  de  durée  que  celle 
de  pouvoir  le  dénoncer  trois  mois  à  l'avance». 

'La  Suisse  n'avait  consenti  à  maintenir  provisoirement  l'appli- 
cation de  ses  tarifs  les  plus  réduits  aux  produits  français  que 
sous  la  réserve  d'une  étude  nouvelle  du  régime  des  marchan- 
dises suisses  à  leur  importation  en  France.  Des  négociations 
furent  ouvertes.  Elles  aboutirent  h  un  arrangement  commer- 
cial signé  le  23  juillet  1892  qui  réduisait  les  droits  du  tarif  mini- 
mum pour  un  certain  nombre  d'articles.  Le  24  décembre  1892, 
la  chambre  des  députés  rejeta  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  président  de  la  République  à  ratifier  la  convention.  Le 
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tarif  général  fat  alors  appliqué  en  France  aux  produits  helvéti- 
ques. De  son  côté,  la  Suisse  soumit  les  produits  français  à  un 
tarif  différentiel  beaucoup  plus  élevé  que  le  tarif  général  (tarif 
du  27  décembre  1892).  Les  vins  naturels  en  fûts  payaient  par 
exemple  25  francs  par  quintal,  tandis  que  le  droit  du  tarif  général 
était  de  6  francs  et  celui  du  tarif  conventionnel  de  3  fr.  50  cent.  ; 
les  vins  en  bouteilles  50  francs  au  lieu  de  25,  les  vins  mousseux 
60  francs  au  lieu  de  40.  L'horlogerie  française  était  également 
très  atteinte. 

De  nouvelles  négociations  aboutirent,  en  1895,  à  un  accord, 
constaté  par  un  échange  de  lettres  fixant  les  articles  relative- 
ment auxquels  un  projet  de  loi  serait  déposé  pour  amender 
le  tarif  minimum.  Les  marchandises  dont  il  s'agissait  étaient  le 
lait  concentré,  les  fromages  de  Gruyère,  les  fils  de  soie  à  coudre, 
à  broder,  etc.,  divers  tissus  de  coton,  la  bonneteriede  coton  et  la 
bonneterie  de  laine,  divers  tissus  de  soie,  les  montres,  mouve- 
ments et  boîtes  de  montre,  etc.,  les  machines  hydrauliques,  les 
appareils  frigorifiques,  les  machines  dynamo-électriques,  les 
induitsetpiècesdétachéesde  dynamos, lesappareils frigorifiques. 
Les  concessions  portaient  soit  sur  le  taux  des  droits,  soit  sur  la 
définition  des  marchandises.  Elles  furent  incorporées  au  tarif 
minimum  par  une  loi  du  16  août  1895.  Elles  ont  profité  à  toutes 
les  puissances  auxquelles  le  tarif  minimum  avait  été  déclaré 
applicable.  Le  bénéfice  en  fut  accordé  à  la  Suisse  elle-même  par 
un  décret  du  même  jour  que  la  loi.  De  son  côté,  la  Confédéra- 
tion renonça  aux  droits  plus  élevés  dont  elle  avait  frappé  cer- 
tains produits  français. 

Il  avait  été  fait  brèche  au  principe  posé  par  les  protection- 
nistes qu'on  ne  négocierait  plus  de  tarifs.  On  avait  négocié.  Seu- 
lement, au  lieu  d'inscrire  dans  le  traité  les  droits  sur  lesquels 
on  s'était  mis  d'accord,  on  avait  déposé  un  projet  de  loi  modifiant 
le  tarif  minimum  conformément  aux  promesses  faites,  puis,  la 
loi  votée,  on  l'avait  déclarée  par  décret  applicable  à  la  Suisse. 
La  forme  était  sauve. 

On  avait  été  un  peu  moins  formaliste  avec  la  Russie  en  1893, 
sans  doute  parce  que  les  concessions  faites  à  cette  puissance, 
portant  sur  les  pétroles,  ne  soulevaient  que  des  questions  de 
l'ordre  fiscal,  la  débile  industrie  des  schistes  indigènes  ayant  été 


mise  hors  de  cause  par  l'allocation  de  primes.  Les  engagements 
de  la  France  avaient  été  consignés  dans  le  texte  même  de  la 
convention.  Néanmoins  le  titre  de  perception  des  nouveaux 
droits  sur  les  pétroles  russes  ne  fut  pas  le  décret  portant  pro- 
mulgation de  l'acte  diplomatique,  mais  une  loi  modificative  du 
tarif  minimum. 

Nos  relations  avec  la  Russie  sont  réglées  en  termes  généraux 
par  le  traité  du  20  mars  1874,  lequel  stipule  l'application  réci- 
proque du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  traité 
devait  prendre  fin  le  10  août  1877,  sauf  tacite  reconduction 
d'année  en  année.  Il  est  toujours  en  vigueur.  Les  avantages  qu'il 
assure  à  la  France  et  à  la  Russie  furent  complétés  par  une  con- 
vention commerciale  signée  le  17  juin  1893.  La  Russie  nou& 
accordait,  pour  un  assez  grand  nombre  de  marchandises,  des 
réductions  de  10  à  25  p.  7o  sur  son  tarif  du  11  juin  1891.  Nous 
nous  engagions  de  notre  côté  à  faire  bénéficier  ses  huiles  de 
pétrole  du  tarif  minimum  à  raison  de  9  francs  par  100  kg. 
pour  les  huiles  brutes,  10  francs. par  hectolitre  pour  les  huiles 
raffinées  et  essences,  9  francs  par  100  kg.  pour  les  huiles  lourdes 
et  les  résidus  de  pétrole  ou  d'autres  huiles  minérales.  La  loi  du 
11  janvier  1892  n'avait  inscrit  au  tarif  minimum  que  les  huiles 
lourdes  ;  les  huiles  brutes  et  les  huiles  raffinées  et  essences  figu- 
raient seulement  au  tarif  général.  L'article  19  de  la  môme  loi 
fixait  d'ailleurs  au  30  septembre  1892  le  terme  de  la  perceptioQ 
des  droits  sur  les  pétroles;  c'était  une  manière  de  forcer  le  gou- 
vernement à  présenter  un  projet  de  loi  réduisant  les  droits  très 
élevés  qui  grevaient  l'éclairage.  En  fait,  les  taxes  de  1892 
furent  prorogées  jusqu'en  juillet  1893  et  ne  furent  réduites  que 
par  la  loi  du  30  juin  1893,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
convention  franco-russe  du  17  du  même  mois. 

Des  conventions  furent  encore  conclues,  le  18-30  juin  1892, 
avec  le  Monténégro,  le  28  février  1893  avec  là  Roumanie, 
le  5  juillet  1893  avec  la  Serbie,  stipulant  l'application  réciproque 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Une  convention 
du  23  mai  1897  admit  les  marchandises  bulgares  au  tarif  mini- 
mum  moyennant  diverses  réductions  de  droits  sur  les  marchan- 
dises françaises  importées  en  Bulgarie. 

De  tous  les  pays  européens,  il  ne  restait  plus,  à  la  fin  de 
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1898,  que  le  Portugal  et  l'Italie  dont  les  produits  fussent  soumis 
au  tarif  général.  Conformément  à  une  convention  signée  avec 
l'Italie  le  21  novembre  1898,  le  tarif  minimum  français  fut 
rendu  applicable  aux  importations  italiennes,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  soies  et  soieries,  par  un  décret  du  7  février  1899 
pris  en  vertu  d'une  loi  du  i2  du  même  mois. 

La  convention  du  21  novembre  4898  mettait  fin  à  un  dissen- 
timent qui  durait  depuis  une  douzaine  d'années  et  dont  l'origine 
a  été  déjà  indiquée  ^  Le  tarif  de  représailles  établi  par  l'Italie 
sur  les  produits  français  avait  été  supprimé  en  1891.  De  même, 
la  loi  française  du  11  janvier  1892  ayant  abrogé  tous  les  tarifs 
antérieurs,  le  tarif  spécial  des  produits  italiens  avait  cessé 
d'être  perçu.  De  part  et  d'autre,  le  tarif  général  était  donc 
appliqué.  C'était  une  amélioration.  Le  cabinet  de  Rudini  donna 
au  gouvernement  français  le  gage  le  plus  sérieux  du  change- 
ment survenu  depuis  la  chute  de  M.  Crispi  dans  les  sentiments 
de  l'Italie  à  l'égard  de  la  France,  en  signant  la  convention 
du  28  septembre  1896  relative  à  la  Tunisie-.  Par  un  arrangement 
du  l"""  octobre  suivant,  les  deux  puissances  accordèrent  de  nou- 
veau au  pavillon  de  chacune  d'elles  le  bénéfice  du  traitement 
national,  sauf  pour  le  cabotage.  Ces  accords  préparaient  la  con- 
vention commerciale  du  21  novembre  1898. 

Par  la  convention  de  1898,  l'Italie  nous  accordait  son  tarif 
conventionnel,  qui  résultait  alors  de  ses  traités  avec  l'Allemagne 
(6  décembre  1891),  avec  l'Autriche-Hongrie  (6  décembre  1891) 
et  avec  la  Suisse  (19  avril  1892),  ainsi  que  des  réductions  sur  un 
grand  nombre  d'articles  non  prévus  par  ces  traités.  Nous  lui 
accordions  le  tarif  minimum,  sauf  pour  les  soies  et  soieries. 
Celles-ci  (soies,  fils  de  soie,  de  bourre  de  soie  et  de  bourrette, 
tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie  et  tissus  de  toutes  sortes  en 
soie  artificielle)  demeuraient  soumises  au  tarif  général  ;  pour 
les  tissus,  foulards,  crêpes,  tulle  et  passementerie  de  soie  pure 
le  droit  du  tarif  général  de  1892  (600  francs  par  100  kg  )  était 
convcntionnalisé '.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  le  tarif  mini- 

1.  Y.  supra,  p.  308. 
a.  V.  infra,  p.  398. 

3.  Le  tarif  général  et  le  tarif  conventionnel  de  ces  tissus  furent  modifiés 
imr  une  loi  du  28  février  1899,  qui  porta  à  1,500  francs  le   droit  du  tarif 
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mum  concédé  à  l'Italie  n'était  pas  celui  de  1892.  La  tarification' 
des  vins  avait  été  modifiée  par  un  décret  du  21  novembre  1898, 
pris  en  vertu  de  la  loi  dite  du  cadenas*,  et  dont  les  dispositions 
furent  rendues  définitives  par  une  loi  du  l*""  février  1899.  A  la 
taxation  au  degré-,  établie  par  la  loi  de  1892,  était  substituée 
une  tarification  au  volume  jusqu'à  12°,  combinée  avec  la  tarifica- 
tion au  degré  à  partir  de  12°.!.  La  mise  en  vigueur  du  nouvep,u 
régime  des  produits  italiens  fut  autorisée  par  une  loi  du  2  fé- 
vrier 1899  (décret  du  7  février). 

Les  négociations  des  huit  années  écoulées  depuis  le  vote  du 
tarif  avaient  abouti,  somme  toute,  à  procurer  aux  produits  fran-, 
çais  dans  tous  les  pays  d'Europe  \  le  Portugal  excepté,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'est  précisément  ce  que 
leur  valait  auparavant  le  système  des  traités  de  commerce.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  avait  fallu  consentir  des  diminutions  sur 
un  tarif  que  l'on  avait  proclamé  non  réductible  en  le  qualifiant 
de  minimum,  appellation  qui  d'ailleurs  a  été  conservée. 

Il  restait  aux  doctrinaires  du  protectionnisme  deux  satisfac" 
lions  :  le  titre  de  perception  des  droits  n'est  pas  le  tarif  négocié 
par  le  gouvernement,  mais  la  loi  de  douanes  votée  parles  cham- 
bres ;  l'effet  des  conventions  peut  être  annulé  par  une  dénoncia- 
tion douze  mois  à  l'avance  *.  La  première  de  ces  satisfactions  est 
purement  théorique.  La  seconde,  qui  touche  au  fond  des  choses,, 

général  tout  en  maintenant  le  droit  de  6^0  francs  pour  les  produits  italiens. 
De  nouvelles  modifications  sont  résultées  de  lois  du  21  décembre  1905  et  du 
21  novembre  1906.  Cette  dernière  loi,  qui  a  incorporé  au  tarif  minimum  les 
résultats  du  traité  de  commerce  du  20  octobre  1906  avec  la  Suisse,  a  com- 
plètement changé  la  classilication  des  tissus  de  soie  en  tarif  minimum  et 
a  élevé  le  taux  des  droits. 

1.  Cette  loi,  en  date  du  13  décembre  1897,  prescrit  de  rendre  exécutoires 
par  décret,  dés  le  dépôt  du  projet  de  loi  tendant  à  les  établir,  les  tarifs 
relatifs  aux  céréales  et  à  leurs  dérivés,  aux  vins,  bestiaux  et  viandes  fraî- 
ches de  boucherie. 

2.  En  tarif  minimum,  le  droit  était  de  0  fr.  70  cent,  par  degré  et  par  hec- 
tolitre de  liquide  jusqu'à  10»9,  avec  addition  pour  chaque  degré  en  plus 
d'une  taxe  égale  au  droit  de  consommation  de  l'alcool.  Dorénavant  le  droit 
fut  de  12  francs  par  hectolitre  ju.squ'èi  12»,  les  degrés  en  plus  continuant 
d'être  soumis  à  une  taxe  égale  au  droit  de  consommation  de  l'alcool. 

3.  Les  produits  de  Malte  et  Gibraltar  ne  sont  pas  compris  dans  la  con- 
cession (lu  tarif  minitiium.  Ceux  d'Heligoland  ne  l'étaient  pas  davantage 
avant  la  cession  à  l'Allemagne;  ils  sont  demeurés  soumis  au  tarif  général 
comme  ceux  de  Malte  et  de  Gibraltar. 

4.  Avec  i'£spagnc,  le  délai  de  dénonciation  n'est  môme  que  de  trois  mois* 
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a  une  contre-partie.  Si  nous  sommes  les  maîtres  de  modifier 
nos  tarifs  à  l'échéance  de  douze  mois,  la  même  faculté  appar- 
tient aux  puissances  contractantes.  Nous  sommes  exposés  de  la 
sorte  à  subir  le  contre-coup  immédiat  de  toutes  les  variations 
qui  se  produisent  dans  leur  politique  commerciale,  sans  en 
excepter  celles  qui  leur  sont  imposées  par  la  politique  des 
autres  nations .  Notre  ancien  système  conventionnel  était 
autonome.  Les  traités,  conclus  pour  dix  ou  douze  ans,  ne  pou- 
vaient pas  être  rendus  caducs,  comme  ceux  d'aujourd'hui,  en 
vue  de  l'échéance  des  traités  signés  par  notre  co-contractant 
avec  une  tierce  puissance.  Nous  pouvions  avoir  alors  une  poli- 
tique conventionnelle.  Nous  ne  le  pouvons  plus.  Les  pays  avec 
lesquels  nous  avons  traité  n'étant  liés  vis-à-vis  de  nous  que 
pour  douze  mois  tandis  qu'ils  le  sont  pour  des  périodes  de  dix 
ou  douze  ans  vis-à-vis  d'autres  pays,  nous  n'avons  aucune  prise 
sur  eux.  Vienne  le  terme  de  leurs  conventions  avec  les  pays 
tiers,  celles  qui  sont  intervenues  entre  eux  et  la  France  ne  les 
gênent  guère,  puisqu'elles  sont  dénonçables  à  tout  instant.  Ils 
ont  toute  liberté  pour  négocier  en  dehors  de  nous  et  ils  ont, 
d'ailleurs,  tout  intérêt  à  conclure  les  traités  de  commerce  à 
échéance  de  dix  ou  douze  années  avant  les  arrangements  à 
échéance  de  douze  mois.  Nous  sommes  forcés  d'attendre  le 
résultat  de  ces  tractations.  Les  conventions  que  nous  signons  à 
notre  tour  sont  purement  complémentaires  des  accords  interve- 
nus avec  les  pays  tiers.  Nous  ne  pouvons  prétendre  diriger.  Nous 
devons  même  suivre.  Nous  avons,  en  un  mot,  sacrifié  au  pré- 
tendu principe  de  l'autonomie  des  tarifs  de  douane,  l'auto- 
nomie et  la  stabilité  de  notre  régime  conventionnel. 

C'est  ainsi  que,  l'Allemagne  ayant  accentué  le  caractère  pro- 
tectionniste de  sa  politique  douanière  à  l'échéance  de  ses  traités 
de  1891-1893-1894,  le  régime  des  produits  français  s'est  trouvé 
modifié,  non  seulement  dans  cet  empire  mais  dans  plusieurs 
autres  pays,  d'abord  par  l'effet  des  tarifs  majorés  que  ceux-ci 
avaient  établis  en  vue  des  négociations  avec  l'Allemagne,  puis 
en  conséquence  des  nouveaux  traités  par  eux  signés  avec  elle,  et 
que  ce  changement  nous  a  obligés  à  conclure  de  nouvelles  con- 
ventions de  commerce,  spécialement  avec  la  Suisse  et  la  Russie. 

Les  traités  allemands  de  1891-1893-1894  avaient  été  violem- 
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ment  combattus  au  Reichslag  par  les  agrariens.  Les  concessions 
nécessaires  faites  h  rAutriche  sur  les  céréales,  leur  extension  à 
la  Russie  enlevaient  aux  propriétaires  le  bénéfice  des  rehausse- 
ments de  droits  qu'ils  avaient  obtenus  en  1885  et  1887;  les 
réductions  accordées  à  l'Italie  sur  le  tarif  des  vins  soulevaient 
également  leurs  protestations.  Le  gouvernement  impérial  dut 
en  tenir  compte,  les  conservateurs  et  les  conservateurs  libres, 
qui  forment  au  Reichstag  le  gros  des  agrariens,  tenant  avec  le 
centre,  depuis  1893,  la  place  principale  dans  la  majorité  compo- 
site sur  laquelle  s'appuie  le  chancelier.  La  loi  du  2:2  juin  1890  sur 
le  régime  des  bourses  {Bôrsengesetz),  dont  l'article  oO  interdisait 
expressément  les  marchés  à  terme  sur  le  blé  et  les  produits  de 
la  minoterie,  fut  présentée  en  vue  de  leur  complaire. 

Dans  la  commission  nommée  en  1897  pour  préparer  un  nou- 
veau tarif  général  des  douanes,  les  représentants  du  parti  protec- 
tionniste furent  en  majorité.  Le  gouvernement,  tout  en  décla- 
rant contrairement  aux  vœux  des  agrariens  qu'il  conclurait  de 
nouveaux  traités,  introduisit  dans  le  projet  de  tarif  déposé  en 
novembre  1901  des  droits  minima,  sur  lesquels  il  devait  lui  être 
interdit  de  concéder  des  réductions  aux  pays  contractants,  pour 
le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  le  froment. 

Le  tarif  de  1879  avait  été  pris  pour  base  du  projet;  aux  majo- 
rations de  droits  qui  en  résultaient,  la  commission  des  douanes 
du  Reichstag,  suivant  les  protectionnistes  outranciers,  en  super- 
posa de  nouvelles.  Le  projet  de  la  commission  fut  finalement 
adopté  en  bloc  par  le  Reichstag  sur  une  motion  de  M.  de  Kardotî, 
avec  les  modifications  suivantes:  les  droits  minima  du  seigle,  da 
froment  et  de  l'épeautre,  et  de  l'avoine  seraient  ceux  du  projet 
du  gouvernement  (5  mark  5m.  50  pf.  et  5  mark);  un  minimum 
de  droit  était  introduit  pour  l'orge  de  malterie(4mark);  aucun 
minimum  de  droit  n'était  établi  pour  le  bétail  et  la  viande;  les 
machines  et  outils  agricoles  seraient  dégrevés. 

La  loi  porte  la  date  du  25  décembre  1902.  Elle  nest  entrée  en 
vigueur  que  le  l"mars  1900,  en  même  temps  que  les  nouveaux 
traités  de  commerce  qui  avaient  été  négociés  dans  l'intervalle.  Ces 
traités  ont  été  conclus  avec  la  Belgique  (22  juin  1904),  l'Ilalie 
(3  décembre  1904),  la  Roumanie  (5  octobre  1904),  la  Russie 
(28  juillet  1904),    la  Serbie    (29   novembre   1904),   la   Suisse 
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(12  novembre  1904),  l'Autriche-IIongrie  (25janvier  1905),  la  Bul- 
garie (l'^''  août  1905  ^).  Le  terme  en  est  fixé  au  31  décembre  1917, 
sauf  pour  le  traité  avec  l'Autriche-Hongrie;  eu  égard  aux  con- 
ditions particulières  du  compromis  qui  lie  les  deux  parties  de 
cette  monarchie,  il  a  été  convenu  avec  l'Allemagne  que  le  traité 
pourra  être  dénoncé  dès  le  31  décembre  1915. 

Le  nouveau  tarif  conventionnel  allemand  est  applicable  aux 
produits  français,  comme  le  précédent,  en  vertu  du  traité  de 
Francfort.  En  fait,  toutefois,  la  spécialisation  intentionnelle- 
ment minutieuse  des  articles  repris  dans  les  traités  de  l'Alle- 
magne empêche,  dans  certains  cas,  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  de  produire  à  notre  profit  son  effet  naturel  ;  nos  pro- 
duits sont  alors  taxés  suivant  un  tarif  général  dont  beaucoup  de 
droits  ont  été  majorés. 

Pendant  que  s'élaborait  le  tarif  allemand  du  25  décembre  1902, 
la  Suisse  avait  elle-même  revisé  le  tarif  des  péages  fédéraux. 
Elle  y  avait  introduit  des  majorations  dont  le  but  avoué  était  de 
répondre  aux  tarifications  excessives  adoptées  par  la  commission 
des  douanes  du  lleichstag.  La  loi  helvétique,  votée  le  10  oc- 
tobre 1902,  acceptée  par  le  peuple  le  15  mars  1903,  est  entrée  en 
vigueurlel"mars  1906.  Dans  l'intervalle,  la  Suisse  avait  renou- 
velé ses  traités  avec  l'Italie  (13  juillet  1904)  et  avec  l'.Vllemagne 
(19  novembre  1904). 

Le 27  juillet  1905,  le  modus  Vivendi  de  1895  fut  dénoncé  par  la 
France,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  lui  ménageant 
plus  les  mêmes  avantages  qu'au  moment  où  il  avait  été  adopté. 
En  attendant  l'issue  des  négociations  et  eu  égard  aux  majora- 
tions introduites  dans  le  nouveau  tarif  général  helvétique  du 
10  octobre  1902,  et  même  dans  le  tarif  d'usage  résultant  des 
traités  de  commerce  avec  l'Italie  et  l'Allemagne,  les  chambres 
françaises  avaient  voté  une  loi  (21  décembre  1905)  qui  remettait 
en  vigueur  le  tarif  minimum  de  1892  pour  la  plupart  des  arti- 
cles dont  les  droits  d'entrée  avaient  été  réduits  en  1895  et  qui  • 
majorait  même  les  droits  pour  quelques-uns  d'entre  eux.  Les 

1.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  avec  la  Suède  le  8  mai  1906  et 
un  arrangement  commercial  avec  les  Etats-Unis  le  22  avril-2  mai  1907.  Gê 
dernier  a  été  dénoncé  après  la  loi  Payne-Aldrich  et  remplacé  par  un 
nouvel  arrangement  au  mois  de  février  1910  (V.  infra.  p.  378.  note).  Une 
convention  additionnelle  a  été  conclue  avec  la  Suède  en  mars  1911. 
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premières  concessions  faites  par  la  France  furent  incorporées^ 
au  tarif  minimum  par  une  loi  du  13  juillet  1900.  Mais  l'accord 
n'étant  pas  encore  établi,  les  produits  de  la  Suisse  continuèrent 
d'être  soumis  au  tarif  du  21  décembre  1905.  Lorsque  la  conven- 
tion eut  été  signée,  le  20  octobre  1906,  une  nouvelle  loi  du 
21  novembre  1906  mit  le  tarif  minimum  en  concordance  avec 
les  dispositions  de  la  convention  ;  celle-ci  entra  en  vigueur  le 
23  novembre  (décret  du  21  novembre). 

Voici  quelle  est  l'économie  du  nouveau  régime.  La  Suisse  s'est 
engagée  à  admettre  à  des  droits  réduits,  fixés  par  un  tableau 
annexé  à  la  convention,  un  assez  grand  nombre  de  marchandises 
françaises.  La  France  a  accepté  une  obligation  corrélative  pour 
les  marchandises  suisses  énumérées  dans  un  second  tableau. 
Tous  les  autres  articles  sont  admis  :  en  Suisse,  aux  droits  les 
plus  réduits  résultant  des  traités  ci-dessus  mentionnés  avec 
l'Italie  et  l'Allemagne  *  et  du  traité  signé  le  9  mars  1906  avec 
l'Autriche-Hongrie;  en  France,  au  tarif  minimum.  Dans  le  cas  où 
les  droits  viendraient  à  être  relevés  sur  des  produits  énumérés 
dans  les  deux  tableaux  annexes,  les  nouveaux  droits  ne  pour- 
raient être  appliqués  que  douze  mois  après  la  notification  qui  en 
auraitété  faite  à  l'autre  gouvernement.  La  convention  elle-même 
doitdemeurer  en  vigueur  jusqu'àTcxpiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  où  l'une  des  parties  aura  notifié  à  l'autre  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets.  Le  texte,  pris  à  la  lettre,  permet- 
trait de  dénoncer  isolément  l'une  quelconque  des  tarifications 
spéciales  inscrites  dans  les  deux  tableaux;  mais  il  est  trop  clair 
que  l'équilibre  de  l'arrangement  serait  rompu  dans  ce  cas  et 
que  de  nouvelles  négociations  s'imposeraient  sous  peine  de  rup- 
ture. 

La  France  a  rétabli  au  profit  de  la  Suisse,  pour  la  plupart  des 
articles  énumérés,  le  tarif  dont  celle-ci  jouissait  depuis  1895; 
des  réductions  de  droits  expresses  ou  résultant  de  définitions 
nouvelles  des  produits  taxés  ont  été  accordées  pour  le  chocolat 
au  lait  liquide,  les  extraits  de  noix  de  galle  et  de  sumac,  les  fils 
de  coton  pur  glacés,  les  toiles  à  fromage,  les  bandes  de  panse- 
ment, les  mouchoirs  imprimés,  les  articles  de  bonneterie  bro- 

1.  Une  convention  complémcnlairc  a  étu  signée  par  l'Allomagne  et  la 
Suisse  le  30  mai  1908. 
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dés,  les  broderies  à  la  mécanique  sur  tissu  de  coton,  les  montres 
et  mouvements  de  montres  les  machines  et  appareils  frigori- 
fiques pesant  500  kg.  et  plus,  les  clous  de  tapissier  dont  la 
tête  seule  est  en  cuivre  ;  des  augmentations  de  droits  ont  été 
acceptées  par  la  Suisse  sur  les  tissus  de  soie  pure,  les  broderies 
chimiques,  les  machines  dynamo-électriques  de  moins  de 
10  kilogrammes  (précédemment  exemptes  comme  appareils 
scientifiques)  ;  enfin,  pour  les  induits  de  machines  dynamo- 
électriques et  pièces  détachées,  et  pour  les  tresses  et  nattes  à 
l'usage  de  la  chapellerie,  les  droits  ont  été  élevés  pour  certains 
articles,  réduits  pour  certains  autres. 

A  l'entrée  de  la  Suisse,  des  réductions  ont  été  accordées  par 
rapport  à  l'ancien  tarif,  d'usage  sur  les  dattes  (exemptes),  les- 
truffes  (les  fraîches  sont  exemptes),  le  sucre,  l'huile  d'olive,  les 
poissons  séchés,  salés,  marines,  fumés,  le  beurre  salé,  les 
juliennes,  les  pierres  gemmes  non  serties,  les  pièces  détachées 
de  montres  finies,  autres,  les  parfumeries  et  cosmétiques  ;  le 
tarif  des  vins  en  fûts  est  relevé  (8  francs  au  lieu  de  3  fr.  50  cent.)  ; 
même  observation  pour  les  chevaux  et  poulains,  les  bœufs,  les 
veaux  gras,  les  arbres  vivants,  le  liège  ouvré,  les  fils  en  bobines, 
pelottes  ou  échevettes,  la  soie  à  coudre,  à  broder,  pour  passe- 
menterie, la  lingerie  de  soie  autre  que  tricots  et  bonneterie,  les 
corsets,  les  vêtements  de  soie,  les  rideaux,  draperies,  etc.,  de 
soie,  les  fourrures  découpées  et  finies,  autres,  certains  ouvrages 
de^tailleur  et  tourneur  de  pierre,  le  fer  rond  de  moins  de 
7  cent,  '■ji,  le  fer  à  filer  en  torches,  de  6  ail  millimètres,  les 
ressorts  pour  sommiers  en  fer  cuivré,  les  fers  ou  aciers  travaillés 
en  forme  de  fer  à  cheval,  d'enclumes,  d'essieux  pour  voitures, 
barres  de  paratonnerre,  acier  en  forme  de  lime,  rivets,  clous, 
vis,  pointes,  accumulateurs  et  plaques  d'accumulateurs,  élé- 
ments et  piles  électriques,  électrodes  montées,  la  céruse  et  le 
blanc  de  zinc,  l'huile  rouge  de  Turquie,  les  statues  en  fonte  de 
fer  ou  en  zinc  ;  les  anciens  droits  ne  sont  maintenus  que  pour 
quelques  articles;  une  tarification  particulière  a  été  établie  pour 
l'article  nouveau  des  automobiles.  En  résumé,  de  part  et  d'autre, 
le  nouveau  tarif  est  plus  élevé  que  l'ancien  ^ 

1.  Pour  les  soieries.  les  droits  inscrits  dans  la  convention  et  incorporés 
au  tarif  minimum  par  la  loi  du  21  novembre  1906  sont  même  supérieurs  à 
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La  Russie  avait  également  revisé  son  tarif  général.  Elle  élaî 
directement  touchée  par  la  disposition  du  nouveau  tarif  alle- 
mand qui  fixait,  pour  les  céréales,  des  taux  minima  sur  lesquels 
aucune  réduction  ne  pouvait  être  consentie.  Le  tarif  général 
russe  du  13/26  janvier  1903  soumettait  les  produits  fabriqués  à 
un  régime  où  l'on  pouvait  voir  des  intentions  de  représailles  à 
l'égard  de  l'Allemagne,  mais  qui  atteignait  toutes  les  autres 
nations  sans  en  excepter  la  France. 

Entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  les  négociations  furent  diffi- 
ciles. Un  moment  les  pourparlers  furent  rompus,  et  un  accord 
n'intervint  que  le  15-28  juillet  1904,  six  mois  après  le  terme 
normal  de  la  convention  de  1894(31  décembre  1903).  La  nouvelle 
convention  laisse  subsister,  sur  tous  Jes  points  où  elle  ne  la 
modifie  pas,  la  convention  de  1894;  l'une  et  l'autre  doivent  régir 
les  relations  germano-russes  jusqu'au  31  décembre  1917.  La 
Russie  avait  réclamé,  avant  toute  autre  chose,  un  abaissement 
des  droits  sur  les  céréales  au-dessous  des  minima  fixés  par  la  loi 
douanière  allemande.  Elle  ne  l'a  pas  obtenu.  Des  concessions  lui 
ont  été  faites  sur  l'orge  destiné  aux  volailles,  les  huiles  de  grais- 
sage, le  bois  brut  et  équarri  et  sur  plusieurs  autres  articles.  De 
son  coté,  elle  a  maintenu  des  relèvements  de  droits  sur  les 
machines,  les  ouvrages  en  métaux,  les  produits  chimiques;  mais 
elle  a  renoncé  à  la  surtaxe  de  20  p.  "/o  applicable,  en  vertu  du  tarif 
général  de  1903,  aux  importations  par  la  voie  de  terre.  La  préoc- 
cupation des  négociateurs  paraît  avoir  été  de  balancer  exacte- 
ment la  somme  des  droits  supplémentaires  qui  chargerait  de 
part  et  d'autre  les  importations.  La  majoration  des  taxes  a  paru 
admissible,  à  la  condition  que  les  dommages  fussent  réciproques 
et  sensiblement  égaux. 

Le  nouveau  régime  des  produits  allemands  en  Russie  devenait 
applicable  aux  marchandises  françaises  non  reprises  dans  la 
convention  de  1893,  par  l'eiîet  delà  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  inscrite  dans  le  traité  de  commerce  du  20  mars-1  "avril 
1874.  On  vient  de  voir  qu'il  ne  laissait  à  nos  exportateurs  que 


ceux  qui  étaient  perçus,  au  moment  do  l'ouverture  des  négociations,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  février  1899  et,  dans  plusieurs  cas,  à  ceux  qui  résul- 
taient de  la  loi  du  21  décembre  490o.  Cest  ainsi  fjue  déjà,  lors  du  traité 
avec  rilalie,  les  droits  sur  les  vins  avaient  été  augmentés. 
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des  avantages  diminués.  Mais  d'autres  concessions  ont  été  faites 
directement  à  la  France  dans  une  convention  du  16-29  sep- 
tembre 1905,  qui  a  remplacé  la  convention  de  1893  et  qui  est  en 
vigueur  depuis  le  16  février-1*"'  mars  1906.  Des  abaissements 
de  droits,  dont  le  bénéfice  est  également  acquis  aux  produits 
français  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ont 
été,  depuis  lors,  stipulés  dans  les  conventions  signées  par  la 
Russie  avec  l'Autriche-Hongrie  le  2-15  février  1906  et  avec 
l'Italie  le  15-28  juin  1907^;  la  plupart  concernent  des  articles 
non  repris  dans  les  traités  français  et  allemand.  On  sait  déjà  que 
le  traité  avec  l'Allemagne  a  pour  terme  le  31  décembre  1917  ;  le 
traité  avec  l'Italie  doit  avoir  la  même  durée  ;  le  traité  avec  l'Au- 
triche expirera  le  31  décembre  1915. 

Les  articles  repris  dans  la  convention  franco-russe  de  1905 
sont  au  nombre  de  96,  tandis  qu'on  en  comptait  seulement  52 
dans  le  tableau  de  1893.  Les  principaux  sont,  par  ordre  d'im- 
portance, les  vins  et  eaux-de-vie,  les  automobiles,  les  ouvrages 
en  peau  et  en  cuir,  le  tartre,  les  sardines  à  l'huile,  plusieurs 
sortes  de  papier,  les  tuiles  non  vernissées  sans  ornements,  les 
savons,  divers  articles  de  parfumerie,  certains  tissus  de  laine, 
les  encres,  les  tissus  de  soie,  un  certain  nombre  de  fruits  frais, 
les  eaux  minérales,  le  chocolat,  quelques  médicaments  compo- 
sés, les  fromages,  les  boutons  de  nacre,  les  lunettes,  faces-à- 
main,  lorgnons,  lorgnettes.  Parmi  les  marchandises  ci-dessus, 
quelques-unes  ont  bénéficié  de  nouvelles  réductions  en  vertu 
des  conventions  avec  l'/Vutriche-IIongrie  et  l'Italie  ;  ces  mêmes 
conventions  ont  repris  d'autres  produits  qui  figurent  dans  nos 
exportations  en  Russie,  mais  que  la  convention  française  n'avait 
pas  visées.  Au  nombre  des  premières,  on  citera  les  chaussures 
non  dénommées,  achevées  ou  apprêtées,  les  tuiles  non  vernis- 
sées (convention  autrichienne);  parmi  les  secondes,  les  marbres, 
les  huiles  d'olive  (convention  italienne)  -. 

1.  A  ces  conventions  il  faut  ajouter  celle  du  27  juin-9  juillet  1895  avec 
le  Portugal.  Le  traité  de  commerce  avec  la  Serbie  du  15-27  octobre  1892 
contenait  aussi  des  tarifications  conventionnelles  ;  il  a  été  remplacé  par  un 
traité  du  15  février  1907  par  lequel  les  deux  puissances  s'accordent  simple- 
ment le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'effet  de  ces  conven- 
tions peut  cesser  par  une  dénonciation  faite  douze  mois  à  l'avance. 

2.  Il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  compare  les   droits  inscrits  dans  la  ■ 
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De  son  côté,  la  France  a  accordé  à  la  Russie,  en  outre  du  tarif 
minimum,  dont  l'application  résulte  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  inscrite  dans  le  traité  de  1874,  la  consolidation 
de  ce  tarif  minimum  pour  les  produits  russes  ci-après  :  peaux, 
œufs,  froment,  avoine,  orge  et  seigle  en  grains,  légumes  secs, 
pois  pointus,  bois  de  construction  bruts,  équarris  ou  sciés,  bois 
à  brûler,  bois  de  papeterie,  lin  et  chanvre  brut  ou  teille,  son, 
huiles  minérales  et  carton  brut.  La  consolidation  du  régime  de 
ces  marchandises  oblige  le  gouvernement  français,  dans  le  cas 
où  il  en  voudrait  modifier  la  tarification,  à  dénoncer  douze  mois 
à  l'avance  la  convention  de  1905.  Cette  convention  peut  d'ailleurs 
être  dénoncée  indépendamment  du  traité  de  1874,  qui  conserve 
toujours  la  durée  qui  lui  est  propre. 

Des  négociations  avaient  également  été  ouvertes  en  1906  avec 
l'Espagne,  cette  puissance  ayant  revisé  son  régime  douanier  et 
dénoncé  l'accord  de  1894.  Des  deux  tarifs  approuvés  par  le 
décret  royal  du  23  mars  1906  (modifié  par  le  décret  du  23  juin 
suivant)  et  dénommés  «  premier  »  et  «  deuxième  »  tarifs,  le 
premier,  d'après  lequel  sont  taxées  les  provenances  des  pays 
non  contractants,  est  vraiment  prohibitif.  Le  second,  applicable 
aux  marchandises  des  pays  contractants  sauf  une  douzaine 
d'articles  repris  dans  les  conventions  avec  le  Danemark,  la  Nor- 
vège, les  Pays-Bas  et  la  Suède*,  assure  une  protection  très 
élevée  aux  fabriques  espagnoles,  principalement  à  celles  de 
Catalogne  et  de  Biscaye.  Un  traité  de  commerce  avec  la  Suisse, 
du  l*^"^  septembre  1906,  a  consolidé  ou  réduit,  souvent  dans  une 
large  mesure,  les  droits  d'une  centaine  d'articles,  de  catégories 
très  diverses  :  animaux  vivants,  aliments,  fils,  tissus,  produits 
chimiques,  horlogerie,  machines;  il  doit  demeurer  en  vigueur 
jusqu'au  31  décembre  1917.  Nous  avions  demandé,  de  notre 
côté,  des  concessions  pour  les  articles  manufacturés  très  divers 
que  nous  exportons  dans  la  péninsule,  et  dont  la  taxation  était 
fort  majorée,  tandis  que  les  Espagnols   en   réclamaient    pour, 


n 


convention  de  1893  avec  ceux   du  tarif  générai  de  1903  et  dos  conventior 
postérieures,  qu'en  1893  les  droits  de  douane  étaient  fixés  en  roubles  i 
4  francs,  tandis  que  les  droits  actuels  sont  fixés  en  roubles  de  2  fr.  G67. 
1.  Divers  produits  portugais  bénéficient,  en  outre,  d'un  régime  de  favci 
qui  n'est  pas  étendu  aux  provenances  des  autres  pays  conlractanls. 
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leurs  vins.  L'accord  n'a  pu  se  faire.  Le  modus  Vivendi  de  1894 
a  été  alors  rétabli  par  un  échange  de  notes  du2'J  décembre  1906. 
Il  assure  à  la  France  le  bénéfice  du  «  deuxième  tarif  »  et  des 
modérations  résultant  des  traités  avec  le  Danemark,  la  Nor- 
vège, les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Suisse  ;  à  l'Espagne,  la  jouis- 
sance du  tarif  minimum  français. 

Les  traités  ou  conventions  de  commerce  signés  avec  la  Rou- 
manie et  la  Serbie,  en  1893,  et  avec  la  Bulgarie  en  1897  ont  été 
renouvelés  en  1906  et  1907  ;  un  arrangement  a  été  conclu  avec 
la  Suède  le  2  décembre  1908  et  une  déclaration  a  été  échangée 
avec  la  Norvège  le  'iO  février  1909. 

Par  le  traité  du  31  décembre  1905-13  janvier  19G6,  la  Bulgarie 
a  garanti  aux  produits  français,  en  outre  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  des  tarifications  s'appliquant  à  120  ar- 
ticles des  classes  ci-après  :  produits  alimentaires,  poissons, 
céréales,  fruits,  légumes  et  autres  plantes  et  graines,  boissons, 
sucre  et  produits  sucrés,  huiles,  graisses,  cire  et  leurs  produits, 
huiles  aromatiques,  essences  et  objets  de  toilette,  tanins  et  ma- 
tières tinctoriales,  médicaments,  vannerie,  minéraux,  argiles  et 
leurs  produits,  papiers,  cartons,  peaux  et  ouvrages  en  peau  et  en 
cuir,  soies  et  articles  en  soie,  laines,  poils  d'animaux  et  ouvrages 
en  ces  matières,  coton  et  articles  en  coton,  lin,  jute  et  autres 
matières  textiles,  vêtements,  objets  de  parure,  etc.,  voitures, 
ouvrages  et  objets  non  dénommés.  Les  conventions  dont  le 
bénéfice  est  acquis  à  la  France  par  l'effet  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  sont  les  traités  avec  l'Allemagne 
(l"aoûtl905),l'italie(13janvierl908)etlaBelgique(29aoûtl908). 

De  son  côté,  la  France  applique  aux  produits  bulgares  le  tarif 
minimum.  Le  traité  devait  demeurer  en  vigueur  jusqu'au 
28  février  1911.  Toutefois,  le  gouvernement  français  pouvait 
dénoncer,  par  une  déclaration  notifiée  douze  mois  à  l'avance,  la 
clause  en  vertu  de  laquelle  les  produits  bulgares  jouissent  du 
tarif  minimum;  en  pareil  cas,  le  tarif  spécial  applicable  aux 
marchandises  françaises  aurait  cessé  simultanément  d'être  en 
vigueur.  Depuis  le  28  février  1911,  le  traité  se  proroge  d'année 
en  année,  faute  de  dénonciation  douze  mois  à  l'avance. 

Les  dispositions  de  la  convention  signée  avec  la  Serbie  le 
23  décembre  1906-5  janvier  1907  sont  analogues.  134  articles 
Ar\au.\é.  —  Commerce.  24 
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français  sont  repris  dans  le  tableau  annexé  à  la  convention  : 
fruits,  graines  oléagineuses,  plantes,  laines,  huiles,  boissons,  bis- 
cuits, pâtes,  condiments,  conserves,  médicaments,  produits  clii- 
miques,  parfumerie,  rubans,  tissus  de  soie,  broderies,  passemen- 
teries, vêtements,  lingerie,  chapeaux,  chaussures,  corne,  cellu- 
loïd, papiers,  lunetterie,  caractères  d'imprimerie,  vélocipèdes,, 
automobiles.  Les  autres  sont  taxés  aux  droits  les  plus  réduits.  Les 
produits  serbes  doivent  être  soumis  en  France  au  tarif  mini- 
mum. Le  traité  doit  demeurer  exécutoire  jusqu'au  18-31  dé- 
cembre 1917,  sauf  prorogation  d'année  en  année  faute  de 
dénonciation  douze  mois  à  l'avance.  Le  gouvernement  fran- 
çais peut  faire  cesser  l'application  du  tarif  minimum  par  une 
dénonciation  douze  mois  à  l'avance  ;  en  pareil  cas,  les  mar- 
chandises françaises  dénommées  dans  le  tarif  spécial  annexé 
à  la  convention  perdraient  simultanément  le  bénéfice  de  ce 
tarif. 

La  convention  du  6  mars  1907  avec  la  Roumanie  assure  des 
réductions  ou  des  consolidations  de  droits  à  77  articles  français 
des  catégories  ci-après  :  pâtés,  poissons  conservés,  huiles,  con- 
diments, vins  et  eaux-de-vie,  bonbons,  chapeaux,  tissus,  papiers, 
coutellerie,  appareils  électriques,  automobiles,  médicaments, 
parfumerie,  etc.  Les  autres  sont  taxés  aux  droits  les  plus  réduits  ; 
cette  disposition  nous  assure  le  bénéfice  des  traités  conclus  avec 
la  Turquie,  le  30  juillet-12  août  1901,  avec  l'.VUemagne,  le 
28  septembre-8  octobre  1904,  avec  la  Grande-Bretagne,  le 
18-31  décembre  1905,  avec  la  Belgique,  le  23  raai-5  juin  1906, 
avec  l'Italie,  le  22  novembre-5  décembre  1906.  Les  produits  rou- 
mains sont  admis  au  bénéfice  du  tarif  minimum,  avec  consoli- 
dation des  droits  actuels  pour  les  blés  et  avoines  en  grains,  les 
légumes  secs  en  grains,  trois  sortes  de  bois  communs  et  les 
huiles  minérales.  La  convention  est  conclue  sine  die,  avec  faculté 
de  dénonciation  douze  mois  à  l'avance. 

L'arrangement  commercial  signé  le  2  décembre  1908  avec  la 
Suède  modifie  le  régime  des  vins  non  mousseux  en  fûts,  conte- 
nant jusqu'à  14  p.  %  d'alcool  inclusivement.  La  déclaration 
échangée  avec  la  Norvège  le  20  février  1909  consolide,  pour  les 
spiritueux  de  toutes  sortes  ainsi  que  pour  les  vins  en  bouteilles 
mousseux  et  autres^  les  droits  du  tarif  minimum  norvégie 
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réduit  les  droits  sur  les  vins  en  fûts  ou  cruches  contenant  jus- 
qu'à 14  p.  "/o  d'alcool  inclusivement. 

Enfin,  un  modus  vivendi  provisoire  a  été  convenu  entre  la 
France  et  le  Portugal,  par  des  lettres  échangées  le  17  févrierl9H 
(décret  du  20  février).  Le  Portugal  nous  accorde  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  résultant  de  ses  conventions  avec 
la  Russie,  la  Norvège,  la  Suède,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  et, 
en  outre,  des  tarifs  réduits  sur  diverses  marchandises  :  pommes 
de  terre  de  semence,  acier  forgé  ou  laminé  brut,  extraits  pour 
la  teinture,  substances  pour  la  médecine  et  la  parfumerie  non 
spécialement  dénommées,  rubans  et  galons  de  soie  mélangée, 
tissus  de  soie  pure  non  spécialement  dénommés,  instruments 
et  appareils  pour  les  arts  et  métiers,  l'agriculture  et  le  jardi- 
nage non  spécialement  dénommés,  automobiles,  automo- 
biles de-  traction  ou  de  transport  de  charges,  châssis  avec 
moteurs,  vélocipèdes,  motocycles,  bandages  de  cuir  pour 
roues,  caoutchouc  et  gutta-percha  et  chambres  à  air,  gravures 
et  estampes  d'une  couleur  et  lithographies,  livres  et  brochures 
en  langue  étrangère,  brochés  ou  en  feuilles,  atlas  et  cartes 
géographiques  en  langue  étrangère,  spécialités  pharmaceuti- 
ques, corsets.  La  France  accorde  en  échange  le  tarif  minimum 
en  France  et  en  Algérie  aux  marchandises  originaires  du  Por- 
tugal et  des  îles  adjacentes  de  Madère,  Porto-Santo  et  des  Açores. 
Les  négociatioas  doivent  continuer  en  vue  de  la  conclusion  d'un 
accord  définitif. 

Le  tarif  minimum  est  donc  applicable  depuis  1911  à  tous  les 
pays  de  l'Europe  sans  exception. 


II. 

NÉGOCIATIONS  AVEC  LES  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

En  dehors  de  l'Europe,  le  tarif  minimum  a  été  accordé  inté- 
gralement à  plusieurs  puissances  qui  jouissaient  avant  18i)2  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  sont  la  Tripolitaine, 
dépendance  de  la  Turquie  ;  Chypre,  considérée  au  point  de  vue 
douanier  comme  une  dépendance  asiatique  de  la  Turquie  ;  l'É- 
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gypte,  d'abord  traitée  comme  province  turque,  mais  avec  qui 
une  convention  spéciale  a  été  signée  le  26  novembre  1902  ;  la 
Perse  ^  liée  avec  la  France  par  un  traité  perpétuel  d'amitié  et 
de  commerce  du  12  juillet  1855  stipulant  le  traitement  réci- 
proque de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  le  Maroc,  dont  le  privi- 
lège, confirmé  par  l'accord  commercial  du  26  octobre  1892, 
remontait  au  traité  du  28  mai  1767  complété  par  les  articles 
additionnels  du  28  mai  1825  et  la  convention  du  10  sep- 
tembre 1844  ;  la  République  Argentine,  à  qui  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  déjà  garanti  par  le  traité  du  10  juil- 
let 1853  fut  maintenu  par  la  convention  additionnelle  du 
19  août  1892  ;  la  République  Dominicaine  i,  qui  tenait  le  même 
bénéfice  du  traité  du  9  septembre  1882  et  de  l'acte  additionnel 
du  0  juin  1886  ;  le  Mexique  S  dont  le  traité  contenant  les  mêmes 
stipulations  datait  du  27  novembre  1886. 

Des  conventions  ont  été  signées,  sur  la  même  base  du  traite- 
ment réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée,  avec  la  Colom- 
bie (30  mai  1892),  l'Uruguay  (4  juillet  1892  et  protocole  du 
24  juin  1898),  le  Paraguay  (21  juillet  1892),  la  Bolivie  (15  sep- 
tembre 1892)  ^,  le  Japon  (traité  du  4  août  1896  et  convention 
complémentaire  du  25  décembre  1898),  l'Equateur  (30  mai  1898) 
et  le  Venezuela  (19  février  1902).  La  nouvelle  république  de 
Panama  bénéficie  des  stipulations  de  la  convention  du 
30  mai  1892  avec  la  Colombie. 

Les  conventions  conclues  avec  les  pays  d'Afrique,  d'Amérique 
et  d'Asie  énumérés  ci-dessus  leur  accordent  le  tarif  minimum 
dans  son  entier.  II  n'a  été  concédé  au  contraire  à  d'autres  puis- 
sances extra-européennes,  que  pour  un  certain  nombre  de  leurs 
productions  limitativement  dénommées. 

Tel  fut  le  cas,  dès  le  début  de  l'application  du  régime  douanier 
de  1892,  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  pour  le  Canada. 


i.  Les  traités  avec  la  Perse,  la  République  Dominicaine  et  le  Mexique 
n'ayant  jamais  été  dénoncés,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  leur  a  étéacqui^ 
dès  1892  sans  convention  nouvelle. 

2.  Le  tj'aité  avec  la  Bolivie  a  élé  dénoncé  et  n'a  pas  été  renouvelé. 

3.  Le  traité  est  conclu  pour  douze  années;  entré  en  vigueur  le  4  août 
189U,  il  expire  en  1911. 
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Le  tarif  Mac-Kinley,  du  i®""  octobre  1890,  alors  en  vigueur  aux 
États-Unis,  était  extrêmement  élevé  et  ne  ménageait  guère  les 
produits  français.  Néanmoins,  il  affranchissait  de  droits  d'entrée 
les  sucres  et  mélasses,  le  café,  le  thé  et  les  peaux  brutes  non 
préparées,  en  réservant  au  président  le  pouvoir  de  suspendre 
cette  franchise  à  l'égard  des  pays  dans  lesquels  les  provenances 
des  États-Unis  seraient  soumises  à  des  taxes,  qui,  eu  égard  à 
l'exemption  accordée  aux  produits  précités,  pourraient  être  con- 
sidérées comme  contraires  à  une  équitable  réciprocité.  Cette  dis- 
position visait  surtout  les  républiques  sud-américaines.  Elle 
contenait,  en  quelque  sorte,  le  résidu  des  projets  d'annexion 
douanière  qui  venaient  d'échouer  à  la  conférence  pan-américaine 
de  Washington  .(18  novembre  1889-19  avril  1 890j.  Sous  la  menace 
des  représailles  qu'elle  annonçait,  des  arrangements  furent 
signés  en  1891  et  1892  par  le  Brésil,  la  République  Domini- 
caine, le  Salvador,  le  Guatemala,  le  Nicaragua,  le  Honduras, 
l'Espagne  pour  Cuba  et  Porto-Rico,  l'Angleterre  pour  ses  An- 
tilles. L'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie,  grandes  exportatrices 
de  sucre  aux  États-Unis,  leur  accordèrent  de  même  des  réduc- 
tions de  droits. 

La  France  envoyait  alors  aux  États-Unis  des  peaux,  des 
sucres  et  des  mélasses  dont  la  valeur  moyenne  fut  évaluée 
par  les  deux  gouvernements,  en  se  basant  sur  les  chiffres  de 
la  statistique  américaine,  à  7  millions  de  francs  pour  les  peaux 
et  à  2  millions  pour  les  sucres  et  mélasses.  Il  fut  entendu  que 
la  réciprocité  commerciale  visée  par  l'article  3  de  la  loi  Mac- 
Kinley  serait  satisfaite  par  la  concession  du  tarif  minimum 
pour  les  conserves  de  viande  en  boîtes,  les  fruits  de  table  frais, 
les  fruits  de  table  secs  ou  tapés  à  l'exception  des  raisins  secs, 
les  bois  communs  bruts,  équarris  ou  sciés,  les  pavés  en  bois 
débités  en  morceaux,  les  merrains,  le  houblon,  les  poires  et 
pommes  écrasées,  articles  dont  l'importation  américaine  en 
France  représentait  une  valeur  sensiblement  égale  à  celle  de 
l'importation  française  aux  États-Unis  en  peaux  et  en  sucres 
et  mélasses.  Une  loi  du  27  janvier  1893  autorisa  le  gouverne- 
ment à  leur  appliquer  le  tarif  minimum.  Peu  de  mois  après, 
la  loi  du  30  juin  1893  sur  le  régime  des  huiles  minérales  ayant 
permis  d'accorder  le  tarif  minimum  aux  pétroles  des  pays  qui 
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Réjouissaient  pas  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
il  fut  usé  de  cette  faculté  au  profit  des  États-Unis  par  un  décret 
du  7  juillet  1893. 

En  1898,  un  nouvel  arrangement  confirma  avec  quelques 
modifications  l'entente  de  1893. 

Du  côté  américain,  les  conditions  de  la  réciprocité  douanière 
avaient  changé.  Le  tarif  Wilson-Gorman,  du  28  août  1894,  n'avait 
pas  reproduit  la  clause  par  laquelle  le  tarif  Mac-Kinley  exemp- 
tait les  sucres  importés  des  pays  à  l'entrée  desquels  les  produits 
américains  n'étaient  pas  l'objet  d'une  discrimination  injuste. 
A  son  tour,  le  tarif  Dingley,  du  24  juillet  1897,  avait  taxé  les 
peaux  et  relevé  le  taux  de  la  surtaxe  des  sucres  primés,  déjà 
prévue  parle  tarif  Mac-Kinley  et  généralisée  par  le  tarif  Wilson- 
Gorman,  jusqu'au  montant  de  la  prime  dont  ils  bénéficiaient  ; 
pour  le  calcul  de  la  surtaxe  des  sucres  français,  les  circulaires 
du  Trésor  tenaient  compte,  non  seulement  des  primes  directes 
de  sortie  instituées  par  notre  loi  du  7  avril  1897,  mais  encore 
des  bonifications  ménagées  aux  producteurs  par  le  mode  d'as- 
siette de  l'impôt  intérieure  Mais  l'article  3  de  la  loi  Dingley,  à 
défaut  de  la  franchise  des  peaux  et  des  sucres,  permetUiit  de 
nous  offrir  un  tarif  réduit  sur  le  tartre  brut  et  les  lies  de  vin 
brutes,  les  eaux-de-vie  et  autres  spiritueux,  le  Champagne  et 
autres  vins  mousseux,  les  vins  non  mousseux  et  vermouths,  les 
peintures  à  l'huile,  aquarelles,  pastels,  dessins  à  la  plume  et  à 
l'encre,  sculptures;  le  président  était  autorisé  à  appliquer  ce 
tarif,  au  lieu  du  tarif  ordinaire,  aux  produits  des  pays  qui 
accorderaient  aux  articles  manufacturés  des  Etats-Unis  des 
concessions  équivalentes-.  En  exécution  d'un  arrangement' 
du  28  mai  1898,  un  décret  de  la  môme  date,  maintint  à  titre 

\.  V.  ivfra,  chap.  xiv,  p.  481  cl  suiv. 

2.  L'article  3  organisait  en  outre  un  système  tic  réciprocitû  scniblable  à 
celui  (lu  tarif  Mac-Kinley  pour  lo  café,  le  thé,  les  fèves  tonka  et  la  vanille; 
ces  denrées,  exemples  en  principe,  pouvaient  ôtre  taxées  à  l'importation 
des  pays  (jui  soumettraient  les  produits  agricoles  ou  manufacturés  des 
États-Unis  à  des  impôts  ou  reatrictions  contraires  à.  une  énuilable  récipro- 
cité. 

3.  D'autres  arrangements  furent  sigm-s  avec  le  Portugal  (29  mai  1899), 
l'Allemagne  liO  juillet  1900  et  ii  avril  1907),  lllalie  (8  février  1900  et  2  mars 
190'.)),  la  Suisse  (janvier  1906),  rjvspagne  (27  aoûtl90G  et  20  février  1909),  la 
Bulgarie  (15  septembre  1906),  l'Angleterre  (19  novembre  1907),  les  Pays-Bas 
(12  &OÙI  1908). 
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provisoire  le  bénéfice  du  tarif  minimum  aux  produits  énumérés 
dans  la  loi  du  27  janvier  1893  ;  il  y  admit  aussi  provisoirement, 
en  usant  de  l'autorisation  expresse  d'une  loi  du  5  avril  1898, 
les  charcuteries  fabriquées  et  le  saindoux,  dont  le  régime  venait 
d'être  modifié  par  cotte  loi;  une  proclamation  du  président  des 
Etats-Unis,  du  30  mai  1898,  rendit  applicables  aux  produits  de 
ia  France,  de  l'Algérie  et  des  colonies  le  tarif  réduit  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  Dingley.  L'arrangement  de  1898  ne  visait  pas 
les  huiles  minérales  américaines  ;  elles  continuèrent  d'être 
admises  en  France  aux  droits  les  plus  réduits  en  vertu  du 
décret  du  7  juillet  1893. 

Le  président  des  États-Unis  était,  en  outre,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  Dingley  à  conclure,  dans  les  deux  années  de  la 
mise  en  vigueur  du  tarif,  des  conventions  dont  la  durée  ne  devait 
pas  dépassercinq  années;  il  pouvait,  par  ces  conventions,  accor- 
der soit  des  réductions  de  droits  allant  jusqu'à  20  p.  "/„,  soit  la 
consolidation  desexemptionsprévuesau  tarif,  soitmême, pourvu 
qu'il  s'agît  de  produits  naturels  dont  les  similaires  n'existent  pas 
aux  États-Unis,  des  exemptions  nouvelles.  Ces  traités  devaient 
être  non  seulement  soumis  au  sénat,  selon  la  règle  constitu- 
tionnelle, mais  encore  être  approuvés  par  le  congrès.  Des  traités 
furent  conclus  dans  ces  conditions  avec  la  France,  le  24  juillet 
1899,  avec  la  République  Argentine,  la  Grande-Bretagne  pour 
plusieurs  de  ses  Antilles,  également  on  juillet  1899,  avec  le  Nica- 
ragua, en  octobre  de  la  même  année,  avec  le  Danemark  pour  l'île 
de  Sainte-Croix  et  avec  la  République  Dominicaine,  en  juin  1900, 
avec  l'Equateur,  en  juillet  1900.  Le  traité  du  24  juillet  1899 
admettait  au  tarif  minimum  la  plupart  des  marchandises  améri- 
caines et  faisait  profiter  les  marchandises  françaises  d'impor- 
tantes réductions.  Mais  ce  traité  n'a  jamais  été  ratifié,  pas  plus 
que  les  autres  traités  de  commerce  signés  par  les  États-Unis  en 
1899  et  1900,  le  sénat  américain  où  prévalait  l'ultra-protection- 
nisme  s'étant  systématiquement  abstenu  d'examiner  ces  actes 
diplomatiques. 

Les  relations  commerciales  franco-américaines  demeurèrent 

donc  régies  par  l'arrangement  de  1898.  Un  arrangement  com- 

^plémentaire  du  20  août  1902  étendit  aux  produits  de  l'Algérie 

importés  aux  États-Unis,  aux  produits  de  la  France,  delà  Corse 
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et  de  l'Algérie  importés  à  Forto-Ilico  et  aux  produits  de  Cette  île 
importés  en  France  et  en  Algérie  les  avantages  réciproques 
accordés  au  commerce  franco-américain  par  l'arrangement  de 
1898'.  Enfin,  un  accord  additionnel  aux  arrangements  de  1898 
et  de  1902,  signé  le  i8  janvier  1908,  consacra  la  concession  déjà 
faite,  mais  à  titre  provisoire  et  par  des  actes  unilatéraux  :  aux 
Etats-Unis,  du  tarif  minimum  des  huiles  minérales  établi  par  la 
loi  du  30  juin  1893  (décret  du  7  juillet  1893);  aux  États-Unis  et  à 
Porto-Rico,  du  tarif  minimum  des  denrées  coloniales  (autres 
que  le  sucre  et  ses  dérivés  et  que  les  tabacs)  introduit  dans  notre 
système  douanier  par  les  lois  du  24  février  et  du  17  juillet  1900^ 
(décret  du  29  août  1900,  du  20  août  1902  et  du  21  février  1903). 
Il  résultait  de  l'accord  que  les  avantages  faits  en  France  aux 
huiles  minérales  américaines  et  aux  denrées  coloniales  amé- 
ricaines et  portoriciennes  avaient  pour  contre-partie  les  réduc- 
tions de  droits  appliquées,  aux  États-Unis  et  h  Porto-Rico,  aux 
vins  de  Champagne  et  autres  vins  mousseux  français;  les  deux 
gouvernements  se  réservaient  la  faculté  de  révoquer  à  leur  dis- 
crétion ces  concessions  réciproques,  dans  le  cas  où  des  droits 
additionnels  qu'ils  jugeraient  injustes  seraient  imposés  aux 
produits  français  par  les  États-Unis,  aux  produits  américains 
par  la  France. 

Les  arrangements  de  1898,  1902  et  1908  furent  dénoncés  par 
les  États-Unis,  pour  le  31  octobre  1909,  à  la  suite  de  la  mise  en 
vigueur  d'un  nouveau  tarif  douanier,  le  tarif  Payne-Aldrich  du 
5  août  190'.».  Un  décret  du  20  août  1909  soumit  en  conséquence 
au  tarif  général  à  partir  du  l*' novembre  1909  tous  les  produits 
américains  importés  en  France. 

Le  nouveau  tarif  douanier  des  États-Unis  était  tel  qu'on  pou-  | 
vait  l'attendre  du  parti  républicain,  vainqueur  aux  élections  de 
1908  Le  piogramme  foimulé  par  la  convention  républicaine 
de  Chicago  du  18  juin  1898  réclamait  un  double  tarif:  un  tarif 
maximum  et  un  tarif  minimum.  Le  premier  devait  être  appli- 
cable h  titre  de  représailles.  Le  second  devait  assurer  une  pro- 
tection normale;  on  entendait  par  là  une  protection  compcn- 

1.  L'arrangement  de  1898  ne  visant  pa.s  les  huiles  minérales,  celles  qui 
pourraient  provenir  de  Porto-Rico  auraient  été  soumises  au  tarif  général. 

2.  V.  infra,  p.  383. 
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sant  l'inégalité  du  prix  de  revient  entre  le  pays  et  l'étranger  et 
ménageant,  en  outre,  un  profit  raisonnable  aux  producteurs 
nationaux.  Le  tarif  minimum  de  la  loi  Payne-Aldrich  n'est  pas 
autre  chose  que  les  taxes  spécifiques  ou  ad  valorem  qui  y  sont 
inscrites  comme  droits  d'entrée  pour  chaque  marchandise;  le 
tarif  maximum  est  formé  de  ces  mêmes  taxes  augmentées  d'une 
surtaxe  de  25  p.  "/o  de  la  valeur  des  marchandises.  Sont  soumis 
de  plein  droit  au  tarif  maximum,  à  l'entrée  des  États-Unis  et  de 
leurs  possessions  (les  îles  Philippines  et  les  îles  de  Guam  et  de 
Tutuila  exceptées),  les  produits  des  pays  auxquels  une  procla- 
mation du  président  n'aura  pas  déclaré  applicables,  à  titre  de 
tarif  minimum,  les  droits  d'entrée  déterminés  parla  loi  Payne- 
Aldrich  pour  chaque  marchandise.  Le  président  pourra  con- 
tinuer cette  faveur  à  ces  pays,  aussi  longtemps  qu'il  demeurera 
convaincu  que  leur  gouvernement  accorde  aux  produits  de 
l'Union  un  traitement  réciproque  et  équivalant  aux  conces- 
sions accordées  par  le  tarif  minimum  des  Etats-Unis. 

Les  droits  qui  constituent  le  tarif  minimum  lui-même  sont, 
dans  bien  des  cas,  supérieurs  aux  droits  d'entrée  déjà  excessifs 
de  la  loi  Dingley.  Des  avantages  que  celle-ci  offrait  aux  pays 
européens  et  particulièrement  à  la  France,  en  vue  d'en  recevoir 
l'équivalence  —  tarif  réduit  du  tartre  brut  et  des  lies  de  vin 
brutes,  des  eaux-de-vie  et  autres  spiritueux,  des  champagnes  et 
autres  vins  mousseux,  des  vins  non  mousseux  et  vermouths,  des 
peintures,  dessins  et  sculptures  —  il  ne  reste  que  le  droit  de 
5  p.  7o  sur  les  peintures,  dessins  et  sculptures.  Les  droits  sur  les 
eaux-de-vie,  les  champagnes  et  autres  vins  mousseux,  les  vins 
non  mousseux  et  vermouths,  sont  majorés  même  par  comparai- 
son avec  le  fort  tarif  de  la  loi  Dingley.  Les  droits  sur  plusieurs 
autres  articles  fournis  en  quantités  importantes  par  le  commerce 
français  sont  sensiblement  relevés  :  tissus  de  soie,  plumes  de 
parure,  ouvrages  de  modes  et  fleurs  artificielles.  Pour  d'autres, 
tels  les  gants  de  peau  dont  la  tarification  n'est  pas  rehaussée, 
l'effet  protecteur  du  droit  sur  le  produit  fabriqué  est  accentué  par 
l'exemption  ou  par  l'abaissement  de  droit  accordé  à  la  matière 
première. 

On  a  dit  de  ce  tarif,  en  Amérique  même,  que,  pour  obtenir 
des  faveurs  de  l'Europe,  il  remplaçait  les  avances  des  lois  anté- 
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rieuresparla  menace  du  a  gros  bâton»  {big  stick)  de  son  article  2. 
L'argument  n'est  pas  sans  réplique.  En  France  précisément, 
la  revision  du  tarif  des  douanes  pendante  devant  les  chambres 
pouvait  ménager  des  surprises  désagréables  au  commerce  amé- 
ricain. [Jne  rupture  a  été  cependant  évitée.  La  France  a  consenti 
à  accorder  aux  Etats-Unis,  en  échange  de  leur  tarif  minimum, 
son  tarif  minimum  revisé  par  la  loi  du  i'9  mars  1910  pour 
92  espèces  de  marchandises,  et  à  maintenir  pour  23  autres 
«spèces  le  tarif  général  antérieurement  en  vigueur.  Ces  conces- 
sions ont  été  autorisées  par  une  loi  du  29  nriars  1910,  qui  porte 
par  conséquent  la  même  date  que  la  loi  de  revision  du  tarif 
des  douanes  et  qui  a  été  appliquée,  comme  cette  dernière,  à 
partir  du  l^'  avril  1910.  On  retrouve  parmi  les  produits  améri- 
cains admis  au  tarif  minimum  les  articles  qui  figuraient  déjà 
dans  les  arrangements  antérieurs.  Il  s'y  ajoute,  comme  on  l'a 
vu,  beaucoup  d'autres  marchandises  ;  un  grand  nombre  appar- 
tiennent à  la  classe  des  fabrications  ;  celles  en  faveur  des- 
quelles survit  l'ancien  tarif  général  font  presque  toutes  partie 
de  cette  même  classe. 

On  a  donc  été  plus  large  vis-à-vis  des  Ktals-Unis  qu'on  ne 
l'avait  jamais  été,  au  moment  même  où  ils  retiraient  les  con- 
cessions qu'ils  avaient  précédemment  faites.  Le  principe  de 
l'équivalence  des  avantages  réciproquement  consentis  a  été 
abandonné.  On  ne  doit  pas  le  regretter.  Ce  qui  importait 
pour  nous,  étant  donné  que  notre  résistance  et  les  représailles 
dont  nous  aurions  pu  l'appuyer,  n'auraient  pas  amené  plus 
de  modération  dans  la  politique  protectionniste  des  Etats- 
Unis,  c'était  d'obtenir  le  môme  traitement  que  nos  concur- 
rents ^  Il  est  assurément  fâcheux  que  l'égalité  de  taxation  ait 
été  réalisée  dans  un  tarif  exagéré  au  lieu  de  l'être  dans  un 
tarif  raisonnable,  car  il  en  résulte  une  restriction  des  débou- 
chés. Du  moins  ne  nous  sommes-nous  pas  infligé  à  nous-mêmes 
le  dommage  supplémentaire  de  la  cherté  des  marchandises 

\.  L'Allcmagno  en  particulier,  qui  avait  accordé  au.v  Élat.^-Unis  par 
l'arrangeinent  de  i907  le  bénélice  d'un  fîrand  nombre  de  tarifications  con- 
ventionnelles, leur  a  concédé,  avec  une  certaine  liàte,  par  un  nouvel  arran- 
gement (loi  alleinande  du  5  lévrier  l'JdO)  à  partir  du  8  lévrier  l'JlO,  tout  son 
tarif  conventionnel.  Le  tarif  minimum  américain  est  actuellement  appli- 
cable à  tous  les  pays  «itrangers. 
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américaines  que  nous  aurions  surtaxées  par  mesure  de  rétor- 
sion. Les  Etats-Unis  se  sont  fait  tort  à  eux-mêmes  en  opposant 
aux  importations  des  obstacles  qui  ont  fait  enchérir  grande- 
ment le  prix  de  leurs  consommations.  Le  mouvement  qui  s'est 
produit  contre  le  tarif  Payne-Aldrich  et  contre  le  parti  républi- 
cain montre  que  la  nation  américaine  en  a  eu  le  sentiment. 

Un  arrangement  commercial  avait  été  signé  avec  le  Canada  S 
le  6  février  1893,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  l'ac- 
cord avec  les  États-Unis.  L'arrangement  supprimait  en  notre 
faveur,  sur  les  vins  non  mousseux  titrant  au  plus  15  degrés  cen- 
tésimaux, et  sur  tous  les  vins  mousseux,  une  surtaxe  de  30  p.  % 
ad  valorem,  réduisait  de  moitié  les  droits  sur  le  savon  de  Mar- 
seille, les  noix,  amandes,  prunes  et  pruneaux,  et  assurait  d'une 
manière  générale  aux  productions  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  colonies  françaises  la  jouissance  de  tout  avantage  accordé, 
en  matière  de  commerce  ou  de  tarif,  à  un  Etat  tiers.  Le  tarif 
minimum  devenait  applicable  aux  produits  canadiens  ci-après  : 
conserves  de  viandes  en  boites,  lait  concentré  pur,  poissons 
frais  d'eau  douce,. anguilles,  poissons  conservés  au  naturel, 
homards  et  langoustes  conservés  au  naturel,  pommes  et  poires 
de  table  et  à  cidre  et  à  poiré  fraîches,  sèches  ou  tapées,  fruits  de 
tables  conservés  autres,  bois  communs  bruts,  équarris  ou  sciés, 
pavés  de  bois  débités  en  morceaux,  merrains,  pâtes  de  cellu- 
lose, extrait  de  chàtaigner  et  autres  sucs  tannins  liquides  ou 
concrets  extraits  des  végétaux,  papiers  autres  que  de  fantaisie, 
à  la  mécanique,  peaux  préparées,  seulement  tannées,  lissées  ou 
mégissées,  autres,  entières,  bottes,  bottines  et  souliers,  sièges 
en  bois  commun,  meubles  autres  qu'en  bois  courbé,  autres  que 
sièges,  massifs  en  bois  commun,  lames  de  parquet  rabol^es, 
rainées  et  (ou)  bouvetées,  en  sapin  ou  bois  tendre,  bâtiments  de 
mer  en  bois.  La  France  promettait  au  Canada,  pour  ces  mêmes 
produits,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces  enga- 
gements réciproques  étaient  contractés  sine  die  et  devaient 
demeurer  exécutoires  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  douze 


1.  L'arrangement  était  conclu,  au  nom  de  la  reine- du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  l'ambassadeur  britannique  à  Paris  et  le 
baut-commissaire  du  Canada  à  Londres  ;  il  ne  devait  devenir  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  parlement  du  Dominion, 
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mois  après  leur  dénonciation  ;  toutefois,  dans  le   cas  où 
Canada  aurait  relevé  le  tarif  des  vins,  le  gouvernement  français 
se   réservait  le  droit  de  faire  cesser  immédiatement,  par  une 
dénonciation,  les  effets  de  l'arrangement. 

Un  principe  nouveau  a  été  introduit  en  4897  dans  la  politique 
commerciale  du  Dominion.  Jusqu'alors,  le  protectionnisme 
canadien  *  n'épargnait  pas  les  produits  anglais.  lis  bénéficient 
désormais  d'un  régime  de  préférence^. 

Une  loi  canadienne  de  juin  1897  établissait,  à  côté  du  tarif 
général,  un  tarif  de  faveur,  comportant  des  réductions  dont  la 
quotité  devait  être  de  8  p.  7o  jusqu'au  !«' juillet  1898  et,  h  par- 
tir de  cette  date,  de  23  p.  %.  et  qui  serait  accordé  aux  pays  qui 
traiteraient  aussi  favorablement  les  produits  du  Canada.  Tel 
était  le  cas  de  la  métropole,  dont  le  tarif  libre  échangiste  n'at- 
teint aucune  des   marchandises  canadiennes.   Le  bénéfice  du 
régime  appliqué  à  l'Angleterre  fut  aussitôt  réclamé  par  la  Bel- 
gique et  par  l'Allemagne,  en  vertu  des  traités  du  23  juillet  1862 
et  du  30  mai  1865,  aux  termes  desquels  les  produits  belges  et 
ceux  du  Zollverein  ne  devaient  pas  payer,  dans  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
imposés  aux  produits  britanniques  similaires.  Les  deux  traités 
furent  dénoncés  le  30  juillet  1897,  à  la  demande  du  Canada, 
appuyée  par  une  résolution  unanime  de  la  conférence  des  pre- 
miers ministres  des  colonies  alors  réunie  à  Londres.  L'arrange- 
ment franco-canadien  de  1893  n'aurait  pas  permis  à  la  France 
d'émettre  une  prétention  analogue,  car  il  ne  garantissait  aux 
produits  français  que  la  jouissance  des  avantages  concédés  h  un 
État  tiers.  Mais  dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  bri- 
tanniques, la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
était  rédigée  dans  des  termes  qui  exposaient  l'Angleterre  et  le 
Canada  à  des  réclamations  semblables  à  celles  de  l'Allemagne 
et  de  la  Belgique.  Or  le  Canada  voulait  constituer  un  régime  de 
préférence  au  profit  exclusif  de  la  métropole,  dans  l'espoir  d'en- 
traîner celle-ci  à  favoriser  à  son  tour  les  importations  cana- 
diennes en  taxant  les  produits  étrangers  similaires  h  leur  entrée 


1.  Les  tarifs  canadiens  sont  nettement  protecteurs  depuis  1879. 

2.  V.  Viallate,  La  crise  anglaise.  Impérialisme  et  protection,  Paris,  Dî 
rie,  1905. 
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dans  le  Royaume-Uni.  Une  loi  du  13  juin  1898  modifia  en  con- 
séquence la  formule  de  la  loi  de  1897.  La  réduction  d'un  quart 
sur  le  tarif  général  fut  accordée  expressément  et  limitativement 
à  l'Angleterre  et  aux  colonies  et  possessions  anglaises  dont  le 
régime  douanier  procurerait  un  avantage  équivalent  aux  pro- 
duits canadiens.  Le  taux  de  la  préférence  fut  porté  au  tiers  des 
droits  par  une  loi  du  7  juillet  1900. 

Trois  tarifs  avaient  été  constitués  ainsi  au  Canada  :  le  tarif 
général;  le  tarif  de  préférence  britannique,  résultant  de  l'appli- 
cation uniforme  d'une  réduction  du  tiers  sur  tous  les  articles  du 
tarif  général;  le  tarif  conventionnel,  formé  de  neuf  articles  visés 
par  les  conventions  avec  la  France  et  le  Japon^  et  dont  bénéfi- 
ciaient, outre  ces  deux  pays,  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colonies 
et  possessions,  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Bolivie,  la  Colombie,  la  Corée,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
république  de  Libéria,  le  Maroc,  Mascate,  la  Perse,  la  Russie,  la 
Suède-Norvège,  le  San-Salvador,  la  Suisse,  les  îles  Tonga  et  le 
Venezuela.  Enfin,  en  vertu  d'une  ordonnance  en  conseil  du 
28  novembre  1903,  les  produits  allemands  étaient  frappés  d'une 
surtaxe  d'un  tiers,  à  titre  de  représailles  pour  le  traitement 
infligé  aux  produits  de  l'agriculture  canadienne.  Ce  régime 
douanier  a  été  revisé  par  une  loi  du  12  avril  1907.  Le  tarif  de 
préférence  britannique,  au  lieu  de  consister  en  une  réduction 
générale  et  uniforme  d'un  tiers  sur  le  tarif  général,  a  été  chiffré 
pour  chaque  article.  Entre  le  tarif  général  et  le  tarif  de  préfé- 
rence britannique,  il  a  été  créé  un  tarif  intermédiaire  que  le 
gouverneur  peut,  .par  un  ordre  en  conseil,  accorder  à  tout  pays 
britannique  ou  étranger  réservant  aux  produits  canadiens  des 
avantages  suffisants. 

Des  négociations  furent  ouvertes  dès  le  mois  de  juillet  1907 
entre  la  France  et  le  Canada.  Elles  aboutirent  rapidement.  Le 
19  septembre  1907,  la  nouvelle  convention  de  commerce  était 
signée.  Elle  stipulait  en  faveur  de  la  France  :  le  tarif  intermé- 
diaire pour  98  articles;  un  tarif  spécial, inférieur  au  tarif  inter- 
médiaire et  même  dans  trois  cas  au  tarif  de  préférence,  pour 
11  articles,  parmi  lesquels  figurent  les  vins  non  mousseux,  les 

1.  Les  articles  visés  par  la  convention  avec  le  Japon  étaient  les  mêmes  que 
ceux  repris  à  l'arrangement  franco-canadien. 
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champagnes  et  les  huiles  d'olive  ;  enfin  pour  les  uns  et  po 
autres,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  assurait 
au  Canada,  le  tarif  minimum  et  les  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  ori- 
gine étrangère,  pour  158  articles.  Les  produits  français  compris 
dans  la  convention,  en  dehors  des  vins,  des  spiritueux,  des 
huiles  et  de  quelques  autres  objets  d'alimentation,  appartien- 
nent surtout  à  la  classe  des  fabrications;  parmi  les  marchandises 
canadiennes  figurent  les  bestiaux  et  beaucoup  de  matières  ani- 
males, les  céréales  et  d'autres  farineux  alimentaires,  des  fruits, 
des  bois  et  des  ouvrages  en  bois,  des  métaux  et  des  ouvrages  en 
métaux,  des  fils,  des  tissus,  des  ouvrages  en  peau,  des  pellete- 
ries, des  instruments  de  musique,  des  voitures,  les  bâtiments  de 
mer  en  bois  et  coques  de  bâtiments  de  mer  ea  bois.  La  conven- 
tion est  conclue  pour  dix  ans  ;  mais  chaque  partie  peiilen  faire 
cesser  les  effets  par  une  dénonciation  faite  douze  mois  à  ravaaee. 
La  ratification  de  la  convention  fut  retardée  par  un  incident. 
Des  fabricants  suisses  s'étaient  empressés  d'envoyer  à  leur 
clientèle  canadienne  des  circulaires  annonçant  que  les  réductions 
de  droits  obtenues  par  la  France  profiteraient  à  leurs  fabrica- 
tions. La  Suisse  avait  droit,  en  eff'et,  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée, en  vertu  d'un  traité  signé  avec  la  Grande-Bre- 
tagne en  1855.  Ce  traité  n  était  pas  mentionné  dans  l'édition 
officielle  du  tarif  canadien.  Si  les  négociateurs  français  avaient 
été  avertis  de  son  existence,  sans  doute  auraient-ils  évité  de 
demander  des  concessions  sur  les  articles  pour  lesquels  nos  fabri- 
cants sont  concurrencés  par  les  Suisses,  et  auraient-ils  porté 
leur  effort  sur  d'autres  produits.  Le  sénat  français  suspendit 
pour  ce  motif  ses  délibérations  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  président  de  la  République  à  ratifier  la  convention. 
Le  Canada  reconnut  qu'en  raison  de  l'erreur  involontaire  qui 
avait  été  commise,  un  dédommagement  était  dû  h  la  France. 
On  le  fil  consister  dans  l'abandon  de  l'un  des  avantages  que  nous 
avions  accordés.  Une  convention  complémentaire  du  !i3  janvier 
1909  restreignit  au  bétail  «  qui  n'est  pas  en  état  d'engrais- 
sement pour  la  boucherie  »  le  bénéfice  du  tarif  minimum,  pri- 
mitivement stipulé  en  termes  absolus  pour  les  bœufs,  les  vaches, 
les  taureaux  et  les  bouvillons,  taurillons  et  génisses  canadieosv 
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Mieux  eût  valu  une  réduction  de  droits  d'entrée  sur  des  produits 
français.  Les  ratifications  autorisées  par  la  loi  française  du 
:20  juillet  1909  et  par  des  lois  canadiennes  du  3  avril  1908  et  de 
1909,  furent  échangées  le  1"  février  1910. 

La  loi  canadienne  du  3  avril  1908  en  avait  par  avance  étendu 
le  bénéfice  aux  pays  étrangers  jouissant  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  ainsi  qu'au  Royaume-Uni  et  à  ses  colo- 
nies et  possessions  pour  les  trois  articles  à  l'égard  desquels  le 
tarif  spécial  français  est  inférieur  au  tarif  de  préférence  britan- 
nique. Un  ordre  en  conseil  du  lo  février  1910  a  suspendu  la 
surtaxe  des  provenances  allemandes.  Ëafin  deux  ordres  en  con- 
seil du  10  juin  1910  font  bénéficier  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
du  tarif  intermédiaire  pCour  les  articles  qu'ils  énumèrent  et  qui 
senties  mômes  que  dans  la  convention  française;  un  troisième 
ordre  de  la  même  date  admet  également  aux  droits  du  tarif 
intermédiaire  18  espèces  de  produits  italiens  qui  figurent  aussi 
dans  la  convention  française.  Des  négociations  engagées  avec 
les  États-Unis  ont  abouti  récemment  à  un  traité  de  réciprocité, 
dont  les  répercussions  ne  peuvent  pas  encore  être  prévues. 


III. 

RÉGIME  CONVENTIONNEL  DES  DENRÉES  COLONIALES. 

La  loi  du  11  janvier  1892  n'avait  inscrit  au  tarif  minimum 
parmi  les  denrées  dites  coloniales  que  le  sucre  raffiné,  les 
mélasses,  les  sirops,  bonbons  et  fruits  confits  au  sucre,  les  bis- 
cuits sucrés,  les  confitures  et  le  chocolat.  Le  café,  le  cacao,  le 
poivre,  la  cannelle,  le  girofle  et  les  autres  épices,  la  vanille,  le 
thé,  les  tabacs  ne  figuraient  qu'au  tarif  général.  Le  caractère 
fiscal  des  droits  qui  grèvent  ces  denrées  avait  paru  s'opposer  à 
ce  que  leur  taux  devint  l'objet  d'une  négociation  et  la  matière 
d'un  arrangement.  C'était  le  même  motif  qui  avait  déterminé  le 
gouvernement  et  les  chambres  à  ne  pas  prévoir  de  tarif  mini- 
mum pour  les  huiles  de  pétrole  brutes  ou  raffinées.  On  a  vu  que 
l'établissement  d'un  tarif  minimum  pour  ces  dernières  devint 
l'une  des  conditions  de  la  convention  franco-russe  du  17  juin  1893 
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et  que  la  concession  de  ce  tarif  a  été  l'un  des  éléments  de  nos 
premiers  accords  avec  les  Etats-Unis'.  Une  double  tarification 
des  denrées  coloniales  autres  que  les  sucres  et  leurs  dérivés,  le 
cacao  et  les  tabacs,  a  été  de  même  admise  en  1900  à  l'occasion 
de  négociations  commerciales. 

Le  système  du  tarif  unique  ne  ménageait  au  gouvernement 
français  aucun  moyen  de  reconnaître  les  bons  procédés  des 
nations  étrangères  auxquelles  nous  achetions  les  denrées  colo- 
niales, et  de  les  détourner  d'infliger  à  nos  marchandises  un  trai- 
tement peu  équitable.  Le  double  tarif  apparut  comme  indispen- 
sable lorsque  le  Brésil,  qui  trouvait  en  France  l'un  des  principaux 
débouchés  de  ses  cafés  et  qui  nous  demandait  de  réduire  les 
droits  d'entrée  sur  cette  denrée,  eut  établi,  par  une  loi  du  22  no- 
vembre 1899,  à  côté  du  tarif  d'importation  en  vigueur,  qualifié 
désormais  de  tarif  minimum,  un  tarif  maximum  formé  par  le 
doublement  des  droits  inscrits  dans  le  premier,  et  menaça 
de  l'appliquer  à  nos  exportations.  Une  loi  du  24  février  1900 
inscrivit  alors  dans  les  colonnes  de  notre  tarif  minimum  les 
droits  qui  avaient  jusqu'alors  formé  le  tarif  général  des  denrées 
coloniales  autres  que  le  sucre  et  ses  dérivés,  le  cacao  et  le  tabac, 
et  les  remplaça  dans  la  colonne  du  tarif  général  par  des  droits 
beaucoup  plus  élevés.  C'est  ainsi  que,  pour  le  café  en  fèves  et 
pellicules,  le  droit  de  156  francs  par  100  kg.  de  la  loi  de  1892 
fut  porté  au  tarif  minimum  et  que  le  droit  en  tarif  général  fut 
fixé  à  300  francs. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  avait  fait  allusion  aux 
négociations  pendantes  avec  le  Brésil  et  laissé  prévoir  qu'une 
légère  diminution  pourrait  être  accordée  à  cette  puissance  sur  le 
droit  de  156  francs:  L'accord  se  fit,  peu  de  mois  après,  sur  le 
chiffre  de  136  francs.  Une  loi  du  17  juillet  1900  introduisit  la  nou- 
velle quotité  dans  le  tarif  minimum.  En  vertu  de  l'autorisation 
contenue  dans  l'article  3  de  cette  loi,  un  décret  de  la  même  date 
prescrivit  d'appliquer  le  tarif  minimum  aux  café,  chocolat, 
poivre,  piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea» 
muscades,  macis,  girofle,  vanille  et  thé  d'origine  brésilienne. 
En  échange  de  cette  concession,  le  Brésil  appliqua  son 


1.  \oir  supra,  p.  357  et  873. 
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minimum  aux  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et  des 
protectorats  de  l'Indo-Chine.  Il  pouvait  être  mis  fm  à  ce  modus 
Vivendi  par  une  dénonciation  notifiée  six  mois  à  l'avance.  La 
France  a  usé  de  cette  faculté  en  juin  1903.  Mais  l'accord  de  1900 
a  été  remis  en  vigueur  par  un  échange  de  notes  du  11  jan- 
vier 1904  ;  en  même  temps,  le  délai  de  dénonciation  a  été  porté 
de  six  mois  à  un  an. 

Le  tarif  minimum  établi  par  les  lois  de  1900  était  applicable 
de  plein  droit  aux  denrées  originaires  des  pays  auxquels  l'en- 
semble du  tarif  minimum  avait  été  précédemment  accordé, 
importées  soit  directement  soit  d'autres  pays  jouissant  du 
tarif  minimum.  Les  denrées  que  pouvaient  atteindre  les  taxes 
majorées  du  nouveau  tarif  général  étaient  celles  du  Portugal, 
des  États-Unis,  de  Costa-Rica,  du  Guatemala,  du  Honduras,  du 
Nicaragua  et  du  Venezuela,  de  Haïti,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
du  Chili,  de  Libéria,  de  l'État  indépendant  du  Congo,  de  l'Ethio- 
pie, de  la  Corée,  de  la  Chine  et  du  Siam.  A  cette  liste  il 
faut  ajouter  Cuba,  Porto-Rico,  les  Philippines  et  les  colonies 
des  puissances  européennes,  même  de  celles  jouissant  du  tarif 
minimum  (Allemagne,  Grande-Bretagne,  Danemark,  Espagne, 
Pays-Bas),  la  concession  de  ce  tarif  ne  s'étendant  pas  de  plein 
droit  à  leurs  territoires  extra-européens.  Mais  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1900  avait  autorisé  le  gouvernement  à  différer  pendant 
deux  ans  la  mise  en  vigueur  du  tarif  général  qu'elle  édictait,  en 
accordant  provisoirement  aux  pays  et  territoires  qui  n'avaient 
pas  droit  au  tarif  minimum,  le  bénéfice  de  ce  tarif  pour  les  den- 
rées coloniales.  L'application  des  taxes  inscrites  au  tarif  général 
de  1892  et  transportées  au  tarif  minimum  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1900  fut  continuée  (avec  la  réduction  sur  le  café  en  fèves 
et  pellicules  résultant  de  la  loi  du  17  juillet  1900)  par  des  décrets 
successifs  du  24  février,  du  17  juillet,  du  29  août,  du  22  dé- 
cembre 1900,  du  27  juin  1901,  jusqu'au  terme  de  deux  années 
fixé  par  la  loi  du  24  janvier  1900. 

Les  décrets  du  24  février  et  du  17  juillet  1900  prescrivaient 

en  termes  généraux  de  percevoir  provisoirement  les  droits  du 

tarif  minimum  sur  les  denrées  coloniales  visées  par  la  loi  du 

24  janvier,  originaires  des  pays  qui  n'avaient  pas  droit  à  ce 

Arnauxê.  —  Commei'ce.  ,  25 
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tarif.  Les  décrets  postérieurs  énuméraicnt  ces  pays.  Le  Portugal 
et  ses  colonies  furent  exclus  de  la  liste  du  décret  du  ^7  juin  1901  ; 
une  entente  commerciale  n'ayant  pu  intervenir  avec  cette  puis- 
sance, ses  denrées  coloniales  furent  placées  sous  le  régime  du 
tarif  général,  auquel  étaient  déjà  soumis  ses  autres  produits. 
C'est,  au  contraire,  par  suite  de  la  concession  définitive  du  tarif 
minimum  aux.  denrées  coloniales  de  Haïti,  du  Salvador,  de 
Costa-Rica,  des  Antilles  danoises,  du  protectorat  de  Zanzibar, 
de  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  du  Venezuela,  en  exécution 
de  conventions  de  commerce  signées  avec  la  France,  que  les 
noms  de  ces  États  ou  territoires  cessent  de  figurer  dans  l'énu- 
mération  des  décrets. 

La  convention  du  31  juillet  1900  (décret  du  15  janvier  1901) 
avec  la  république  d'Haïti  lui  concédait,'en  France  et  en  Algé- 
rie, pour  les  denrées  coloniales  visées  par  les  lois  du  24  janvier 
et  du  17  juillet  1900  ainsi  que  pour  le  cacao  et  le  chocolat,  le 
bénéfice  des  taxes,  les  plus  réduites  applicables  aux  denrées 
similaires  de  toute  autre  origine  étrangère;  elle  garantissait  à 
la  France  pour  plusieurs  centaines  d'articles  le  dégrèvement 
des  surtaxes  de  50  et  de  33  V2  P-  7o  établies  à  l'importation 
par  des  lois  haïtiennes  de  1876  et  de  1888.  Elle  devait  demeurer 
en  vigueur  pendant  une  période  minima  de  dix-huit  mois,  qui 
se  prolongerait,  faute  de  dénonciation  six  mois  à  l'avance, 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  une  dénoncia- 
tion ultérieure.  La  convention  du  31  juillet  1900  a  été  rempla- 
cée par  une  convention  nouvelle  du  30  janvier  1907  (décret  du 
30  octobre  1907).  Celle-ci  stipule  au  profit  d'Haïti  le  bénéfice 
des  taxes  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires 
de  toute  autre  origine  étrangère,  à  l'entrée  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  pour  une  quarantaine  d'articles,  dont  les  plus  impor- 
tants sont  le  café,  le  cacao,  les  bois  d'ébénisterie,  les  bois  de 
teinture  et  le  coton  en  laine  ;  elle  fait  bénéficier  de  nombreux 
produits  de  la  France  et  de  r.\lgérie  d'une  réduction  de 
33  Vi  P-  7o  sur  l'ensemble  des  droits  principaux,  de  ceux  de 
wharfage,  de  pesage,  de  visa  et  des  surtaxes  de  50  p.  "/•  et  tle 
33  Vi  p.  7o  inscrits  au  tarif  minimum  haïtien  du  6  sep- 
tembre 4906  ;  elle  réduit  les  droits  sur  les  vins  français 
en  barrique  au  cinquième,  et  les  droits  sur  les  vins  de  Cham- 
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pagne  et  les  vins  dits  mousseux  au  tiers  du  tarif  alors  en. 
vigueur  :  elle  garantit  à  l'une  et  à  l'autre  puissance  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  était  valable  pour  trois 
ans  à  compter  du  'i'd  novembre  1907;  faute  de  dénonciation 
dans  le  délai  de  six  mois  avant  l'expiration  de  la  période  trien- 
nale, elle  doit  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  six  mois  après  dénonciation  ultérieure. 

La  convention  de  commerce  du  9  janvier  1901  avec  le  Salva- 
dor (décret  du  23  janvier  1902»  lui  assure  en  France,  en  Algé- 
rie, dans  les  colonies,  possessions  et  protectorats  français,  le. 
bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites  applicables  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  origine  étrangère,  pour  les  denrées 
coloniales  visées  par  les  lois  du  24  février  et  du  17  juillet  1900 
ainsi  que  pour  le  cacao,  le  chocolat,  l'indigo,  le  caoutchouc, 
les  baumes,  les  huiles  fixes  pures  ;  elle  garantit  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  produits  de  la  France,  de 
l'Algérie,  de  ses  colonies,  possessions  et  protectorats. 

Par  la  convention  du  7  juin  1901  (décret  du  25  février  1902), 
la  France  accordait  à  la  république  de  Gosta-Rica  le  bénéfice  des 
taxes  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute 
autre  origine  étrangère,  pour  les  denrées  coloniales  visées  par 
les  lois  de  1900  ainsi  que  pour  le  cacao,  à  l'entrée  de  la  métropole, 
de  l'Algérie,  des  colonies,  possessions  et  protectorats  français  ; 
elle  en  obtenait  pour  ses  produits  et  ceux  de  ces  mêmes  pos- 
sessions le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  réserve 
faite  des  avantages  accordés  aux  autres  républiques  de  l'Amé- 
rique centrale. 

Les  denrées  coloniales  des  espèces  visées  par  les  lois  de  1900 
ainsi  que  le  cacao  des  Antilles  danoises  devaient  de  même, 
en  vertu  d'une  convention  du  12  juin  1901  (décret  du  21  fé- 
vrier 1902)  être  taxées  au  tarif  le  plus  réduit  des  marchan- 
dises étrangères,  en  France  et  dans  toutes  les  possessions  fran- 
çaises ;  réciproquement,  le  bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites 
sur  les  marchandises  étrangères  était  assuré  dans  les  Antilles, 
danoises  aux  produits  de  la  France  et  de  ses  possessions. 

Aux  termes  de  la  convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  du  27  juin  1901  (décret  du22  février  1902),  les  denrées 
coloniales  dénommées  dans  les  lois  de  1900  et  le  cacao  originaires 
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des  possessions  du  sultan  de  Zanzibar  placées  sous  le  protecto- 
rat britannique,  devaient  être  soumis  en  France  et  dans  toutes 
les  possessions  françaises  aux  droits  les  plus  réduits  applicables 
aux  marchandises  étrangères  similaires  ;  les  droits  à  l'importa- 
tion dans  les  mêmes  territoires  étaient  réduits  sur  les  eaux-de- 
vie  ou  liqueurs  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie,  des  colo- 
nies, possessions  et  protectorats  français.  —  La  convention  du 
31  octobre  1901  avec  l'État  indépendant  du  Congo  (décret  du 
21  février  1902)  stipulait  les  mêmes  avantages  réciproques  que 
la  convention  conclue  avec  le  Danemark  pour  ses  Antilles. 

Le  délai  de  dénonciation  des  conventions  avec  les  républiques 
du  Salvador  et  de  Costa-Rica,  le  Danemark,  le  Congo  et  le 
Venezuela  est  d'un  an;  la  convention  avec  la  Grande-Bre- 
tagne pour  le  protectorat  de  Zanzibaraété  passée  sine  die. 

Le  délai  de  deux  années,  pendant  lequel  le  gouvernement 
avait  été  autorisé  par  la  loi  du  24  février  1900  à  concéder  le 
nouveau  tarif  minimum  des  denrées  coloniales,  expirait  le 
23  février  1902.  Une  loi  du  22  février  permit  de  continuer  le 
bénéfice  de  ce  tarif  à  la  Chine,  à  la  Corée,  à  l'Ethiopie*,  au 
Siam,  à  la  république  de  Libéria,  à  Mascate,  aux  Établissements 
britanniques  des  Détroits,  aux  États  fédérés  Malais  et  à  la  colo- 
nie de  Hong-Kong,  sine  die,  aussi  longtemps  que  dans  ces  États 
et  territoires  les  marchandises  françaises  jouiraient  d'avantages 
équivalents  et  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  même  faveur  pouvait  encore  être  accordée,  mais  seule- 
ment pendant  un  an,  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  à 
Porto-Rico,  au  Pérou,  aux  républiques  du  Guatemala,  de  Nica- 
ragua et  du  Honduras,  aux  Indes  britanniques,  aux  colonies  de 
Ceylan,  de  l'île  Maurice,  des  Seychelles  et  de  la  Jamaïque,  aux 
Indes  néerlandaises,  aux  possessions  allemandes  d'Afrique,  au: 
possessions  espagnoles  de  Fernando-Pô,  d'Annobon,  de  Gorisc 
d'Elobey  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Pendant  ce  nou- 
veau délai  d'une  année,  des  conventions  purent  être  signées 
avec  toutes  les  puissances  que  visait  la  loi  du  22  février  1902, 
à  l'exception  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la  Grande-Bn 
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1.  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  du  10  janvier  1908  confirme  ceti 
conce.ssion,  en  échange  de  laquelle  des  réductions  de  taxes  sont  accordées 
par  l'Ethiopie  à  quelques-uns  de  nos  produits. 
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tagne  pour  l'île  Maurice,  du  Guatemala  et  du  Pe'rou,  dont  les 
denrées  furent  dès  lors  soumises  au  tarif  général.  Par  la  con- 
vention du  19  février  1902  (décret  du  23  août  1903)  la  France 
et  le  Venezuela  s'accordaient  le  traitement  réciproque  de  la 
nation  la  plus  favorisée  pour  tous  leurs  produits.  Toutefois, 
l'échange  des  ratifications  n'ayant  pu  avoir  lieu  avant  le  24  fé- 
vrier 1903,  avec  les  États-Unis,  les  républiques  de  Nicaragua  et 
du  Honduras,  la  Grande-Bretagne  pour  les  Seychelles,  la 
Jamaïque,  l'Inde  et  Geylan,  et  la  Hollande  pour  ses  colonies, 
l'application  provisoire  du  tarif  minimum  fut  concédée  à  ces 
pays  jusqu'à  la  ratification  des  conventions,  en  vertu  d'une  loi 
du  20  février  1903. 

Les  accords  intervenus  avec  les  Etats-Unis  en  1902  et  en  1908 
tant  pour  l'Union  que  pour  Porto-llico  ont  été  précédemment 
analysés.  —  La  convention  du  27  janvier  1902  avec  le  Nicaragua 
(décret  du  2  décembre  1903)  réserve  à  cette  république  en 
France  et  dans  toutes  les  possessions  françaises  les  droits  les 
plus  réduits  applicables  aux.  produits  étrangers  pour  les  denrées 
coloniales  visées  par  les  lois  de  1900,  ainsi  que  pour  le  cacao, 
l'indigo,  les  huiles  de  palme,  de  coco  et  autres  analogues,  les  bois 
de  toutes  essences,  les  baumes,  les  caoutchoucs;  les  produits 
de  la  France  et  de  toutes  ses  possessions  sont  admis  par  le  Nica- 
ragua au  tarif  le  plus  réduit  des  marchandises  étrangères;  une 
réduction  de  25  p.  7o  est  en  outre  consentie  pour  une  cinquantaine 
d'articles  dénommés  spécialement  par  le  traité.  —  La  convention 
du  11  février  1902  avec  le  Honduras  (décret  du  18  avril  1905) 
reproduit  les  stipulations  de  la  convention  signée  avec  Costa- 
Rica.  — Les  conventions  passées  avec  la  Grande-Bretagne  pour  les 
îles  Seychelles  (16  avril  1902,  décret  du  18  avril  1905j ,  la  Jamaïque 
(8  août  1902,  décret  du  19  septembre  1903),  l'Inde  et  Ceylan 
(19  février  1003,  décret  du  18  avril  1905),  les  protectorats  afri- 
cains (23  février  1903,  décret  du  18  avril  190oj  et  la  Barbade 
(9  janvier  1907,  décret  du  1"  avril  1908)^  contiennent  les  mêmes 
stipulations  que  la  convention  conclue  avec  le  Danemark 
pour  ses  Antilles.  —  La  convention  du  13  août  1902  (décret  du 
29  mars  1904)  avec  les  Pays-Bas  stipule  l'application  des  taxes 

1.  Les  denrées  des  protectorats  britanniques  africains  et  de  la  Barbade 
étaient  taxées  en  tarif  général  depuis  le  23  février  190^. 
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les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  étrangers  : 
en  France  et  dans  toutes  les  possessions  fran(^;aises,  pour  les  den- 
rées tarifées  par  les  lois  de  1900  ainsi  que  pour  le  cacao  et  le  cho- 
colat^; dans  les  colonies  néerlandaises,  pour  les  produits  de  la 
France  et  de  toutes  ses  possessions  (réserve  faite  du  régime  de 
franchise  accordé  parles  Pays-lîas  aux  États  indigènes  de  l'ar- 
chipel oriental).  —  Les  conventions  avec  le  Nicaragua,  le  Hon- 
duras, la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  doivent  demeurer  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'une  année  à  partir  de  leur 
dénonciation. 

Les  pays  ou  territoires  qui  ne  jouissent  pas  du  tarif  minimum 
en  tout  ou  en  partie,  sont  ainsi  au  1"  mai  19H  :  en  Europe, 
Malte,  Gibraltar  et  Héligoland;  hors  d'Europe, les  possessions 
allemandes;  les  colonies  et  possessions  britanniques  pour  les- 
quelles aucune  convention  n'est  intervenue,  notamment  le  Cap, 
l'île  Maurice,  l'Australie  ;  les  possessions  espagnoles  autres  que 
celles  de  la  cote  du  Maroc  et  les  îles  Canaries,  qui  sont  comprises 
dans  les  arrangements  relatifs  à  l'Espagne,  les  possessions  por- 
tugaises autres  que  Madère,  Porto-Sanlo  et  les  A(;ores,  le  Guate- 
mala, la  Bolivie,  le  Pérou,  le  Chili,  Cuba,  les  Philippines. 


1.  Le  tarif  minimum  des  huiles  mimvralcs  a  été  accordé,  depuis  lors,  aux  ' 
Indes  néerlandaises  (décret  du  23  septembre  1010). 


CHAPITRE  Xn. 
RÉGIME  COLONIAL. 

La  France  possède  de  nouveau  un  grand  empire  colonial. 
Depuis  l'expédition  d'Alger,  elle  n'a  pas  cessé  d'accroître  son 
domaine.  Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  nous  prenions  pied 
dès  1839  au  Gabon,  à  (irand-Bassam  (Côte  d'Or)  et  à  Assinie 
(Côte  d'Ivoire)  en  1842;  de  1854  à  1861  et  de  1863  à  1865,  Fai- 
dherbe,  gouverneur  du  Sénégal,  refoulait  définitivement  les 
Maures  et  pacifiait  la  côte,  de  Saint-Louis  à  la  pointe  du  Cap- 
Vert,  où  il  faisait  aménager  le  port  de  Dakar,  et  à  la  pointe  de 
Sangomar  sur  la  rivière  Saloum  ;  sur  la  côte  des  Esclaves,  Porto- 
Novo  se  plaçait  sous  notre  protectorat  en  1863,  et  le  Dahomey 
nous  cédait  Kotonou  en  1864;  Pinet-Laprade,  gouverneur  du 
Sénégal  après  1865,  fondait  les  premiers  établissements  des 
Rivières  du  Sud  ou  Guinée  française.  Nous  avions  repris  pos- 
session de  Sainte-Marie  de  Madagascar  en  1822,  acquis  Nossi-Bé 
€n  1840,  Mayotte  en  1843.  En  1862,  nous  nous  installions  à 
Obock.  Dans  l'Océan  Pacifique,  nous  avions  établi  notre  protec- 
torat sur  les  îles  Wallisen  1842,  sur  Tahiti  en  1842,  et  pris 
possession  de  la  Nouvelle-Calédonie  en  1853.  De  1859  à  1862 
nous  avions  conquis  la  Gochinchine  et,  en  1863,  établi  notre 
protectorat  sur  le  Cambodge. 

Avec  le  dernier  quart  du  xix''  siècle  commence  la  grande 
période  d'expansion  coloniale. 

Notre  établissement  algérien,  complété  à  l'est  en  1881  par 
le  protectorat  de  la  Tunisie,  s'étend  progressivement  vers  les 
territoires  du  sud.  Ceux-ci  sont  organisés  par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1902.  En  même  temps,  les  postes  français  se  sont  avan- 
cés le  long  du  Sénégal  jusqu'à  Bafoulabé  et  Kita  en  1881;  en 
1883  un  port  est  établi  à  Bammako  sur  le  Niger;  au  nord-est 
des  Rivières  du  Sud,  le  Fouta-Djallon  avait  accepté  notre  pro- 
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tectorat  en  1881;  de  1884  à  1888,  la  région  comprise  entre 
Bafoulabé  sur  le  Sénégal,  Kita,  Bammako  et  Siguiri  sur  la  rive 
gauche  du  Niger  et  le  Fouta-Djallon  est  soumise;  nos  colonnes 
descendent  alors  le  Niger  et  atteignent  Tombouctou  en  1894. 
Ces  immenses  territoires  depuis  Matam  sur  le  Sénégal  forment 
le  Soudan  français.  En  1895,  les  colonies  du  Sénégal,  du  Soudan, 
de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  sont  groupées 
sous  l'autorité  politique  d'un  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  (décret  du  16  juin  1895).  Quatre  ans  plus 
tard,  la  pacification  du  Soudan  est  fort  avancée;  on  rattache 
aux  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey  les  régions  soudanaises  qui  en  sont  le  plus  rappro- 
chées ;  les  cercles  les  plus  éloignés  forment  deux  territoires 
militaires  (décret  du  17  octobre  1899);  un  troisième  territoire 
militaire  comprend  les  pays  situés  plus  à  l'est  entre  le  Niger  et 
le  lac  Tchad.  En  1904,  les  pays  de  protectorat  de  la  rive  gauche 
du  Sénégal  sont  rattachés  à  la  colonie  de  ce  nom  ;  les  trois  terri- 
toires militaires  sont  érigés  en  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du 
Niger;  il  est  créé  un  territoire  civil  de  la  Mauritanie  (décret  du 
18  octobre  1904j.  En  1879,  Savorgnan  deBrazza,  parti  du  Gabon, 
avait  établi  la  station  de  Brazzaville  sur  la  rive  droite  du  Congo  ; 
en  1885,  le  Congo  français  était  constitué;  quinze  ans  plus 
tard,  la  liaison  est  établie  entre  le  Congo  et  le  Niger  par  une 
série  de  postes  militaires  échelonnés  dans  les  vallées  de  l'Ou- 
bangui,  de  la  Kemo,  du  Chari  et  de  ses  aflluents  le  Baguirmi, 
rOuadaïet  le  Kanem.  En  190i,  deux  détachements  partis,  l'un 
des  oasis  de  l'extrême  sud  algérien,  l'autre  de  Tombouctou,  se 
rejoignent  à  Timiaouine  (18  avril)  et  l'on  marque  dans  le  Sahara 
une  délimitation  sommaire  de  l'Algérie  et  de  l'Afrique  occiden- 
tale. Depuis  l'Algérie,  le  territoire  français  s'étend  sans  discon- 
tinuer jusqu'à  l'Afrique  occidentale  et  à  l'Afrique  équaloriale, 
formée  en  1906  avec  le  Gabon,  le  Moyen-Congo,  l'Oubangui- 
Chari  et  le  territoire  militaire  du  Tchad  (décret  du  11  février). 

Après  de  longues  tergiversations,  nous  avons  en  1895  soumis 
Madagascar  à  un  protectorat  effectif,  bientôt  remplacé,  en  vertu 
de  la  loi  du  6  août  1896,  par  l'administration  directe. 

En  Indo  Chine,  l'action  décisive  commence  en  1883,  au  len- 
demain delà  mort  du  commandant  Rivière.  Après  le  bombarde- 
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ment  des  ouvrages  de  Thuan-An,  la  cour  de  Hué  reconnaît  par 
le  traité  du  25  août  1883  le  protectorat  de  la  France  sur  le 
Tonkin.  Ce  traité  n'est  pas  ratifié  par  le  gouvernement  français 
et  est  remplacé  par  un  second  traité  du  6  juin  1884,  qui  soumet 
définitivement  au  protectorat  l'Annam  et  le  Tonkin.  Un  gouver- 
nement général  de  l'Indo-Ghine,  comprenant  la  colonie  de 
Cochinchine  et  les  protectorats  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge,  est  créé  par  le  décret  du  17  octobre  1887. 

La  superficie  et  la  population  de  notre  empire  colonial 
sont  évaluées  comme  suit  :  Afrique,  9,377,310  kilomètres 
carrés,  29,037,000  habitants,  dont  505,769  kilomètres  carrés  et 
5,232,000  habitants  pour  l'Algérie,  120,000  kilomètres  carrés 
et  1,804,000  habitants  pour  la  Tunisie,  8,041,340  kilomètres 
carrés  et  18,811,000  habitants  pour  le  Sahara,  l'Afrique  Occi- 
dentale et  l'Afrique  équatoriale,  585,533  kilomètres  carrés  et 
2,707,000  habitants  pour  Madagascar,-  en  Asie,  803,568  kilo- 
mètres carrés  et  16,593,000  habitants,  dont  803,055  kilo- 
mètres carrés  et  16,315,000  habitants  pour  ITndo-Ghine;  en 
Océanie,  21,717  kilomètres  carrés  et  86,000  habitants;  en  Amé- 
rique, 91,248  kilomètres  carrés  et  418,000  kabitants,  dont 
88,240  kilomètres  carrés  et  39,000  habitants  pour  la  Guyane, 
3,008  kilomètres  carrés  et  379,000  habitants  pour  les  îles;  au 
total,  10,293.842  kilomètres  carrés  et  46,124,000  habitants. 

Le  régime  douanier  des  possessions  françaises  d'outre-mer 
n'est  pas  uniforme.  11  faut  distinguer  ;  1"  l'Algérie;  2"  la  Tuni- 
sie; 3"  les  colonies  proprement  dites  et  les  autres  possessions 
et  protectorats,  divisés  eux-mêmes  en  deux  groupes.  Enfin,  un 
régime  particulier  est  réservé  aux  produits  des  établissements 
possédés  ou  exploités  par  dès  Français  dans  les  Nouvelles- 
Hébrides.  L'esprit  général  de  cette  réglementation  est  celui  du 
pacte  colonial,  tel  que  l'avaient  organisé  en  dernier  lieu  les  lois 
du  gouvernement  de  juillet. 

L 

ALGÉRIE. 

L'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1867,  aux  termes  duquel  les 
produits  d'origine  française  et  les  produits  étrangers  nationa- 


lises  parle  paiement  des  droits  sont  exempts  de  droits  de  douane 
à  l'importation  en  Algérie,  est  toujours  en  vigueur.  Mais  ces  pro- 
duits sont  soumis,  comme  ceux  qui  sont  importés  de  l'étranger 
et  comme  les  produits  algériens  eux-mêmes,  aux  droits  d'octroi 
de  mer;  les  sucres  et  les  alcools  français  doivent  les  mêmes 
droits  de  consommation  que  les  étrangers'.  La  franchise  des 
droits  de  douane  est  subordonnée  à  l'introduction  en  droiture 
sous  le  régime  du  cabotage.  Les  transports  entre  la  France  et 
l'Algérie  ont  été  réservés  au  pavillon  français  par  la  loi  du 
3  avril  1880,  entrée  en  vigueur  le  1"  février  1892,  à  l'expiration 
des  traités  de  commerce  de  1881-1882. 

Les  produits  d'origine  tunisienne,  naturels  ou  fabriqués  avec 
des  matières  tunisiennes,  importés  par  la  frontière  de  terre, 
sont  admis  en  franchise  aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet  1867, 
dont  la  disposition  sur  ce  point  a  été  maintenue  en  vigueur  par 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  article  10,  et  par  la  loi  de 
tarif  du  11  janvier  1892,  article  7.  Les  mêmes  produits,  importés 
parla  voie  de  mer,  sont  régis,  comme  ceux  introduits  en  France 
par  les  lois  du  19  juillet  1890  et  du  19  juillet  1904-'. 

Les  sucres  coloniaux  sont  taxés  comme  les  métropolitains. 
Les  autres  produits  des  colonies  et  des  protectorats  indo-chinois 
paient  les  mômes  droits  que  dans  la  métropole,  sauf  application 


1.  L'octroi  de  mer  frappe  actuellement  les  cafés,  glucoses,  sucres  bruis, 
ffafiinés  et  candis,  chicorée  moulue,  thé,  poivres  et  imitations  de  poivre, 
marrons,  châtaignes  et  leurs  farines,  cannelle  et  cassia  lignea,  muscades, 
macis  et  vanilles,  clous  et  grilfes  de  girofles,  huiles  minérales,  alcools  et 
bières.  Il  a  été  réglementé  en  dernier  lit^u  par  le  décret  du  23  décembre  1890. 
Établi  par  ce  te.vte  pour  une  durée  de  cinq  ans,  il  a  été  prorogé  depuis  1895. 
d'abord  pour  deux  ans,  puis  pour  trois,  puis  d'année  en  année.  Le  tarif 
en  est  établi  par  décret  en  conseil  d'Ktat. 

Les  droits  de  consommation  intérieure  sont  aujourd'hui  créés  et  réglés 
par  les  délibérations  de  l'assemblée  pléniôre  des  délégations  financières, 
approuvées  par  le  conseil  supérieur  et  homologuées  par  décret  en  conseil 
d'Etat  !loi  du  19  décembre  1900,  arlicle  10). 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sucres  a  la  forme  de  droit  de  douane. 
II  a  été  ramené  par  un  décret  du  13  août  1904  à  10  francs  par  100  kg.  de 
raffiné  pour  les  bruts,  à  12  francs  et  13  fr.  90  cent.  p>ur  1rs  raffinés  et 
les  candis.  Le  droit  d'octroi  de  mer  étant  de  lîi  francs,  le  tarif  algérien 
équivaut  pour  les  sucres  à  celui  de  la  métropole. 

Le  droit  de  consommation  sur  le*;  alcools  a  été  introduit  par  la  loi  du 
26  janvier  1892,  arlicle  32,  sous  la  forme  d'une  taxe  additionnelle  à  l'octroi 
de  mer.  Il  est  aujourd'hui  de  137  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  (Décret 
du  26  août  1907). 

*  V.  infra,  p.  397  et  suiv. 
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du  tarif  spécial  dont  il  va  être  question  quand  celui-ci  est  moindre. 

La  loi  du  17  juillet  1867  admettait  en  franchise  la  généralité 
des  produits  importés  de  l'étranger,  réduisait  au  tiers  des  droits 
perçus  dans  la  métropole  le  tarif  d'un  certain  nombre  de  ces 
produits,  fixait  pour  les  sucres,  cafés,  épices  et  tabacs  des  droits 
spéciaux,  et  ne  soumettait  au  tarif  métropolitain  que  les  morues, 
les  tissus,  les  bâtiments  de  mer  et  embarcations,  les  boissons  fer- 
mentées  et  distillées.  Le  tarif  métropolitain  est  devenu,  au  con- 
traire, applicable  à  la  généralité  des  marchandises  étrangères, 
en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  article  10, 
dont  les  dispositions  ont  été  maintenues  en  vigueur  par  la  loi 
de  tarif  du  11  janvier  1892,  article  7. 

La  loi  du  29  décembre  1884  conservait  un  tarif  spécial  pour  les 
cafés,  épices  et  tabacs.  Elle  spécifiait  que  les  sucres  étrangers 
paieraient  les  mêmes  surtaxes  qu'en  France.  Cette  dernière  dis- 
position est  toujours  appliquée.  Le  tarif  spécial  de  l'Algérie 
comporte  la  division  en  tarif  général  et  tarif  minimum.  Les 
droits  sur  le  café  sont,  en  tarif  général,  les  mêmes  que  dans  la 
métropole  et,  en  tarif  minimum,  de  31  fr,  20  cent,  (loi  du  24  fé- 
vrier 1900,  article  3).  Sur  les  épices,  on  perçoit  les  deux  tiers 
du  tarif  métropolitain  ;  sur  les  bières,  le  droit  métropolitain 
est  diminué  de  la  taxe  de  fabrication.  11  y  a  un  tarif  pour  les 
tabacs,  tandis  qu'ils  sont  prohibés  en  France. 

Les  pays  qui  jouissent  du  tarif  minimum  dans  la  métropole 
en  bénéficient  également  pour  leurs  importations  en  Algérie.  Les 
produits  soumis  en  Algérie  au  tarif  métropolitain  sont  passibles 
des  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  applicables  en  France  ;  les 
cafés,  épices  et  tabacs  importés  par  la  voie  d'un  pays  d'Europe 
doivent  aussi  la  surtaxe  d'entrepôt.  Les  droits  compensateurs 
sur  les  sucres  primés  à  l'étranger  sont  applicables  en  Algérie 
comme  en  France. 

La  loi  du  29  décembre  1884  a  maintenu  la  franchise  accordée 
par  la  loi  du  17juillet  1867  à  l'importation,  par  la  frontière  de 
terre,  des  produits  originaires  du  Maroc  ou  des  pays  étrangers 
du  sud  de  l'Algérie,  naturels  ou  fabriqués  avec  des  matières  de 
ces  pays. 

Les  droits  d'octroi  de  mer  et  les  droits  de  consommation  sur 
les  sucres  et  les  alcools  s'ajoutent  aux  droits  de  douane  pour  les 
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produits  importés  de  l'étrangercomme  pour  les  produits  venan 
de  France. 

Le  régime  des  importations  algériennes  dans  la  métropole 
demeure  réglé  par  la  loi  du  17  juillet  1867.  Les  produits  naturels 
ou  fabriqués  originaires  de  l'Algérie  sont  admis  en  franchise  de 
droits  de  douane.  Sont  exceptés  les  sucres  et  autres  denrées 
coloniales  de  consommation,  qui  acquittent  les  mêmes  droits 
que  ceux  des  autres  possessions  françaises  (tarif  de  1892, 
tableau  E).  Les  produits  étrangers  qui  ont  acquitté  en  Algérie 
l'intégralité  du  tarif  métropolitain  sont  également  exempts  de 
droits  en  France  ;  ceux  qui  ont  été  soumis  en  Algérie  à  des  droits 
spéciaux  ne  sont  passibles,  en  France,  que  de  la  différence 
entre  les  droits  du  tarif  général  ou  du  tarif  minimum  selon  le 
cas  et  les  droits  acquittés  en  Algérie.  Ces  privilèges  ne  sont  acquis  | 
qu'aux  marchandises  arrivant  en  droiture  sous  le  régime  du 
cabotage.  Le  transport  est  réservé  au  pavillon  français  d'Algérie 
en  France  comme  de  France  en  Algérie  (loi  du  3  avril  1889). 

En  résumé,  depuis  la  loi  du  29  décembre  1884,  une  sorte  \ 
d'union  douanière  existe  entre  la  France  et  l'Algérie.  En  retour 
des  avantages  accordés  aux  produits  algériens  sur  le  marché 
français,  les  produits  français  jouissent  de  nouveau  en  Algérie 
du  régime  de  préférence  que  la  loi  du  17  juillet  1867  avait  aboli 
pour  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux. 


II, 


TUNISIE. 

Les  relations  entre  la  France  et  la  Tunisie  ont  été  régi 
d'après  le  m^me  principe,  sans  aboutir  toutefois  à  l'union 
douanière.  Les  importations  françaises  sont  favorisées  en  Tuni- 
sie comme  les  tunisiennes  en  France  ;  mais  le  tarif  de  la  Régence 
est  autonome. 

Jusqu'en  1898,  aucune  mesure  n'avait  été  prise  dans  l'intérêt 
des  marchandises  françaises.  En  leur  faisant  accorder  par  le  bey 
une  réduction  de  droits,  le  gouvernement  français  aurait  sou- 
levé une  question  que*  les  circonstances  politiques  rendaient 
délicate.  L'Italie  et  l'Angleterre  avaient  droit  en  Tunisie  au 
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traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  vertu  de  traités 
en  date  du  8  septembre  1868  et  du  19  juillet  1875.  Elles  auraient 
sûrement  réclamé  le  bénéfice  des  avantages  faits  à  la  France, 
en  invoquant  la  garantie  promise  par  le  traité  de  Kassar-el-Saïd 
à  tous  les  traités  signés  par  le  bey.  Le  gouvernement  français 
aurait  pu  soutenir  qu'eu  égard  aux  rapports  créés  par  la  pro- 
tection, les  faveurs  attribuées  par  la  puissance  protégée  à  sa 
protectrice  étaient  privatives  ;  mais  il  ne  se  souciait  pas  d'ajou- 
ter une  difficulté  nouvelle  à  celles  qui  le  séparaient  alors  de 
l'Angleterre  et  de  l'Italie.  On  hésitait  à  proposer  aux  chambres 
françaises  de  créer  pour  les  produits  tunisiens  un  régime  spé- 
cial sans  réciprocité  pour  les  produits  français;  d'autre  part,  on 
craignait  de  paraître  traiter  la  Tunisie  en  pays  étranger  si  on  lui 
étendait  le  tarif  conventionnel.  La  question  demeurait  en  suspens 
et  les  importations  tunisiennes  étaient  taxées  en  tarif  général. 
La  loi  du  19  juillet  1890  trancha  cette  difficulté  mineure  en 
prescrivant  de  taxer,  en  règle  générale,  les  produits  tunisiens 
d'après  le  tarif  le  plus  bas  perçu  sur  les  similaires  étrangers. 
Un  tarif  spécial  fut  établi  pour  les  vins.  La  franchise  fut  accor- 
dée aux  froment,  orge,  avoine  et  maïs  en  grains,  aux  huiles 
d'olives  et  de  grignons,  aux  grignons,  aux  chevaux,  ânes, 
mulets,  bœufs,  moutons,  chèvres  et  porcs,  aux  volailles  mortes 
ou  vivantes,  au  gibier  mort  ou  vivant.  Afin  de  rassurer  les  agri- 
culteurs métropolitains,  la  loi  portait  que  les  quantités  à 
admettre  au  régime  de  faveur  seraient  annuellement  fixées  par 
des  décrets  contresignés  par  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères, des  finances,  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Pour 
jouir  des  faveurs  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  les  produits 
doivent  être  d'origine  tunisienne.  Ils  doivent  provenir  de  l'un 
des  ports  tunisiens  désignés  par  la  loi  de  1890  ou  par  des 
décrets  subséquents,  avoir  été  transportés  directement,  sans 
escale  à  l'étranger,  par  un  navire  français,  enfin  être 
accompagnés  d'un  certificat  d'origine  délivré  par  le  contrôleur 
civil  de  la  circonscription  dans  laquelle  ils  ont  été  récoltés 
ou  fabriqués,  certificat  visé  au  départ  de  Tunisie  par  le  rece- 
veur des  douanes*.  La  limitation  annuelle  des  quantités  admises 

1.  La  loi  porte  «un  receveur  des  douanes  de  nationalité   française».  Il 
n'y  en  a  plus  d'autres  en  Tunisie. 
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en  uMiichisea  été  supprimée  pour  les  céréales  et  leurs  déffv?? 
par  une  loi  du  19  juillet  1904  sous  la  condition,  déjà  réalisée  en 
vertu  d'un  décret  beylical  du  9  juillet,  que  le  tarif  minimum 
français  serait  appliqué  en  Tunisie  aux  céréales  étrangères. 

Les  dispositions  des  lois  de  1890  et  de  1904  sont  applicables 
aux  produits  tunisiens  importés  par  mer  en  Algérie.  Les  impor- 
tations par  la  frontière  de  terre  sont  admises  en  franchise  coi 
formément  à  l'article  6  de  la  loi  du  17  juillet  1867  maintenu 
vigueur  par  les  lois  de  1884  et  de  1892  K 

Le  régime  des  marchandises  françaises  et  celui  des  marchai 
dises  étrangères  à  leur  importation  en  Tunisie  ont  été  régl^ 
par  les  décrets  beylicaux  du  2  mai  1898. 

Le  traité  italo-tunisien  du  8  septembre  1868  expirait  en  1895. 
Un  arrangement  a  été  conclu  le  28  septembre  1896  aved'Italit 
Il  accorde  aux  produits  de  cette  puissance  le  traitement  de  la" 
nation  la  plus  favorisée  en  dehors  de  la  France.  Des  déclarations^^ 
reconnaissant  la  situation  particulière  de  la  puissance  prote(^^|l 
trice  en  Tunisie  ont  été  échangées  de  même  avec  la  Belgique, 
l'Espagne,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège 
la  Grande-Bretagne  (2,  12,  26  janvier,  3  avril,  o  mai,  18  se| 
tembre  1897)'^.  Il  est  stipulé  dans  l'arrangement  avec  la  Grande 
Bretagne  que  le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favo" 
risée  est  accordé  pour  40  ans,  que  les  produits  britanniques  en 
jouiront  soit  à  l'importation  directe  soit  même  après  transbor- 
dement à  Malte,  que  jusqu'au  31  décembre  1912,  les  cotonnade! 
du  Royaume-Uni  et  de  ses  possessions  ne  pourront  être  frappées 
de  droits  dépassant  o  p.  "/o  de  leur  valeur;  cette  dernière  clause 
peut  être  dénoncée  à  partir  du  1"  juillet  191 1 . 

Un  premier  décret  beylical  du  2  mai  1898,  rectifié  presqu" 
aussitôt  par  deux  décrets  du  21  novembre  et  du  3  décembre 
suivants,  a  établi  le  tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortiel 

1.  Voy.  supra,  p.  391. 

2.  Le  bénéfice  dos  turils  les  plus  réduits  applicables  au.v  nations  étran- 
gères a  été  concédé,  on  outre,  à  l'Kfjçypte  pour  tous  ses  produits,  et,  pour 
certaines  denrées  seulement,  à  IKlat  du  Con^'o.  aux  nipubliques  de  Costa- 
Rica,  du  Honduras,  du  NicaraKua.  de  San-Salvador,  aux  Aiilillos  danoises, 
aux  colonies  britanniques  de  la  Barbadc,  Ceylan,  des  Indes,  de  la.Iainaïque, 
des  Scychelles,  aux  protectorats  britanniques  de  l'Kst  Africain,  du  Centre 

'.'>.  Le  nombre  de  ceux-ci  a  été  fortement  diminué.  Us  ne  portent  plus  que 
sur  i3  articles  au  lieu  do  74. 


m 
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Le  tarif  d'entrée  est  modelé  sur  le  tarif  français,  dont  il  suit  la 
nomenclature.  Les  droits  qui  y  sont  inscrits  pour  la  plupart  des 
articles  de  la  classe  des  fabrications  sont  ceux  du  tarif  minimum 
français  ;  toutefois  les  tissus  de  coton  sont  taxés  à  5  p.  °/o  confor- 
mément à  l'arrangement  conclu  avec  l'Angleterre  ;  d'autre  part, 
l'ancien  taux  de  8  p.  7o  est  conservé  pour  les  tapis,  le  papier, 
certaines  peaux  préparées,  les  chaussures,  la  sellerie,  les  pelle- 
teries, les  armes  de  commerce,  les  meubles  et  ouvrages  en  bois, 
les  voitures,  wagons,  embarcations,  les  ouvrages  en  caoutchouc, 
amiante,  feutre,  les  chapeaux,  la  lunetterie,  la  tabletterie  en 
général,  la  brosserie,  la  bimbeloterie,  les  corsets,  les  parapluies 
et  parasols;  les  droits  sur  l'orfèvrerie,  la  bijouterie  et  l'horloge- 
rie varient  de  8  p.  %  à  Vi  P-  °lo',  les  outils,  machines  et  usten- 
siles agricoles,  les  instruments  de  musique  autres  que  les  pia- 
nos sont  exempts.  Les  animaux  vivants  sont  moins  imposés 
qu'en  France.  Jusqu'en  1904,  les  céréales  en  grains  ont  été 
exemptées  et  leurs  farines  payaient  8  p.  °/o;  elles  sont  soumises 
depuis  lors  aux  mêmes  droits  qu'en  France.  Le  taux  de  8  p.  7o 
est  encore  applicable  aux  viandes  et  à  beaucoup  d'aliments  d'ori- 
gine animale  ou  végétale,  quand  ils  ne  sont  pas  exempts,  ainsi 
qu'aux  bois.  Le  taux  du  droit  des  huiles  d'olive  est  beaucoup 
plus  élevé  qu'en  France.  La  surtaxe  de  douane  des  sucres^  est 
de  4  francs  pour  les  bruts,  6  francs  pour  les  raffinés,  15  francs 
pour  les  candis.  Les  droits  sur  les  denrées  coloniales  sont  moin- 
dres qu'en  France.  Le  tarif  des  vins  est  celui  de  la  loi  fran- 
çaise de  1892.  Les  eaux-de-vie  et  alcools  paient  10  francs  de  sur- 
taxe par  hectolitre  d'alcool  pur,  les  liqueurs  15  francs  par 
hectolitre  de  liquide.  Ces  amendements  au  tarif  minimum  fran- 
çais ont  pour  objet  de  tenir  compte  des  habitudes  des  consom- 
mateurs indigènes. 

Le  tarif  général  est  applicable,  en  principe,  aux  marchandises 
françaises  et  algériennes  comme  aux  marchandises  étrangères. 
Mais  un  second  décret  du  2  mai  1898  accorde  la  franchise  à  un 

Africain,  de  l'Ouganda,  de  Zanzibar,  et  aux  colonies  néerlandaises. 
V.  supra,  p.  387  et  suiv.,  les  conventions  relatives  à  ces  pays  ou  territoires 
1.  Un  autre  décret  du  22  mai  1898  fixait  la  taxe  de  consommation  sur 
les  sucres  à  6  francs  pour  les  bruts,  10  francs  pour  les  raffinés,  23  francs  pour 
les  candis,  et  celle  des  alcools,  caux-de-vie  et  liqueurs  à  50  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur.  Cette  dernière  a  été  portée  à  75  francs  par  décret  du  9  juil- 
let 1904. 
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grand  nombre  de  marchandises  françaises  et  algériennes, 
condition  qu'elles  soient  importées  en  droiture  et  sous  le  couvert 
de  passavants  de  douane.  Les  marchandises  étrangères  nationa- 
lisées par  le  paiement  des  droits  en  France  ou  en  Algérie,  ne 
bénéficient  pas  de  la  franchise;  elles  sont  soumises  au  tarif 
général  tunisien,  au  même  titre  que  celles  qui  n'ont  fait  que 
transiter  par  le  territoire  français  ou  qui  proviennent  direct 
ment  de  l'étranger.  Les  produits  des  colonies  françaises  soq| 
traités  comme  les  marchandises  étrangères. 

La  liste  des  marchandises  françaises  ou  algériennes  admis 
en  exemption  des  droits  comprend  les  animaux  vivants,  les  laines 
en  masse,  les  laines  peignées  ou  cardées,  les  sucres  en  poudre  ou 
raffinés,  les  huiles  pures  d'olive,  de  ricin  et  de  lin,  les  eaux-de- 
vie,  alcool  pur  et  liqueurs,  presque  tous  les  produits  des  grand 
industries  métallurgiques  et  textiles,  métaux,  machines  et  méca- 
niques, ouvrages  en  métaux,  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre,  de 
coton,  de  laine,  de  poil,  de  crin,  de  soie,  broderies,  vétemen 
la  carrosserie,  les  agrès  et  apparaux  de  navire.  Les  vins  de  rai 
sins  frais  sont  soumis  à  une  taxe  fiscale  de  10  p.  7o-  Les  même 
articles,  lorsqu'ils  sont  de  provenance  ou  d'origine  étranger 
sont  passibles  de  droits,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  du  ta; 
minimum  français  pour  la  plupart  des  produits  métallurgique 
et  textiles,  qui  sont  même  plus  élevés  pour  les  huiles,  et  qui,  sur 
les  autres  articles,  sauf  peut-être  les  animaux  vivants  et  lest 
sus  de  coton,  sont  assez  élevés  pour  créer  un  vrai  privilège  au^ 
importations  françaises  et  algériennes. 

Aux  termes  du  décret  du  2  mai  1898,  les  céréales  en  graini 
françaises  ou  étrangères,  étaient  exemptes  ;  les  céréales  en 
farines  payaient  8  p.  °/o.  Les  farines  françaises  étant  taxées  en 
Tunisie,  les  comptes  d'admission  temporaire  de  froment  pou- 
vaient être  déchargés  en  France  par  des  exportations  de  farinesà 
destination  de  la  Régence.  A  ce  point  de  vue,  celle-ci  était  trai- 
tée comme  l'étranger  ;  cependant,  elle  était  considérée,  dans 
une  certaine  mesure,  comme  un  prolongement  de  la  métropole 
puisque  ses  céréales  y  jouissaient  de  la  franchise  dans  la  limite 
du  contingent  annuel.  Le  manque  de  logique  n'était  pas  la  .seule 
imperfection  reprochée  à  ce  régime.  On  appréhendait  surtout 
qu'il  ne  favorisât  l'importation  en  France  de  céréales  étrangères 
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SOUS  le  couvert  de  la  provenance  tunisienne,  et  on  regrettait  qu'il 
permît  aux  minotiers  de  Marseille  de  travailler  des  grains  étran- 
gers pour  la  consommation  de  farines  du  Protectorat.  Le  décret 
beylical  du  9  juillet  1904  a  modifié  sur  ce  point  le  décret  de 
1898.  Les  céréales  étrangères,  tant  en  grains  qu'en  farines,  sont 
désormais  soumises  en  Tunisie  aux  mêmes  droits  qu'en  France. 
Les  céréales  de  France  et  d'Algérie  sont  exemptes.  La  loi  fran- 
çaise du  19  juillet  suivant  a  permis,  en  conséquence,  d'importer 
en  exemption  de  droits  les  céréales  tunisiennes,  sans  limitation 
de  quantités.  D'autre  part,  les  farines  françaises  n'étant  plus 
taxées  en  Tunisie,  leur  exportation  dans  la  Régence  ne  peut 
plus  décharger  les  comptes  d'admission  temporaire.  Le  nouveau 
système  a  provoqué  la  création  en  Tunisie  de  minoteries,  qui 
traitent  les  blés  du  pays  au  lieu  de  les  envoyer  à  Marseille  pour 
les  faire  moudre  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire.  Les 
expéditions  françaises  de  farines  et  semoules  sont  jusqu'à  pré- 
sent demeurées  importantes.  On  n'en  doit  pas  moins  relever  le 
caractère  singulier  d'une  mesure  qui  tend  à  sacrifier  les  intérêts 
de  la  minoterie  à  ceux  des  producteurs  de  céréales  et  à  res- 
treindre le  débouché  d'une  marchandise  française  dans  un  pays 
de  protectorat,  contrairement  aux  maximes  du  pacte  colonial 
adoptées  par  le  protectionnisme  contemporain. 

IIL 
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La  loi  de  tarif  du  7  mai  1 881  avait  laissé  subsister  la  disposition 
dusénatus-consultede  1866  qui  attribuait  aux  conseils  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  le  pouvoir  de 
voter  les  tarifs  de  douane,  en  ne  laissant  au  gouvernement  que  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  par  décret  en  conseil  d'État  la  mise 
à  exécution  de  leur  vote.  L'article  3  de  la  loi  réglait  seulement  la 
situation  des  colonies  que  ne  régissait  pas  le  sénatus-consulte  ; 
il  portait  que  les  tarifs  de  douanede  ces  colonies,  dont  le  décret  du 
30  janvierl867  réservait  la  fixation  au  chef  de  l'État  et  qui  avaient 
fait  parfois  l'objet  d'ordonnances  locales,  seraient  établis  par  le 
gouvernement  métropolitain,  le  conseil  d'État  entendu. 
Arnauné.  —  Commerce.  26 
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En  1884,  les  conseils  généraux  des  deux  Antilles,  sous  la  pres- 
sion de  l'administration  et  tandis  que  le  parlement  discutait 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  sucres  coloniaux  devaient  rece- 
voir des  primes  sous  le  nom  do  déchet,  rétablirent  des  tarifs 
de  douane  ;  leurs  décisions  furent  rendues  exécutoires  par  des 
décrets  du  16  mai  1884  pour  la  Guadeloupe  et  du  25  avril  1885 
pour  la  Martinique.  Un  décret  du  19  janvier  1885  sanctionna  de 
même  un  vote  du  conseil  général  de  la  Réunion  approuvant  un 
tarifa  peu  près  semblable  au  tarif  métropolitain. 

Lorsque  fut  constitué  le  protectorat  de  l'Indo-Ghine,  le  parle- 
ment ne  permit  pas  que  le  régime  douanier  de  notre  nouvelle 
possession  fût  réglé  par  décret  selon  la  procédure  fixée  par  la  loi 
de  1881.  L'article  47  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887 
établit  en  Indo-Chine  le  tarif  métropolitain  lui-même,  exception 
faite  pour  les  articles  dont  les  circonstances  locales  commande- 
raient de  modifier  la  taxation. 

L'extension  du  tarif  métropolitain  aux  colonies  a  été  érigée 
en  règle  générale  par  la  loi  du  11  janvier  1892.  L'article  3  de 
cette  loi  pose  en  principe  que  les  produits  étrangers  importés 
dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les  pays  de  pro- 
tectorat de  rindo-Ghine,  exception  faite  des  territoires  énu- 
mérés  dans  le  |  2  du  même  article,  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France.  Des  décrets  en  forme 
de  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'administration  des  colonies 
ou  sur  leur  demande,  peuvent  établir  pour  certains  produits  une 
tarification  spéciale.  Ge  texte  abroge  implicitement  le  sénatus- 
consulte  de  1866,  les  Antilles  et  la  Réunion  ne  figurant  pas  parmi 
les  territoires  exceptés.  Pour  ces  derniers  territoires,  les  tarifs 
continuent  d'être  fixés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  da 
7  mai  1881,  par  des  décrets  en  conseil  dEtat. 

R  y  a  ainsi  deux  groupes  de  colonies,  possessions  et  protecto- 
rats, au  point  de  vue  douanier. 

Font  pai;tic  du  premier  groupe,  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  du  11  janvier  1892,  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane,  de  la  Réunion, 
lefe  protectorats  de  l'Indo-Ghinc,  les  colonies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,    de    la  Nouvelle-Calédonie,   la    partie   de  l'Afrique 
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équatoriale  comprise  entce  la  frontière  du  Cameroun  et  la 
rivière  Setté-Cama  (ancien  Gabon),  Mayotte  et,  en  vertu  du 
décret  du  23  mai  1896,  la  Grande-Gomore,  Anjouan  et  Mohély, 
enfin,  aux  termes  d'un  décret  du  16  avril  1897,  la  colonie  de 
Madagascar  avec  l'es  îles  de  Sainte-Marie  et  de  Nossi-Bé. 

Le  second  groupe  comprend  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  Occidentale,  la  partie  de  l'Afrique  équatoriale  dépen- 
dant du  bassin  conventionnel  créé  par  la  conférence  de  Berlin 
de  1885,  la  Côte  française  des  Somalis,  avec  ses  dépendances 
(territoires  d'Obock  et  protectorats  de  la  côte  des  Somalis,  de 
Tadjourah  et  des  pays  Danakils),  les  Établissements  français  de 
l'Inde,  les  Établissements  français  de  l'Océanle  (Tahiti  et  ses 
dépendances,  archipels  des  Marquises,  des  Tuamotu,  des  Gam- 
bier,  des  Tubuaï,  île  Râpa,  îles  Wallis  et  Futuna). 

Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  et  posses- 
sions du  premier  groupe  sont  soumis  au  tarif  général  ou  au  tarif 
minimum  suivant  que  le  pays  d'origine  a  droit  ou  non  à  ce  der- 
nier tarif.  Les  pays  qui  bénéficient  du  tarif  minimum  dans  la 
métropole  en  jouissent  également,  pour  la  plupart,  dans  les 
colonies  et  protectorats  du  l^*"  groupe.  Il  faut  excepter  la  Bulga- 
rie, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Japon  et  Haïti,  dont 
les  produits  sont  soumis  au  tarif  général  dans  tous  les  terri- 
toires énumérés  ci-dessus  '■. 

Les  taxes  spéciales  édictées  pour  certains  produits  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du  11  janvier  1882 
forment  une  tarification  unique  qui  se  substitue  aux  droits  du 
tarif  général  et  du  tarif  minimum-.  Les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine  établies  par  la  même  loi  ne  sont  pas  applicables. 

Les  exceptions  au  tarif  métropolitain  qui  ont  été  autorisées 
en  vertu  de  la  loi  de  1892^^  consistent  en  modérations  de  taxe  et 


\.  M.  supra,  chap.  xi,  les  conventions  avec  ces  divers  pays. 

2.  En  Algérie,  au  contraire,  le  tarif  spécial  est  divisé  en  tarif  général 
et  tarif  minimum.  V.  supra,  p.  395. 

3.  Elles  résultent  actuellement  des  décrets  ci-après  :  Guadeloupe,  décrets 
des  3  septembre  1903  et  13  juin  1906  ;  Martinique,  décrets  des  .^0  mars  1893, 
18  mars  1899,  21  avril  1900,  17  mars  1901,  17  juin  1903,  19  octobre  1903  et 
8  juillet  1905  ;  Guyane,  décrets  des  29  novembre  18>^2,  3  avril  1894,  25  mars 
1895,  19  septembre  1897  et  25  juin  1901  ;  Réunion,  décrets  des  23  mars  1903  et 
8  mai  1904  ;  Indo-Chine,  décrets  des  29  novembre  1892,  29  décembre  1898, 
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même  en  exemptions.  Elles  concernent,  dans  toutes  les  colonies, 
des  articles  d'alimentation  et  de  consommation  domestique 
autres  que  les  boissons  et  les  tissus,  ainsi  que  des  objets  utiles 
à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Pour  quelques  colo- 
nies, les  boissons,  certains  tissus  et  divers  objets  fabriqués  sont 
également  repris  parles  décrets. 

Parmi  les  objets  d'alimentation  le  bétail  flgure  dans  tous  les 
tarifs,  sauf  à  la  Réunion  et  à  Madagascar  ;  les  viandes  salées  ne 
demeurent  soumises  au  tarif  métropolitain  qu'à  Madagascar; 
le  froment,  le  maïs  et  le  riz,  parfois  en  grains  et  en  farines, 
parfois  sous  l'une  de  ces  formes  seulement  jouissent  partout 
d'un  traitement  spécial  ;  les  poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres 
que  les  morues,  stocklishs,  harengs,  maquereaux,  sardines  et 
anchois,  sont  exempts  à  la  Guyane,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
en  Nouvelle-Calédonie,  détaxés  à  la  Réunion  et  en  Indo-Chine  ; 
les  huîtres  fraîches,  les  homards  frais,  les  poissons  frais  sont 
exempts  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (les  morues,  klippfishs  et 
stockfishs  y  sont  prohibés)  ;   le  sel  est  exempt  ou  détaxé  à  la 
Martinique,   à  la  Guadeloupe,    à  Saint-Pierre  et  Miquelon,   à 
Mayotte,  aux  Gomores  ;  les  légumes  frais,  à  la  Guyane,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Mayotte,  les  Comores,  la  Nouvelle-Calédonie 
et,  quand  ils  sont  d'origine  chinoise,  en  Indo-Chine  ;  le  café,  le 
thé,  les  épices  sont  détaxés  à  la  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
le  Gabon  ;  le  thé  et  le  poivre  à  Madagascar  ;  le  café  et  le  thé  en 
Indo-Chine, le  thé,  en  Nouvelle-Calédonie; les  spiritueux  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  les  vins  au  Gabon,  les  vins  parfumés  chinois 
en  Indo-Chine.  Les  autres  objets  de  consommation  domestique 
spécialement  tarifés  sont,  dans  toutes  les  colonies,  les  tabacs,  le 
pétrole;  partout,  sauf  à  Mayotte  et  aux  Comores,  les  allumettes; 
la  houille,  aux  Antilles,  àSaint-Pierre  et  Miquelon,  à  Madagascar, 

■^  juin  1903,  1«  octobre  1903,  26  août  1904,  30  novembre  1907  cl  10  octobre 
1908  ;  Saint-Pierre  et  Miquelon,  décrets  des  21  décembre  t89i,  16  décembre 
1893,  15  juin  18'J7,  27  décembre  189U,  14  mars  l'JOl,  Udécembre  1901, -25  juil- 
let 1902;  Nouvelle-Calédonie,  décrets  des  26  novembre  1«92,  24  juin  1896. 
30  décembre  1897,  8  mars  1900,  10  janvier  1901.  18  juillet  1901,  12  et  24  juil- 
let 1902,  i  mai  1904,  6  novembre  1906,  o  juin  et  16  novembre  190"  ;  Gabon, 
décrets  des  29  novembre  1892.  8  juillet  1900  et  31  décembre  1903  ;  Mayotte. 
décrets  des  26  novembre  1892,  18  janvier  1894,  15  janvier  1895  et  8  mars 
1900  ;  Comores,  décret  du  23  mai  1896  ;  MadaKascar,  décrets  des  28  juillet 
1897,  31  mai  1898,  10  août  1900,  5  juin  1903,  7  février  1906,  31  décembre 
1907. 
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en  Nouvelle-Calédonie.  Les  animaux  de  bât  et  de  trait  figurent 
dans  tous  les  tarifs  spéciaux,  ceux  du  Gabon  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  exceptés  ;  les  engrais  chimiques,  dans  ceux  des 
Antilles,  de  la  Réunion,  de  Mayotte,  des  Comores,  du  Gabon: 
diverses  espèces  de  bois,  différentes  suivant  les  colonies,  dans 
tous  les  tarifs  sauf  celui  du  Gabon. 

Des  articles  complètement  fabriqués  sont  même  l'objet  de 
tarifications  particulières  :  les  houes,  coutelas  et  fers  à  repasser, 
aux  Antilles;  les  armes  et  poudres  au  Gabon,  les  hameçons  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon;  les  futailles  à  sucre  aux  Antilles;  les 
sacs  au  Gabon,  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  à  Mayotte,  aux 
Comores,  en  Indo-Chine,  en  Nouvelle-Calédonie.  Le  tarif  de 
Madagascar  comprend  les  tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et 
coutils,  un  certain  nombre  de  meubles  en  bois,  les  pièces  de  char- 
pente, les  bois  rabotés,  rainés  ou  bouvetés,  les  portes,  fenêtres, 
lambris  et  pièces  de  menuiserie,  les  accordéons,  les  voitures  de 
commerce  et  d'agriculture,  les  wagons  de  terrassement,  les 
machines  pour  l'extraction  de  l'or.  Le  tarif  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie exempte  certains  fils,  ficelles  et  cordages,  les  machines' 
pour  l'agriculture,  pour  le  traitement  des  minerais,  les  chau- 
dières, les  outils  en  fer  et  en  acier,  les  ferrures  de  voitures,  les 
ancres,  câbles  et  chaînes,  la  bouderie,  les  voitures  de  commerce, 
d'agriculture  et  de  roulage,  les  agrès  et  apparaux,  la  vannerie; 
il  modère  les  droits  sur  les  peaux  corroyées  de  vaches,  cer- 
taines selles,  la  bourrellerie,  les  courroies  pour  transmission, 
les  tuyaux  de  cuir,  les  pièces  de  charpente,  les  bois  rabotés, 
rainés  ou  bouvetés,  les  planches  de  parquet.  Enfin,  des  modéra- 
tions sont  établies  dans  le  tarif  de  l'Indo-Chine  pour  les  coques 
de  bâtiments  de  moins  de  200  tonneaux,  les  fils  de  soie  à  broder, 
et  un  certain  nombre  d'articles  d'origine  chinoise  :  poteries 
ordinaires,  faïences  ordinaires  et  porcelaines  communes,  tis- 
sus de  soie,  broderies  et  vêtements,  papier  chinois,  papier  des- 
tiné au  culte,  éventails,  parapluies,  ombrelles,  souliers,  malles, 
oreillers  et  bourses  en  cuirs,  baguettes  à  manger  et  autres 
ouvrages  en  bois,  instruments  de  musique,  divers  ouvrages  de 
sparterie  et  de  vannerie,  tabletterie. 

Deux  des  colonies  ou  protectorats  du  deuxième  groupe  n'ont 
pas  de  droits  de  douane.  Ce  sont  la  Côte  des  Somalis  et  les  Eta- 
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blissements  de  l'Inde.  Obockcst  un  dépôt  d'approvisionnement; 
des  droits  de  douane  en  éloigneraient  les  navires  étrangers  au 
profit  d'Aden.  Les  Etablissements  de  l'Inde,  simples  îlots  en  ter- 
ritoire anglais,  ne  peuvent  se  passer  de  communication  avec  le 
pays  environnant.  C'est  pourquoi  on  a  seulement  établi,  sur  la 
Côte  des  Somalis,  des  taxes  de  consommation  sur  les  boissons, 
dattes,  farines,  orge,  blé,  maïs  en  grains,  riz,  huile,  pétrole, 
tabacs,  et  des  droits  de  contrôle  sur  les  boissons  alcooliques  ainsi 
que  sur  les  armes  et  munitions  transitant  par  le  protectorat;  à 
Pondichéry,  Karikal,  Chandernagor,  Mahé,  Yanaon,  des  taxes- 
de  consommation  sur  les  vins,  spiritueux,  sels  et  tabacs. 

Dans  trois  autres  territoires  du  deuxième  groupe,  savoir  la 
partie  de  l'Afrique  équatoriale  qui  fait  partie  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  il  existe  des- 
droits d'importation  ou  d'entrée  que  l'on  ne  peut  qualifier  à 
proprement  parler  de  droits  de  douane,  car  ils  atteignent  les  pro- 
duits nationaux  comme  les  étrangers. 

Pour  le  Congo,  l'égalité  de  taxation  des  produits  français 
et  étrangers  est  une  conséquence  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce  posé  par  l'acte  de  Berlin  du  26  février  1885.  Cet 
acte  avait  môme  stipulé  la  franchise  d'entrée  dans  le  bassin 
occidental  du  Congo  pendant  une  durée  de  vingt  ans.  L'acte 
général  de  la  conférence  de  Bruxelles  pour  la  répression  de  la 
traite,  en  date  du  2  juillet  1890,  autorisa  les  puissances  qui 
avaient  des  possessions  dans  le  bassin  conventionnel  apercevoir 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses 
quedevaiententraînerles  obligations  qu'cllesassumaient.  Létaux 
des  droits  ne  devait  pas  excéder  10  p.  "/o.  Un  protocole  signé  à 
Lisbonne  le  8  avril  1892  établit  une  union  douanière  entre  la 
France,  le  Portugal  et  l'Etat  indépendant  du  Congo.  Les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  le  bassin  occidental  du  Congo  furent 
perçus  d'après  un  tarif  unique  arrêté  pour  dix  ans.  Cette  union 
a  été  renouvelée  par  un  échange  do  lettres,  le  10  mai  1902.  Le 
tarif  est  actuellement  de  10  p.  7o-  Pour  les  alcools,  les  droits  ont 
été  portés  par  la  convention  de  Bruxelles  du  3  novembre  1906  à 
100  francs  par  hectolitre  à  50  degrés  centésimaux. 

Pour  le  Dahomey  et  la  Côte  d'Ivoire,  l'égalité  de  traitement  a 
été  stipulée  dans  la  convention  du  Ujuin  1898  entre  la  France 
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et  la  Grande-Bretagne.  Elle  s'applique  à  une  zone  qui  comprend, 
en  outre  des  deux  colonies  françaises,  les  territoires  britan- 
niques du  Lagos,  du  Borgou  et  du  Sokoto,  et  elle  doit  durer 
trente  années,  avec  tacite  reconduction  d'année  eo  année  après 
l'expiration  du  premier  délai.  En  conséquence,  les  produits 
étrangers  sont  affranchis,  à  l'entrée  du  Dahomey  et  de  la  Côte 
d'Ivoire,  de  la  surtaxe  qui  les  grève  dans  les  autres  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Les  droits  d'importation  auxquels 
ils  sont  soumis  ont  été,  pour  certains  articles,  majorés  du  mon- 
tant de  la  surtaxe  ;  mais  cette  surcharge  atteint  également  les 
produits  français. 

Il  existe,  au  contraire,  des  droits  de  douane  dans  les  colonies 
et  territoires  de  l'Afrique  Occidentale  autres  que  la  Côte  d'Ivoire 
et  le  Dahomey,  et  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie. 

Les  droits  perçus  cà  l'entrée  des  diverses  colonies  de  l'Afrique 
Occidentale  ont  été  partiellement  unifiés  ^  par  un  décret  du 
44  avril  1905,  complété  ou  amendé  par  des  décrets  des  10  mars  et 
2  mai  1906,  31  janvier,  17  août  et  30  novembre  1907.  Le  tarif 
comporte,  en  règle  générale,  des  droits  d'importation  appli- 
cables même  aux  produits  français  et  des  surtaxes  sur  les  pro- 
duits étrangers.  Au  Dahomey  et  à  la  Côte  d'Ivoire,  la  division 
en  droit  d'importation  et  surtaxe  n'existe  pas,  eu  égard  aux  sti- 
pulations de  la  convention  franco-britannique  de  1898.  Les  sur- 
taxes sont  appliquées,  en  dehors  de  la  zone  conventionnelle,  aux 
sels,  tabacs  fabriqués,  sucres,  kolas,  matériaux  de  construction, 
alcools,  liqueurs,  vins  titrant  plus  de  15°,  armes,  poudres, 
munitions,  cafés,  bananes,  huiles,  guinées  et  produits  non 
dénommés.  La  taxation  est  spécifique  pour  les  sels,  les  tabacs, 
les  sucres,  les  alcools,  les  liqueurs,  les  vins  titrant  plus  de  16°, 
les  poudres  et  salpêtre,  ainsi  que  pour  les  tissus  de  coton  dits 
guinées  au  Sénégal  ;  il  en  est  de  même  de  la  surtaxe  des  bananes 
et  des  cafés  en  Guinée.  Les  autres  produits  imposés  sont  taxés 
ad  valorem.  Sont  exempts  les  animaux  vivants,  viandes  fraîches, 
poissons  frais,  fruits  frais, pommes  déterre,  manioc  et  ignames, 

1.  Les  cafés  et  bananes  en  Guinée,  les  tissus  de  coton  dits  guinées  au  Séné- 
gal, les  tabacs,  kolas,  armes,  poudres  et  munitions  entrant  au  Sénégal  par 
la  Casamaneo,  les  cafés,  kolas,  armes,  poudres  et  munitions  à  la  Côte 
d'Ivoire,  les  tabacs,  kolas  et  cacaos  au  Dahomey  sont  soumis  à  une  tarifi- 
cation particulière. 
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graines  à  ensemencer,  amandes  de  palme,  sésame,  piments,  riz 
en  paille,  machines  et  instruments  agricoles,  houille,  livres, 
instruments  de  précision  ou  scientifiques,  engrais,  embarcations, 
caisses  et  futailles  vides,  caoutchouc  brut,  gomme  copal  brute, 
arachides  et  quelques  autres  articles.  Sont  exempts,  au  Dahomey, 
les  kolas  et  les  matériaux  de  construction. 

Le  tarif  des  droits  de  douane  dans  les  Établissements  d'Océa- 
nie  résulte  des  décrets  des  9  mai  1892,10  mars  1897, 21  décembre 
1898,  19  octobre  1903,  2  mai  1904  et  16  février  1906.  Les  pro- 
duits taxés  sont  fort  nombreux.  Ce  sont  :  des  bois  de  toutes 
sortes  ;  les  vins,  les  spiritueux,  les  bières,  les  eaux  minérales, 
les  vinaigres;  des  compositions  telles  qu'amidon,  opium,  bou- 
gies, cirage,  colle  forte,  encres,  savons,  vernis,  confitures,  cho- 
colat, médicaments,  tabacs,  parfumerie,  etc.  ;  diverses  couleurs  ; 
les  sucres,  le  café,  le  thé,  les  épices,  les  farineux  alimentaires  et  les 
légumes,  les  fruits  ;  diverses  étoffes  de  coton,  de  toile,  de  laine, 
de  soie,  les  couvertures,  bonneterie,  rubanerie,  tapis,  dentelles, 
broderie,  passementerie;  du  matériel  pour  navires;  des  meubles 
en  bois  ;  les  lits  en  fer;  les  métaux  bruts  et  ouvrés  ;  des  ouvrages 
en  matières  diverses,  vannerie,  armes,  bijouterie,  orfèvrerie, 
bimbeloterie,  brosserie,  chapellerie,  voitures,  ganterie,  instru- 
ments de  musique,  machines  et  mécaniques,  quincaillerie,  ser- 
rurerie, etc.,  etc.;  des  produits  et  dépouilles  d'animaux;  les 
pêches;  des  pierres,  terres  et  combustibles  minéraux;  les  pro- 
duits chimiques  ;  les  papiers,  les  huilés,  la  verrerie  autre  que 
les  verres  à  vitre.  Il  y  a  beaucoup  de  droits  ad  valorem;  ils 
varient  de  5  à  15,  20  et  30  p.  7o-  Sont  exempts  :  les  creusets, 
les  fruits  et  graines  pour  semences,  les  appareils  et  instruments 
de  chirurgie,  les  presses  et  caractères  d'imprimerie,  les  pierres 
à  lithographier,  les  pièces  de  rechange,  les  instruments  scien- 
tifiques, les  machines  agricoles  ou  industrielles,  machines- 
outils,  machines  motrices  pour  la  locomotion  ou  la  navigation, 
les  pompes  à  incendie,  le  caoutchouc  en  planches,  les  navires 
de  100  tonneaux  et  plus,  les  laines  en  suint,  le  sable  pour  la 
métallurgie,  la  levure  de  bière,  le  charbon  de  terre,  la  gazoline, 
les  moellons  à  bâtir,  la  tourbe,  les  cartes  géographiques,  le 
papier  à  dessiner,  la  musique  gravée,  les  verres  à  vitre,  les 
appareils  et  engins  servant  à  la  culture  ou   à  la  poche  de  la 
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nacre,  les  arbres  fruitiers,  les  plantes  et  fruits,  cotons,  coprahs, 
généralement  toutes  les  matières  premières,  produits  des  îles, 
destinées  à  la  réexportation,  le  café  excepté;  d'autres  encore. 

Les  marchandises  françaises  ou  nationalisées  par  le  paiement 
des  droits,  expédiées  de  France  ou  d'Algérie,  sont  admises  dans 
les  colonies  en  franchise  des  droits  de  douane.  Elles  doivent, 
comme  les  produits  étrangers,  les  droits  d'octroi  de  mer  et  les 
taxes  de  consommation  établis  dans  ces  colonies.  Elles  doivent 
aussi  les  droits  d'entrée  ou  d'importation  '  tels  que  ceux  existant 
dans  les  Etablissements  de  l'Inde,  sur  la  Côte  des  Somalis,  à  la  Côte 
d'Ivoire,  au  Dahomey  et  dans  le  Congo  du  bassin  conventionnel. 

Les  produits  originaires  d'une  colonie  française  importés 
dans  une  autre  colonie  française,  soit  directement  soit  après 
avoir  passé  dans  les  entrepôts  de  la  métropole,  sont  traités 
comme  les  produits  français  et  algériens.  Les  produits  de  l'Inde 
ont  été  exclus  de  la  franchise  par  la  loi  du  9  avril  1904, 
article  1*%  en  raison  de  la  difficulté  d'établir  leur  origine  natio- 
nale ;  ils  sont  soumis  au  même  régime  que  ceux  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Toutefois,  l'exemption  de  droits  est 
accordée  à  des  quantités  annuelles  de  1,500,000  kilogrammes 
de  filés  du  n"  20  et  au-dessous,  et  de  2,000,000  kilogrammes  de 
tissus  de  coton  de  toute  nature  du  n°  26  et  au-dessous,  tissés  avec 
des  filés  fabriqués  à  Pondichéry.  Les  produits  tunisiens  sont 
soumis  au  régime  des  produits  étrangers. 

Les  produits  étrangers  importés  d'une  colonie  française  dans 
une  autre  colonie  française  sont  assujettis,  dans  cette  dernière, 
au  paiement  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  de  celle-ci 
et  ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'exportation. 

La  loi  du  11  janvier  1892  réserve  un  régime  de  faveur  aux 
produits  des  colonies  et  possessions  françaises  importés  dans  la 
métropole.  Mais  les  avantages  qu'elle   leur  accorde  diffèrent 

1.  Le  mode  d'établissement  des  tarifs  pour  les  droits  de  toute  nature  autres 
que  ceux  de  douane  a  été  réglé  en  dernier  lieu  par  l'article  33,  §  3  de  la  loi 
de  finances  du  13  avril  1900.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  des  colo- 
nies sur  cet  objet  ne  sont  applicables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  des 
décrets  en  conseil  d'État.  L'article  6  de  la  loi  du  H  janvierl892  portait  que 
les  tarifs  de  l'octroi  de  mer  étaient  votés  par  le  conseil  général  de  la  colonie 
et  rendus  exécutoires  par  décret  en  conseil  d'État;  il  permettait  au  gouver- 
neur d'en  ordonner  l'exécution  provisoire.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  conseil 
général,  les  droits  sont  établis  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 
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selon  qu'ils  sont  originaires  de  territoires  faisant  partie  du  pre- 
mier ou  du  deuxième  groupe. 

Le  système  douaniei-  auquel  le  législateur  a  soumis  les  colo- 
nies du  premier  groupe,  réalise  à  peu  près  le  type  qu'il  aurait 
voulu  introduire  en  1892  dans  toutes  nos  possessions.  Les  pro- 
duits français  y  sont  protégés,  en  général,  au  même  degré  que 
dans  la  métropole.  En  considération  des  charges  plus  lourdes 
que  la  protection  impose  au  consommateur  de  ces  colonies,  leurs 
produits  bénéficient  en  France  d'immunités  particulières.  Une 
détaxe  de  50  p.  %  est  accordée  aux  cacao  en  fèves,  cacao  broyé 
etbeurre  de  cacao,  chocolat,  café  torréfié  ou  moulu,  thé,  piment, 
girofle  et  cannelle,  cassia  lignea,  amomes  et  cardamomes,  mus- 
cades, macis  et  vanille  (loi  du  ]  1  janvier  1892,  art.  3  et  tableau  E). 
Cette  détaxe  est  calculée  sur  le  tarif  minimum  (loi  du  24  février 
1900,  art.  2),  sauf  pour  le  cacao  qui  n'est  inscrit  qu'au  tarif  géné- 
ral. Le  café  en  fèves  et  pellicules  jouit  d'une  détaxe  de  78  francs 
sur  le  tarif  minimum  de  130  francs  (loi  du  17  juillet  1900,  art.  2)  ; 
le  poivre^  bénéficie  d'une  détaxe  de  104  francs,  également  sur  le 
tarif  minimum,  qui  est  de  312  francs  (loi  du  29  mars  1903,  art.  2). 
Les  sucres  sont  traités  comme  les  sucres  de  betterave  métropo- 
litains quant  au  droit  de  consommation  et  à  la  taxe  de  raffinage; 
ils  bénéficient  de  détaxes  de  distance  par  le  seul  fait  de  leur 
importation,  sans  être  astreints  à  entrer  en  raffinerie.  Les 
mélasses  pour  la  distillation  sont  exemptes;  les  autres  paient  les 
droits  du  tarif  minimum.  Les  sirops,  bonbons,  fruits  confits  au 
sucre,  biscuits  sucrés,  confitures  au  sucre  et  au  miel,  bénéfi- 
cient d'un  tarif  réduit.  Tous  les  autres  produits  sont  exempts. 

Les  sucres  des  colonies  du  deuxième  groupe,  si  elles  en  pro- 
duisaient, seraient  traités  comme  ceux  du  premier  groupe  ;  le 
même  régime  seraitapplicable  aux  dérivés  du  sucre.  Les  autres 
produits  ne  bénéficient,  en  règle  générale,  que  des  droits  du 
tarifminimum.  Toutefois,  aux  ternies  de  la  loi  du  11  janvier 
1892,  article  3,  les  guinées  d'origine  française-  provenant  des 

1.  Cette  détaxe  intéresse  spécialBiiionl  la  Cocliinchine  et  le  CaruhoRe.  Le« 
i|uanlités  de  poivre  de  ces  deu<  tonitoires  admis  à  la  détaxe  sont  fixées 
par  décret,  tous  les  trois  ans  (loi  «lu  31  di-ceiubre  190!),  art.  1"). 

2.  Ces  expressions  visent,  à  la  foi.«,  Ifs  î?uinée.s  fabriquées  et  apprêtées 
dans  rindo  française  et  les  guinées  tissées  en  France,  envoyées  en  écm 
(hms  riiidc  fivinr.ii»;''  <'l  rf-cTpi'diées  en  Ki'nnci^  ;ipr<''s  ti'iiittire. 
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Établissements  de  l'Inde  sont  reçues  en  exemption  de  droits.  Le 
même  article  de  loi  permet  d'accorder,  par  des  décrets  en  con- 
seil d'État,  des  exemptions  ou  détaxes  à  d'autres  produits.  11  aété 
fait  usage  de  cette  faculté  au  profit  de  plusieurs  colonies.  La 
franchise  entière  est  accordée  aux  huiles  de  palme,  de  toulou- 
couna,  d'illipé  et  de  palmiste,  aux  bois  à  construire,  aux  bois 
d'ébénisterie  et  aux  bois  odorants,  originaires  et  provenant  du 
Sénégal,  de  laGuinée,'de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  (décret 
du 30  juin  1892),  et,  dans  la  limite  de  quantités  annuellement 
fixées,  aux  bananes  de  la  Guinée  (décret  du  122  août  1896),  ainsi 
qu'aux  bœufs  du  Sénégal  et  du  Haut-Sénégal  et  Niger  (décret 
du  4  septembre  1909).  Les  cafés  en  fèves  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de 
la  Guinée  bénéficient  de  la  détaxe  de  78  francs  sur  le  tarif  mini- 
mum et  les  cacaos  en  fèves  de  la  détaxe  de  50  p.  %  sur  le  tarif 
général,  jusqu'à  concurrence  de  quantités  qui  sont  fixées  annuel- 
lement pour  chacune  de  ces  colonies  ^  (décrets  du  30  juin  1892, 
14  septembre  1898  et  17  août  1907).  Le  café  en  fèves  du  Congo 
du  bassin  conventionnel  bénéficie  d'une  détaxe  de  12  francs  sur 
le  tarif  minimum,  et  le  cacao  en  fèves  d'une  détaxe  de  9  francs 
sur  le  tarif  général,  jusqu'à  concurrence  de  quantités  annuel- 
lement fixées  (décret  du  22  avrill899)  ;  les  chiffres  de  12  et  9  francs 
correspondent  au  montant  des  droits  ad  valorem  (6  p.  %)  qui 
étaient  perçus  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  en  vertu 
du  protocole  de  1892.  Enfin,  la  détaxe  de  50  p.  7o  sur  le  tarif  mini- 
mum a  été  accordée  à  la  vanille  des  Établissements  de  TOcéanie, 
dans  la  limite  de  quantités  annuellement  déterminées. 

Qu'il  s'agisse  de  colonies  du  premier  ou  du  deuxième 
groupe,  les  faveurs  de  la  loi  sont  réservées  aux  produits 
originaires  des  colonies.  Les  produits  d'origine  étrangère  im- 
portés des  colonies,  possessions  et  pays  de  protectorats  sont 
passibles  dans  la  métropole  des  droits  du  tarif  métropolitain, 
c'est-à-dire  du  tarif  général  ou  du  tarif  minimum  suivant  le 
pays  d'origine  (loi  du  11  janvier  1892,  tableau  E).  Les  den- 
rées coloniales  ayant  acquitté  des  taxes  spéciales  dans  les  colo- 
nies sont  soumises,  en  France,  aux  droits  du  tarif  général,  sous 

1.  Afin  do  prévenir  les  substitutions  frauduleuses,  des  droits  équivalents, 
soit  78  francs  pour  les  cafés  et  52  francs  pour  les  cacaos,  ont  été  étabUs  à 
rentrée  de  ces  colonies. 
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déduction  de  la  taxe  déjà  payée  (loi  du  24  février  1900,  art.  3}, 
Un  régime  spécial  a  été  accordé,  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pris  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
30  juillet  1900,  à  divers  produits  des  Nouvelles-Hébrides'  récol- 
tés ou  fabriqués  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  françaises. 
Ce  sont  :  le  café  en  fèves,  le  cacao  en  fèves  et  la  vanille,  admis  à 
la  détaxe  coloniale,  à  l'entrée  soit  de  la  France,  soit  de  la  Nou- 
velle-Calédonie (décret  du  12  novembre  1901)  ;  le  maïs,  taxé  à 
2  francs  à  l'importation  en  France  (même  décret)  et  exempt  à 
l'importation  dans  laNouvelle-Galédonie  (décret  du  16avril  1904); 
les  ananas,  bananes,  citrons,  cœurs  de  cocotiers,  évis,  fruits  à 
pain,  ignames,  oranges,  taros,  exempts  à  l'entrée  de  la  Nou- 
velle-Calédonie (décret  du  24  juillet  1902)  et  de  toutes  les  colo- 
nies françaises  (décret  du  16  avril  1904). 


IV, 


EXAMEN  DU  NOUVEAU  PACTE  COLONIAL. 


Les  échanges  avec  les  possessions  d'outre-mer  ont  été  un  fac- 
teur important  du  développement  du  commerce  extérieur  de  la 
France  depuis  une  vingtaine  d'années.  En  1890,  les  importations 
et  les  exportations  du  commerce  colonial  *  entraient  pour 
659.0  millions  dans  un  total  de  8,190.3  millions;  en  1909,  elles 
sont  comptées  pour  1,381.0  millions  sur  11,964.1  millions.  La 
proportion  est  passée  de  8.1  p^7o  à  11.5  p.  Vo-  Le  pourcentage 
d'augmentation  est  de  109.5,  tandis  que,  pour  le  surplus  du 
commerce  extérieur,  il  ne  dépasse  pas  40.5.  Les  importations  de 
produits  coloniaux  en  France  sont  passées  de  362.9  millions  à 
670.7  millions;  les  exportations  de  France  à  destination  des  colo- 
nies, de  296.1  millions  à  710.3  millions.  L'accroissement  des 
importations  est  de  84.8p.  V©;  celui  des  exportations  de  139.8  p.  "/o- 

1 .  La  loi  ne  nomme  pas  les  Nouvelles-Hébrides  :  elle  vise  les  îles  et  terres  de 
l'Océan  Paeifique  ne  laisantpas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et 
n'appartenantàaucune  puissance  civilisée.  Elle  avait  été  principalement  faite 
en  vue  de  permettre  au  gouvernement  de  prendre  par  décret  les  mesures 
d'ordre  administratif  et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et 
garantir  les  droits  et  l'état  «les  citoyens  français  établis  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  Depuis  lors,  la  convention  franco-britannique  du  20  octobre  1906  a 
placé  l'archipel  sous  la  souveraineté  commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
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D'après  la  statistique  métropolitaine,  les  augmentations  se 
répartissent  comme  suit  entre  nos  diverses  possessions  : 


IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS    REUNIES 

AUGMENTA-    DIMINt'- 
TERRITOIRES.  1909.  1890.  TIONS  TIONS 

Millions  de  francs. 

Algérie    669.1  403.4  265.7  » 

Indo-Chine 170.5  18.4  152.1  » 

Colonies  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  »  161.8  36.6  125.2  » 

Tunisie 157.1  41.3  115.8  » 

Madagascar,Mayolte,Nossi-Bé.  446  1.5  43.1  » 

Saint-Pierre  et  Miquelon-  .    .  39.5  34.7  4.8  » 

Martinique 31.4  33.8  »  2.4 

Réunion 29.1  19.8  9.3  » 

Guadeloupe 22.5  31.2  »  8.7 

Etablissements  de  l'Inde.    .   .  21.1  23.3  »  2.2 

Guyane 19.5  5.4  14.1  » 

Etablissements  de  l'Océanie.  12.0  9.6  2.4  » 

Côte  des  Somalis 2.8    »  2.8  » 

Totaux 1,381.0  659.0  735.3      13.3 

722.0 

Les  statistiques  coloniales^  font  connaître  la  distribution  du 
commerce  de  nos  possessions  entre  la  France,  les  autres  colo- 
nies et  l'étranger.  Voici  les  chiffres  de  1909  pour  l'Algérie  et  la 
Tunisie  et  de  1908  pour  les  autres  colonies  (importations  et 
exportations  réunies  : 

FU.\NCE      COLONIES     ÉTRANGER        TOTAL 
Millions  de  francs. 

Algérie 631.9  18.8  133.3  784.0 

Tunisie 119. 7  14.0  89.9  223.6 

Indochine 136.5  8.7  377.3  522.5 

Afrique  Occidentale  ....  104.7  3.5  84.8  193.0 

Madagascar  et  dépendances.  42.2  1.8  9.3  53.3 

Martinique 26.6  1.4  8.1  36.1 

Etablissements  de  l'Inde  .   .  16.7  3.0  16.3  36.0 

Côte  des  Somalis 3.8  0.5  29.0  33.3 

Guadeloupe 26.2  1.0  5.2  32.4 

Réunion 21.1  3.6  2.3  27.0 

Afrique  équatoriale  ....  11.6  0.1  15.1  26.8 

Guyane 16.8  0.5  7.7  25.0 

Nouvelle-Calédonie    ....  8.2  0.3  10.9  19.4 

Saint-Pierre  et  Miquelon  .    .  8.0  0.3  3.5  11.8 

Établissements  de  l'Océanie.  0.8  »  6.2  7.0 

Mayotte  et  Comores  ....  2.6  0.8  0.3  3.7 

4 .  Actuellement  Afrique  Occidentale  et  Afrique  Équatoriale. 

2.  Grande  pêche  comprise. 

3.  Documents  statistiques  réunis  par  V Administration  des  douanes  sur  le 
commerce  de  l'Algérie',  Agha-Alger,  Imprimerie  agricole  et  commerciale, 
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L'Algérie  a  importé,  pour  sa  consommation  :  de  France, 
389.8  millions',  des  autres  possessions  frani^aises,  4.0  millions, 
de  l'étranger,  60  9  millions,  au  total  454.7  millions.  Les  propor- 
tions sont  de  85.7,  1  et  13.3  p.  7o-  Les  principaux  pays  étran- 
gers de  provenance  ont  été  :  l'Angleterre,  13.9  millions,  dont 
8.7  de  charbons'^;  le  Maroc,  8.7  millions,  dont  4.8  millions 
d'animaux  vivants  ;  les  États-Unis,  6.5  millions,  dont  3.1  mil- 
lions de  pétrole,  huile  de  coton,  tabacs  ;  l'Espagne,  5.5  millions, 
dont  2.9  millions  en  denrées  alimentaires  ;  l'Italie,  2.5  millions, 
l'Allemagne,  2.3  millions.  Les  objets  fabriqués  viennent  de 
France  pour  la  presque  totalité.  En  tête  se  placent  les  tissus  de 
coton,  46.7  millions  ;  viennent  ensuite  les  meubles  et  ouvrages 
en  bois,  18.1  millions  ;  les  outils  et  ouvrages  en  métaux, 
15.3  millions;  les  vêtements  et  lingerie,  14.8  millions;  les 
peaux  et  pelleteries  ouvrées,  13.2  millions  ;  les  machines  et 
mécaniques,  12.1  millions,  etc. 

Les  exportations  algériennes  se  sont  élevées  à  242.0  millions 
pour  la  France'^,  14.7  millions  pour  les  autres  possessions  fran- 
çaises, 72.5  millionspour  l'étranger;  total 329. 2millions.  Propor- 
tions 73.5, 4.5  et  22  0  p.  %-  Sur  les  242  millions  exportés  dans  la 
métropole,  40  millions  environ  représentent  des  produits  qui  sont 
exempts  de  droits  en  France,  même  en  provenance  de  l'étran- 
ger. L'exemption  spéciale  à  l'Algérie  profite  aux  200  millions 
restants.  La  colonie  a  placé  en  France  dans  ces  conditions 
€,047,282  hectolitres  de  vins  pour  81 .6  millions,  2,364,236  quin- 
taux de  céréales  pour  47.8  millions,  1,057,597  moutons  et 
18,626  bœufs  évalués  ensemble  33.5  millions,  des  légumes  frais 

1909  ;  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tuni- 
sie en  1909  ;  Tunis,  liiipr..  Rapide,  1910  ;  iSlatislique  du  commerce  des  colo- 
nies françaises  pour  l'année  1908,  l'aiis,  Olïice  colonial,  1910. 

1.  397.1  millions  d'après  la  statistique  métropolitaine  ont  été  exportés  en 
Algérie.  La  dillérencc  peut  résulter  de  chcvaueliements  d'une  année  sur 
l'autre . 

2.  L'Algérie  a  importé  en  1909,  27  millions  de  francs  de  charbons,  dont 
9.3  milli<ms  pour  la  consommation  et  17.7  pour  la  réexportation  (par 
approvisionnement  des  navires). 

3.  D'après  la  statistique  métropolitaine,  les  importations  algériennes  ont 
atteint  272  millions.  La  différence  résulle  principalement  déco  que  les  taux 
d'évaluation  sont  moins  élevés  en  Algérie,  la  marchandise  n'étant  pas 
diargée  au  départ  des  frais  qui  la  grèvent  quand  elle  est  arrivée  en 
Franco. 
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pour  0.4  millions,  des  eaux-de-vie  pour  3.6  millions,  etc.  Les 
principales  destinations  étrangères  sont  l'Angleterre,  15.9  mil- 
lions, la  Belgique,  12.2  millions,  l'Allemagne,  8.5  millions,  le 
Maroc,  6.8  millions,  l'Italie,  6.4  millions,  les  Pays-Bas,  6.1  mil- 
lions, l'Espagne,  3.8  millions,  l'Autriche-Hongrie,  3.7  millions.. 
Grâce  à  la  nature  de  ses  productions  qui  leur  assure  un  mar- 
ché naturel  en  France,  grâce  aussi  à  la  proximité  de  la  métro- 
pole, l'Algérie  se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  situation  que 
les  départements  européens  ;  l'union  douanière  ne  lui  est  pas 
plus  désavantageuse,  en  elle-même,  que  ne  l'est  l'unité  du 
régime  douanier  pour  les  diverses  parties  du  territoire  métro- 
politain. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  Tunisie,  dont  le  tarif  autonome, 
calqué  en  grande  partie  sur  le  tarif  français  de  1892,  assure  à 
beaucoup  de  produits  français  et  algériens  des  privilèges  voi- 
sins de  ceux  qui  résulteraient  d'une  union  douanière  formelle. 
Sur  un  total  de  114.4  millions,  les  importations  de  France  et 
d'Algérie  ont  atteint  en  1909,  78.7  millions  ou  68.7  p.  7o-  Depuis 
1900  la  proportion  la  plus  faible  se  rencontre  en  1903  (59.9 
p.  7o)-  Les  importations  anglaises  se  sont  élevées  en  1909  à 
9.4  millions^  ou  8.19  p.  7o»  les  italiennes  à  5.4  millions  -  ou 
4.7  p.  7o»  les  allemandes  à  3.4  millions,  ou  2.9  p.  °/o-  Les  impor- 
tations françaises  et  algériennes  ont  compris,  en  1909,  20.3  mil- 
lions de  farineux  alimentaires,  qui  ont  comblé  le  déficit  des 
récoltes  tunisiennes  de  1908.  La  Régence  a  reçu  des  mêmes 
provenances  4.2  millions  de  denrées  coloniales,  5.1  millions  de 
métaux,  25.6  millions  de  marchandises  de  la  classe  des  fabri- 
cations, dont  11.5  d'ouvrages  en  métaux,  10.2  millions  d'ou- 
vrages en  matières  diverses  et  7.6  millions  de  fils  et  tissus.  Les 
exportations  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie  se  sont 
élevées  à  55.0  millions  sur  109.2  millions.  La  proportion  est  de 
50.3  p.  7e.  M  a  été  envoyé  en  Italie  18.7  millions  ou  17.2  p.  7o, 
en  Angleten^c  16.8  millions  ou  15.4  p.  7o;  pour  l'Italie,  le  plus 
gros  chiffre  est  celui  des  poissons,  3.4  millions  ;  pour  l'Angle- 

1.  Sur  ce  chiffre  3.4  millions,  classés  aux  «  pierres,  terres  et  combusti- 
bles minéraux  »,  doivent  comprendre  surtout  de  la  houille;  il  y  a 
3.9  millions  pour  les  tissus. 

2.  Dont  4.1  millions  de  métaux  et  ouvrages  en  métaux. 
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terre,  on  compte  4.5  millions  d'alfa  et  4.4  millions  d'orge.  L'ex- 
portation à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  pour  les 
principales  marchandises  exemptées  de  droits  en  raison  de 
leur  origine  tunisienne  a  représenté  les  proportions  ci-après  : 
blé,  99.9  p.  7o,  orge,  63  p.  %,  huile  d'olive,  77.8  p.  7o,  bes- 
tiaux, 63.1  p.  -^/o.  Pour  les  vins,  la  proportion  a  été  de  95.8 
p.  7o  ;  pour  les  marchandises  soumises  au  tarif  minimum,  de 
38  p.  7o. 

L'Indo-Ghine  n'est  pas  vis-à-vis  de  la  métropole  dans  la 
même  situation  que  l'Algérie  ou  la  Tunisie.  Le  débouché  natu- 
rel de  sa  principale  production,  le  riz,  n'est  pas  en  France, 
mais  en  Extrême-Orient.  En  1908,  le  total  des  exportations 
étant  de  208. i  millions,  les  expéditions  de  riz  se  sont  élevées  à 
138.4  millions.  Il  en  a  été  envoyé  pour  19.4  millions  en  France, 
2.8  millions  dans  les  colonies  françaises,  10.7  dans  les  autres 
pays  d'Europe,  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Le 
surplus,  soit  105.5  millions  a  été  consommé  en  Extrême-Orient; 
c'est  plus  de  la  moitié  de  l'exportation  totale  des  produits  indo- 
chinois. 

En  plus  des  19.4  millions  de  riz,  l'Indo-Ghine  a  envoyé  à  la 
métropole  pour  8.0  millions  de  maïs,  5.5  millions  de  poivre, 
1.2  millions  de  coprah,  1.5  million  de  fils  de  coton,  des  peaux 
brutes,  0.9  million,  un  peu  de  thé,  0.8  million,  de  laque, 
0.7  million,  de  soie,  0.3  million,  de  caoutchouc,  0.2  million, 
quelques  produits  fabriqués  ;  en  tout  43.8  millions,  ou  21  p.  7o 
du  total.  Elle  bénéficie  à  l'entrée  de  France  d'un  tarif  réduit 
pour  le  poivre  et  pour  le  thé,  de  l'exemption  des  droits  pour  le 
riz,  le  maïs,  les  fils  de  coton  et  les  autres  produits  fabriqués; 
les  peaux,  la  soie,  le  coprah,  la  laque  et  la  plupart  des  autres 
produits  indo-chinois  jouiraient  de  la  franchise,  à  litre  de 
matières  premières,  même  s'ils  étaient  étrangers.  Ces  avantages 
ne  peuvent  que  partiellement  compenser  les  charges  qu'impose 
le  transport  des  marchandises  à  4,000  lieues  de  distance. 

Les  importations  de  France  se  sont  montées  à  87.8  millions, 
dont  27.0  millions  de  tissus,  18.8  millions  de  métaux  et  ouvrages 
en  métaux,  10.2  millions  de  boissons,  8.8  millions  d'ouvrages 
en  matières  diverses,  5.9  millions  de  denrées  coloniales  de  con- 
sommation, 3.4  millions  de  papier,  livres,  etc.,  2.5  millions 
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d'armes,  poudre  et  munitions,  1.9  million  de  farineux  alimen- 
taires. Les  importations  des  colonies  françaises  n'ont  pas 
dépassé  5.9  millions  ;  celles  de  l'étranger  se  sont  chiffrées  par 
127.4  millions,  dont  26.2  des  pays  d'Asie,  67.7  de  l'entrepôt  de 
Hong-Kong,  16.3  de  l'entrepôt  de  Singapore,  17.2  des  pays 
d'Europe  ou  d'Amérique.  Le  total  est  de  221.1  millions.  Les 
pourcentages  sont  les  suivants  :  France,  39.7,  colonies  françaises, 
2.7,  Asie  avec  les  entrepôts,  49.8,  Europe  et  Amérique,  7.8  p.  7o- 

Le  commerce  des  produits  européens  nous  appartient  presque 
entièrement.  Les  échanges  de  l'Indo-Ghine  avec  les  pays 
d'Asie  et  les  entrepôts  de  Hong-Kong  et  Singapore  sont 
surtout  alimentés  par  les  marchandises  asiatiques  pour  les- 
quelles ont  été  établies  des  tarifications  spéciales  :  tissus  de 
soie  d'origine  chinoise,  10.2  millions,  sacs  de  jute,  8.8  millions, 
thé  de  Chine,  4.0  millions,  porcelaines,  3.8  millions,  papier 
chinois,  3.2  millions,  papier  pour  le  culte,  3.2  millions,  pommes 
de  terre,  légumes  secs  chinois,  vermicelle  chinois,  2.5  millions, 
espèces  médicinales  chinoises,  2.1  millions,  artifices,  1.5  mil- 
lion. Parmi  les  marchandises  soumises  au  tarif  métropolitain, 
les  fils  de  coton  importés  de  Hong-Kong  et  Singapore  comptent 
pour  7.6  millions.  La  plupart  de  ces  articles  ne  pourraient 
être  remplacés  par  des  fabrications  françaises.  Ils  répondent  à 
des  goûts  et  à  des  habitudes  qui  ne  changeront  pas  de  long- 
temps et  que  la  puissance  protectrice  a  le  devoir  de  respecter. 
Il  faudrait  d'ailleurs  rehausser  hors  de  toute  mesure  la  barrière 
de  douanes  pour  empêcher  ces  produits  asiatiques  d'entrer  et 
permettre  à  des  produits  métropolitains  de  les  remplacer;  la 
surcharge  imposée  aux  premiers  serait  compensée  pour  partie 
par  les  frais  que  coûterait  le  transport  des  seconds. 

L'application  du  tarif  métropolitain  aux  produits  d'origine 
européenne  n'est  pas  sans  danger  pour  les  industriels  français. 
Déjà  la  protection  douanière  commence  àsusciter  des  fabrications 
indigènes  qui  pourront  supplanter  les  marchandises  de  France, 
Des  filatures  de  coton  se  sont  créées  à  Hanoï,  Haïphong,  Nam- 
Dinh;  on  a  vu  qu'en  1908  elles  ont  exporté  à  destination  de  la 
métropole  1.  5  million  de  fils.  On  brasse  la  bière  au  Tonkin,  on 
fabrique  du  ciment  à  Haïphong  ;  l'importation  de  la  bière  et  celle 
du  ciment  français  commencent  à  diminuer.  Il  en  est  de  même 
Arnalnè.  —  Commerce.  27 
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pour  les  chaussures,  les  poteries,  les  faïences.  L'abus  de  la  pro- 
tection se  retourne  contre  ceux  qui  en  bénéficient.  C'est  ainsi 
qu'autrefois  les  privilèges  excessifs  accordés  au  sucre  de  canne 
ont  favorisé,  dans  la  métropole,  la  croissance  de  l'industrie  bet- 
teravière.  On  oublie  trop  ces  écoles  du  passé. 

Madagascar  a  reçu  de  France  en  1908  des  marchandises 
valant  2o. 2  millions  sur  un  total  d'importations  de  30.0  millions. 
Elle  lui  a  envoyé  16.9  millions  de  produits  et  en  a  exporté  en 
tout  23.4  millions.  Les  principaux  articles  importés  sont  :  les 
tissus  de  coton,  10.6  millions  venant  de  France  sur  11.2  millions, 
les  bijoux,  articles  d'horlogerie,  métaux  et  ouvrages  en. métaux, 
2.9  millions  sur  3.8  millions,  les  boissons,  2.8  millions  sur 
3.1  millions,  les  chaux  et  ciments,  0.984  millions  sur  0.987,  les 
farines  de  froment,  0.869  raillions  sur  0.884.  A  l'exportation,  les 
principales  marchandises  sont  l'or,  9.444  millions  pour  la  France 
sur  9.448,  les  peaux  brutes,  2.0  millions  sur  3.2  millions,  le  café, 
le  cacao,  le  girofle  et  la  vanille,  1.2  million  sur  1.4  million,  les 
farineux  alimentaires,  0.3  million  suri  .7  million,  le  rafla,  1 .1  mil- 
lion sur  1.8  million,  les  chapeaux  de  paille,  0.651  sur  0.659  mil- 
lion, la  cire  animale,  0.6  million  sur  1.3 million.  La  plupart  de 
ces  produits  sont  francs  de  droits  en  France,  même  quand  ils 
proviennent  de  l'étranger.  Le  privilège  colonial  de  Madagascar 
se  réduit  à  la  franchise  de  quelques  produits  fabriqués  et  de 
quelques  objets  d'alimentation,  évalués  en  tout  à  1.6  million,  et 
au  bénéfice  du  tarif  réduit  du  tableau  E  pour  1.2  million  de 
denrées  coloniales.  A  la  vérité,  le  tarif  métropolitain  est  appli- 
qué à  l'entrée  de  Madagascar  avec  quelques  atténuations,  dont 
la  principale  concerne  les  tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et 
coutils.  Il  semble  cependant  qu'il  serait  plus  équitable  de  ne 
pas  laisser  cette  colonie  sous  le  régime  de  l'union  douanière  et 
de  lui  donner  un  tarif  spécial. 

La  vieille  colonie  voisine  de  la  Réunion  tire  au  contraire  un 
grand  avantage  apparent  du  système  de  l'assimilation  douanière. 
Sur  15.2  millions  de  marchandises  exportées,  14.1  millions  vont 
en  France,  dont  9.7  millions  de  sucres  qui  bénéficient  de  la 
détaxe  de  distance*,  1.1  million  d'autres  denrées  coloniales  et 

1.  V.  mfra,  p.  489  cl  50G. 
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i.2  million  d'essences  de  géranium,  ylang-ylang  et  autres, 
admises  d'après  le  tableau  E,  les  premières  à  la  détaxe  de  50  p.  °/o, 
les  secondes  là  la  franchise  entière.  Les  importations  se  montent 
à  11.8  millions,  dont  7.0  millions  de  provenance  métropolitaine, 
2.7  millions  reçus  de  Cochinchine,  1.5  million  venant  de  l'étran- 
ger. Parmi  les  articles  français,  les  tissus  de  coton  sont  entrés 
pour  1.7  million,  les  boissons  pour  0.9  million,  les  métaux  et 
ouvrages  en  métaux  pour  0.8  million.  La  colonie  est  d'ailleurs 
loin  d'être  prospère.  Un  des  signes  de  son  appauvrissement  est 
la  diminution  de  l'importation  du  riz  de  Cochinchine;  le 
riz,  qui  avait  constitué  jusqu'ici  le  fond  de  la  nourriture  des 
habitants,  est  remplacé  par  le  maïs  indigène,  dont  le  prix 
varie  de  8  à  10  francs  les  100  kg.  tandis  que  le  riz  coûte 
environ  30  francs. 

La  majeure  partie  des  exportations  de  la  Guadeloupe  est  égale- 
ment à  destination  de  la  métropole,  16.4  millions  sur  17.4.  Le 
sucre  compte  à  lui  seul  pour  10. 4  millions,  les  autres  denrées  colo- 
niales atteignent  4.0  millions,  les  eaux-de-vie  de  mélasse  2.0  mil- 
lions. Au  contraire,  les  importations  de  France  ne  représentent 
que  9.7  millions  sur  15.0  millions.  Sur  les  5.3  millions  restants, 
4.9  viennent  de  l'étranger,  dont  3.4  millions  des  États-Unis 
(fromentl.l  million,  bois  0.4  million,  huilede coton,  O.Smillion, 
pétrole,  0.3  million). 

Même  situation  à  la  Martinique.  La  colonie  envoie  en  Fiance, 
sur  20.8  millions  de  produits,  18.2  millions,  dont  10.6  millions 
de  sucres,  1.2  millions  d'autres  denrées  coloniales,  6-3  millions 
d'eaux-de-vie  de  mélasse.  Les  importations  de  France  se  montent 
à  7.6  millions  sur  15.4  millions.  Sur  7.2  millions  de  produits 
étrangers  importés,  5.3  millions  proviennent  des  Etats-Unis 
(froment  1.1  million,  houille,  1.0  million,  bois,  0.7  million). 

Le  régime  colonial  détourne  le  commerce  des  xVntilles  de  sa 
direction  naturelle  vers  le  continent  américain.  11  attire  leur 
sucre  brut  sur  le  marché  français,  en  le  faisant  bénéficier  de  l'élé- 
vation de  prix  qui  résulte  de  la  surtaxe  opposée  aux  sucres 
étrangers  et  en  couvrant  les  frais  du  transport  par  la  détaxe  de 
distance,  il  a  poussé  jadis  les  deux  Antilles,  comme  la  Réunion, 
à  se  consacrer  presque  exclusivement  à  la  culture  de  la  canne. 
Les  résultats  ne  répondent  pas  aux  sacrifices  qui  ont  été  imposés 
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aux  consommateurs  de  la  métropole.  La  situation  économique 
des  trois  îles  est  plus  que  médiocre. 

Les  importations  métropolitaines  à  la  Guyane  se  montent  à 
7.7  millions  sur  un  total  de  12.2  millions.  Sur  3.9  millions 
d'importations  étrangères,  2.3  millions  proviennent  des  colo- 
nies britanniques.  Les  principaux  articles  re^'us  de  France  sont 
les  boissons,  1.3  million,  les  farineux  alimentaires,  i.O  million, 
les  tissus  et  vêtements,  1.1  million,  les  métaux  et  ouvrages  en 
métaux,  0.7  million.  Les  objets  fabriqués  viennent  surtout  de 
la  métropole;  les  objets  d'alimentation  entrent  pour  1.7  million 
dans  les  3.9  millions  importés  de  l'étranger.  Les  exportations  à 
destination  de  la  France  s'élèvent  à  9.0  millions  sur  un  total  de 
12.9  millions.  L'or  représente  à  lui  seul  8.7  millions  des  expor- 
tations à  destination  de  la  France  et  3.4  millions  de  celles  à 
destination  de  l'étranger  (en  1908,  la  totalité  est  allée  en  Suisse). 
L'or  étranger  ne  paie  que  0  fr.  10  cent,  par  kg.  à  l'entrée  de  la 
France;  le  privilège  colonial  ne  profite  réellement  à  la  Guyane 
que  pour  200  ou  300,000  francs  de  marchandises. 

La  Nouvelle-Gadélonie  aenvoyéen  France  pour  3.0  millionsde 
marchandises  sur  un  total  de  10.1  millions.  Les  principaux 
articles  d'exportation  sont  le  nickel,  le  cobalt  et  le  chrome, 
6. 7. millions,  dont  1.4  pour  la  France.  Parmi  les  autres  produits 
expédiés  dans  la  métropole,  le  café  (0.6  million)  est  à  peu  près 
le  seul  pour  lequel  le  privilège  colonial  ait  joué.  Les  importa- 
tions de  France  se  sont  montées  à  5.1  millions  sur  9.5  millions. 
On  relève  1.3  million  pour  les  boissons  et  2.6  millions  de  ma- 
tières fabriquées  de  toute  sortes.  Les  importations  étrangères 
consistent  principalement  en  objets  d'alimentation. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  ont  importé  2.4  millions  de  mar- 
chandises françaises  et  2.8  millions  de  marchandises  étran- 
gères. Elles  ont  envoyé  en  France  o.l  millions  comprenant 
5.0  millions  de  produits  de  la  pêche.  C'est  la  presque  totalité  de 
leur  exportation,  6.6  millions.  Le  commerce  de  ces  îles  s'est 
réduit  de  22.8  millions  en  1900  à  11.8  en  1908.  Les  modifications 
dans  le  régime  des  pêcheries  qu'a  entraînées  l'accord  franco- 
britannique  du  8  avril  1904,  ne  sont  pas  l'unique  cause  de 
ceUe  décadence.  L'assimilation  douanière  y  a  certainement 
contribué. 
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Les  importations  du  Gabon  ont  été,  en  1908,  de  5.2  millions, 
dont  2.7  millions  de  marchandises  de  France  et  2.4  de  mar- 
chandises étrangères;  les   exportations,    qui   avaient  atteint 

9.6  millions  en  1907,  sont  descendues  à  6.5  millions,  dont  3.0  mil- 
lions pour  la  France  et  3.5  pour  l'étranger.  Les  principaux  arti- 
cles d'exportation  ont  été  le  caoutchouc,  1.5  million  et  les  bois, 
4.2  millions.  Il  a  été  exporté  1.3  million  de  bois  en  France;  la 
part  de  la  France  dans  les  expéditions  de  caoutchouc  n'est  pas 
indiquée.  Ici  encore,  le  privilège  colonial  ne  semble  pas  d'une 
très  grande  importance  pour  la  colonie. 

Mayotte  et  les  Gomores  sont  les  dernières  des  colonies  placées 
sous  le  régime  de  l'assimilation  douanière.  Leurs  importations 
se  sont  montées  au  total  à  1 .4  million  dont  0.6  de  France  ;  leurs 
exportations  à  2.3  millions  dont  2.0  millions  pour  la  France 
(vanille  1.6).  Le  tarif  métropolitain  n'est  vraiment  pas  à  la  taille 
de  ces  établissements. 

Le  commerce  de  l'Afrique  Occidentale  est  passé  de  78.8  mil- 
lions en  1895  à  193. 1  millions  en  1908,  savoir  :  importations,  de 
46.9  à  108.6  millions;  exportations,  de  31  9  à  84.5  millions.  En 
1908,  les  parts  de  la  France,  des  colonies  françaises  et  de  l'étran- 
ger sont,  à  l'importation,  de  58.0, 3. 3et  47.3millions;  kl'expor- 
tation,  de  46.7,  0.3  et  37.5  millions.  Les  parts  du  Sénégal  dans 
ces  chiffres  sont,  à  l'importation  39.6,  2.9  et  24.5  millions,  total, 
67.0  millions  ;  à  l'exportation,  31.6,  0.05,13.8  millions,  total 
45.5  millions  ;  importations  et  exportations  réunies,  112  5  mil- 
lions. Les  principaux  articles  de  l'importation  française  sont  les 
métaux  et  ouvrages  en  métaux,  18.5  millions,  les  farineux  ali- 
mentaires, 7.8  millions,  les  tissus,  7.2  millions,  les  boissons, 

3.7  millions,  les  denrées  coloniales,  3.1  millions,  les  ouvrages  en 
matières  diverses,  2.8  millions.  Parmi  les  articles  étrangers,  on 
relève  surtout  les  tissus,  20.9  millions,  l,a  houille, 4.0  millions,  les 
denrées  coloniales,  3  4  raillions,  les  fruits  et  graines,  3.3  mil- 
lions, les  métaux  et  ouvrages  en  métaux,  2.9  millions.  A  l'ex- 
portation, viennent  en  tête  :  les  fruits  et  graines  oléagineux, 
25.0  millions  pour  la  France,  16.0  millions  pour  l'étranger;  les 
gommes,  l'huile  de  palme,  le  caoutchouc,  16.8  millions  pour  la 
France,  11.6millionspour  l'étranger,  la  houille  réexportée  du  Sé- 
négal parlesvapeurs  pour  leur  approvisionnement,  2. 8millions. 
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Les  fruits  et  graines  oléagineux,  les  gommes  et  le  caoutchouc 
brut  et  en  masse  sontexempte's  de  droits  dans  la  métropole  par 
le  tarif  de  1892,  même  quand  ils  proviennent  de  l'étranger. 
L'huile  de -palme  étrangère  est  taxée  à  1  franc  par  400  kg., 
cell«  de  l'Afrique  Occidentale  française  est  exempte  ;  il  en 
est  entré  pour  6.7  millions,  venant  presque  entièrement  de  la 
(]ôte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Les  hois  de  l'Afrique  Occidentale 
sont  exempts;  il  n'en  a  étéexpédié  qu'une  quantité  insignifiante. 
L'exportation  des  bananes  de  Guinée,  également  exemptes  en 
France,  représente  3,000  francs  La  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey 
ont  envoyé,  au  bénéfice  de  la  détaxe  de  50  p.  "j^,  110,000  francs  de 
café  et  decacao.  Les  produits  del'Afriqueoccidenlalenesontdonc 
pas  appelés  en  France  par  les  faveurs  du  régime  douanier  mais 
par  la  demande  des  industries.  La  part  de  la  métropole  dans  les 
importations  de  la  colonie  est  passée  de  42  p.  "/g  en  189o  après  de 
49  p.  Yo  en  1908,  bien  que  le  taux  de  la  protection  dont  jouissent 
les  produits  français  soit  très  inférieur  à  celui  du  tarif  de  1892. 
Le  développement  des  échanges  généraux  de  l'Afrique  Occiden- 
tale atteste  que  le  commerce  y  suit  son  cours  naturel.  La  pros- 
périté qui  en  est  la  suite  frappe  tous  les  esprits. 

Les  Établissements  de  l'Océanie  sont  soumis  au  régime  des 
tarifs  spéciaux.  Mais  le  tarif  dont  ils  sont  dotés  comprend  un 
très  grand  nombre  d'articles  et  les  droits  sont  fort  élevés.  L'inté- 
rêt fiscal  paraît  en  être  la  cause  plus  que  le  désir  de  favoriser  les 
marchandises  françaises.  La  colonie  ne  saurait,  pour  le  moment 
du  moins,  vu  son  éloignement,  s'approvisionner  régulièrement 
dans  la  métropole.  Le  commeree  total  représente  en  1908, 
7.0  millions,  dont  0.756  pour  la  France. 

C'est  enfin  le  régime  de  légalité  des  droits  pour  les  marchan- 
dises françaises  et  étrangères  qui  existe  dans  l'Inde,  sur  la  Côte 
des  Somalis  et  dans  la  partie  de  l'Afrique  équatoriale  comprise 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Établissements  de  l'Inde  ont  importé  8.9  de  marchan- 
dises, dont  2.1  millions  venant  de  France  et  formés,  jusqu'h  con- 
currencedel.2  million,  d'ouvrages  en  métaux.  Les  marchandises 
étrangères  comprennent  2.0  millions  de  coton  en  laine.  Les 
•  xportations  ont  atteint  27.0  millions,  dont  10.9  millions  du  cru 
de  la  colonie  et  16.1  millions  provenant  de  l'importation.  Les 
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expéditions  en  France  se  sont  élevées  à  14.7  millions,  consistant 
pour  |-).l  millions  en  tissus  du  cru  et  pour  11.5  millions  en 
arachides  d'origine  étrangère.  Llnde  française  envoie  dans  les 
autres  colonies  !2  9  millions,  dont  2.3  millions  de  tissus. 

Le  commerce  de  la  Côte  des  Somalis  est  passé  de  4.4  millions 
en  1899  à  33.3  millions  en  1908.  Il  a  été  importé  13.3  millions, 
dont  2.3  millions  venant  de  France,  et  exporté  20.0  millions, 
dont  1.6  million  pour  la  France.  Djibouti  est  surtout  un  port 
d'entrepôt  pour  la  mer  Rouge  et  de  transit  pour  l'Abyssinie. 

La  statistique  coloniale  confond  dans  un  même  tableau  les 
chiffres  du  commerce  des  quatre  circonscriptions  de  l'Afrique 
équatoriale,  bien  que  leur  régime  douanier  soit  différent.  On 
trouve  pour  le  Gabon,  dans  un  rapport  qui  figure  au  premier 
volume,  quelques  chiffres  qui  ont  été  utilisés  plus  haut.  Pour 
les  autres  parties  du  gouvernement  général,  aucune  indication 
précise  n'est  donnée. 

On  a  vu^  que  la  loi  du  29  mars  1910  contient  deux  disposi- 
tions intéressant  les  colonies.  La  première  (art.  7,  |  1*'')  porte 
que  jusqu'au  moment  où  seront  promulgués  les  nouveaux  actes 
fixant  le  régime  douanier  des  colonies,  la  loi  ne  leur  sera  appli- 
cable qu'en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  opérés  sur  les 
tarifs  antérieurs;  elle  vise  les  colonies  à  tarifs  spéciaux,  les 
seules  dont  les  produits  soient  soumis  au  tarif  minimum  revisé 
par  la  loi  de  1910.  La  seconde  disposition  (art.  7,  |  2)  concerne 
les  colonies  assimilées.  Elle  suspend  l'application  du  nouveau 
tarif  en  ce  qui  concerne  les  importations  étrangères  dans  ces 
colonies  jusqu'à  ce  que  les  produits  étrangers  qui  devront  faire 
l'objet  de  tarifications  spéciales  aient  été  déterminés  par  de 
nouveaux  i-èglements  d'administration  publique .  Ces  règle- 
ments devaient  être  élaborés  dans  le  délai  d'un  an.  Ils  n'ont 
pas  été  prêts,  et  une  loi  du  30  mars  1911  a  prorogé  de  trois 
mois  le  délai  fixé  par  la  loi  du  29  mars  1910. 

11  ne  semble  pas  que  l'on  veuille  profiter  des  prescriptions  du 
premier  paragraphe  de  l'article  7  pour  augmenter  le  nombre 
des  colonies  assimilées.  La  supériorité  du  régime  des  tarifs  spé- 

1.  V.  supra,  p.   349. 
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ciaux  a  été  reconnue,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  colo- 
nies pour  1911,  tout  à  la  fois  par  le  président  de  la  commission 
des  douanes  et  par  le  ministre  des  colonies  ^  Un  projet  de  loi 
vient  même  d'être  déposé  (27  mars  1911)  en  vue  de  faire  cesser 
l'assimilation  douanière  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  On  espère 
qu'il  en  pourra  résulter  quelque  soulagement  pour  cette  mal- 
heureuse colonie.  On  devrait,  dans  le  même  ordre  d'idées,  user 
très  largement  de  la  faculté  de  modifier  le  tarif  métropolitain 
en  faveur  des  autres  colonies  assimilées. 


\.  Discours  de  M.  Thierry  et  de  M.  Messimy,  3  avril  191 1,  l"et  2»  séances. 


CHAPITRE  XIII. 
LA  MARINE  MARCHANDE. 

Les  privilèges  que  la  marine  marchande  tenait  soit  de  l'acte 
de  navigation  du  21  septembre  1793,  soit  des  lois  de  la  Restau- 
ration et  du  Gouvernement  de  juillet,  ont  été  réduits  par  la  loi 
du  19  mai  1866  au  monopole  du  cabotage  de  port  français  à 
port  français'  et  à  la  protection  indirecte  qui  résulte  des  sur- 
taxes d'entrepôt  ou  de  provenance.  La  loi  du  3  avril  1889,  entrée 
en  vigueur  en  1892  à  l'expiration  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation  de  1881-1882,  a  rétabli  le  monopole  du  pavillon 
national  pour  les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie.  Pour  la 
navigation  coloniale,  les  lois  subordonnent  à  la  condition  du 
transport  par  navires  français  la  jouissance  du  régime  de  faveur 
réservé,  dans  la  métropole,  aux  produits  de  la  Tunisie,  des 
colonies  et  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  et,  dans  ces 
territoires,  aux  produits  métropolitains.  Pour  la  navigation 
internationale,  l'égalité  du  pavillon  français  et  du  pavillon  étran- 
ger est  absolue.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  le  pavillon 
national  et  le  pavillon  étranger  au  point  de  vue  des  droits  dits 
de  navigation.  Ue  môriie,  il  n'existe  aucune  surtaxe  de  pavillon 
applicable  aux  marchandises  importées,  qu'il  s'agisse  d'inter- 
course  direct  ou  d'intercourse  indirect,  de  transport  sous  le 
pavillon  de  la  puissance  d'où  proviennent  les  cargaisons  ou  de 

1.  Le  cabotage  consiste  dans  le  transport  de  marchandises  chargées 
dans  un  port  français  qui  seront  déchargées  dans  un  autre  port  français. 
Ne  sont  pas  considérées  comme  cabotage  les  escales  successives  que  les 
navires  font  dans  les  ports  français,  soit  pour  y  décharger  des  marchan- 
dises apportées  de  l'étranger,  soit  pour  y  charger  des  marchandises  des- 
tinées à  l'étranger. 

2.  A  la  suite  de  la  grève  des  inscrits  de  Marseille,  une  loi  du  22  juillet  1909 
a  prévu  et  permis  la  suspension  par  décret  du  privilège  accordé  au  pavillon 
national  pour  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie. 


transport  sous  le  pavillon  tiers.  Ce  régime  a  été  consolidé  pur  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  notamment  par  le  traité 
du  30  décembre  1881  et  la  convention  du  13  janvier  1892  avec 
la  Suède  et  la  Norvège  et  par  la  convention  du  ;28  février  1882 
avec  l'Angleterre. 


DHOITS   DE   NAVIGATION.  MKTIIODES   DE  JAUGEAGE 


Les  droits  dits  de  navigation  sont  les  droits  de  francisation, 
de  congé,  de  passeport,  de  permis  et  de  certificat,  les  droits  d^ 
quai,  les  taxes  sanitaires  et  les  taxes  de  péage. 

La  francisation  est  l'acte  qui  constate  le  droit  de  porter  le 
pavillon  français.  Pour  être  admis  à  la  francisation  les  navires 
doivent  appartenir  pour  moitié  au  moins  à  des  Français,  avoir 
été  construits  soit  en  France  soit  dans  les  possessions  françaises 
ou,  s'ils  ont  été  construits  à  l'étranger,  avoir  été  nationalisés 
parle  paiementdu  droit  d'entrée.  (Lois  du  21  septembre  1793,  du 
27  vendémiaire  an  I[, du 9  juin  1845,  apt.  1 1,  et  du  30  janvier  1872, 
art.  5.)  Le  droit  d'entrée  est  fixé,  depuis  la  loi  du  19  mai  1866,  à 
2  francs  par  tonneau  de  jauge.  L'acte  de  francisation  doit  être  à 
bord  du  navire  qui  prend  la  mer.  Celte  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  navires  destinés  au  commerce.  Le  tarif  du  droit  de 
francisation,  fixé  par  tonneau,  varie  suivant  que  le  navire  jauge 
moins  de  100  tonneaux,  de  100  tonneaux  k  200  exclusivement, 
de  200  tonneaux  à  300  exclusivement,  300  tonneaux  et  au-dessus 
(lois  du  27  vendémaire  an  H,  art.  26  et  du  2  juillet  1836,  art.  6). 

Le  congé  est  la  permission  de  sortir  du  port,  délivrée  aux 
navires  français.  Elle  est  valable  pour  un  an  et,  si  le  voyage 
dure  plus  d'un  an,  pour  toute  sa  durée.  Le  tarif  du  droit  de  congé, 
fixé  par  navire  ou  embarcation,  varie  suivant  le  tonnage  de 
1  fr.  20  cent,  à  7  fr.  20  cent.  (Loi  du  27  vendémiaire  an  11,  loi  de 
finances  du  30 décembre  1903).  —  Le  passeport  est  le  permis  de 
mettre  en  mer,  délivré  aux  navires  étrangers.  Le  droit  de  passe- 
port est  de  1  fr,  20  cent,  quelque  soit  le  tonnage  du  navire  ;  en 
Algérie,  il  n'est  quedeOfr.  50  cent.  (Loi  du27  vendémiaire  an  II, 
ordonnance  du  16  décembre  1843).  —  Il  est  dû  un  droit   de 
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0  fr.  60  cent,  pour  le  permis  de  débarquer  les  marchandises 
arrivant  de  l'étranger  ou  d'embarquer  des  marchandises  à  des- 
tination de  l'étranger.  Le  môme  droit  est  perçu  à  l'occasion  des 
certificats  relatifs  à  la  cargaison,  que  la  douane  peut  être  requise 
de  délivrer  en  vertu  d'un  ordre  de  justice.  Le  même  tarif  est 
appliqué  dans  les  deux  cas,  que  le  navire  soit  français  ou  étran- 
ger (Loi  du  27  vendémiaire,  an  11). 

Les  droits  de  quai  datent  de  la  loi  du  30  janvier  1872  et  sont 
actuellement  réglés  par  les  lois  du  23  décembre  1897  et  du 
23  mars  1898.  Ils  sont  dûs  par  les  navires  de  tout  pavillon  arri- 
vant chargés,  soit  de  l'étranger,  soit  des  colonies  et  possessions 
françaises  et  des  pays  de  protectorat  (l'Algérie  exceptée).  Le 
cabotage  de  port  français  à  port  français  et  la  navigation  avec 
l'Algérie  en  sont  seuls  exempts.  Ils  sont  dûs,  en  Algérie  comme 
en  France,  sur  les  navires  arrivant  chargés  de  l'étranger  ou  des 
colonies. 

La  quotité  des  droits  diffère  selon  que  les  bâtiments  sont  en 
provenance  ou  à  destination  des  ports  situés  dans  les  limites 
du  cabotage  international  ou  qu'ils  effectuent  un  voyage  au 
long  cours.  Le  cabotage  international  ou  navigation  dans  les 
mers  d'Europe  a  pom-  limites,  d'après  la  loi  du  19  avril  1906, 
art.  15  :  au  sud,  le  30"  degré  de  latitude  nord,  au  nord  le 
72*^  degré  de  latitude  nord,  à  l'ouest,  le  lo*"  degré  de  longitude 
du  méridien  de  Paris,  à  l'est  le  44*  degré  de  longitude  du  même 
méridien.  Pratiquement,  les  voyages  au  long  cours  commencent, 
d'un  côté  à  Suez,  de  l'autre  aux  Canaries.  L'Islande,  située  au 
delà  du  15*  degré  de  longitude,  a  été  rattachée  au  cabotage 
international  par  la  loi  précitée  de  1906.  Lorsque  le  navire  n'est 
pas  sorti  ou  ne  doit  pas  sortir  des  limites  du  cabotage  interna- 
tional, les  droits  de  quai  sont  réduits  de  moitié. 

La  loi  du  30  janvier  1872  avait  fixé  le  droit  de  quai,  pour  le 
cas  de  voyage  au  long  cours,  à  1  franc  et,  pour  le  cas  de  cabo- 
tage international  à  0  fr.  50  cent,  par  tonneau  de  jauge  nette. 
Ces  taux  sont  devenus  des  maxima.  Le  tarif  plein,  applicable  au 
cas  de  voyage  au  long  cours,  se  calcule  maintenant  à  raison  de 

1  franc,  0  fr.  50  cent.,  0  fr.  25  cent,  ou  0  fr.  10  cent,  par  tonneau 
de  jauge  nette,  selon  que  le  nombre  total  de  tonnes  métriques 
(1,000  kg.)  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées  dépasse 


la  moitié  de  la  jauge  nelle  du  navire,  est  égal  ou  inférieur  à  la 
moitié  et  supérieur  au  quart,  égal  ou  inférieur  au  quart  et  supé- 
rieur au  dixième,  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  cette  jauge 
nette.  Ces  taux  sont  réduits  de  moitié  pour  le  cabotage  interna- 
tional. La  taxe  est  liquidée  sur  les  opérations  de  débarquement 
et  sur  celles  d'embarquement  '  ;  mais  le  total  des  deux  liquida- 
tions ne  peut  dépasser  le  chiffre  de  la  perception  qui  aurait  été 
effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1872,  c'est-à-dire 
1  franc  ou  0  fr.  50  cent,  par  tonneau  de  jauge  nette.  En  cas  d'es- 
cales successives,  les  droits  sont  perçus  dans  chaque  port 
d'après  les  règles  ordinaires;  mais  le  total  des  droits  à  percevoir 
pour  un  même  voyage  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  1  franc 
par  tonneau  de  jauge  nette  pour  le  long  cours  ni  0  fr.  50  cent, 
pour  le  cabotage  international. 

Dans  le  calcul  du  tonnage  des  opérations,  on  compte  une 
tonne  métrique  par  passager,  par  tête  de  gros  bétail,  chevaux, 
mulets  et  ânes,  et  par  quatre  têtes  de  petit  bétail. 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1898,  s'il  s'agit  de  paquebots 
exclusivement  affectés  au  service  des  voyageurs,  c'est-à-dire  de 
navires  dans  lesquels  les  aménagements  pour  passagers  repré- 
sentent au  moins  40  p.  %  de  la  jauge  nette,  on  n'a  égard  qu'au 
nombre  des  passagers,  animaux  et  voitures  et  au  poids  des  mar- 
chandises se  trouvant  à  bord  à  l'entrée  dans  les  eaux  françaises, 
lorsque  le  nombra total  de  tonnes  métriques,  réelles  ou  repré- 
sentées par  les  passagers,  animaux  et  voitures,  n'excède  pas  le 
vingtième]de  la  jauge  nette.  Les  droits  sont  alors  liquidés  à  raison 
dei  franc  par  voyageur,  2  francs  par  tête  de  gros  bétail,  cheval, 
mulet  ou  âne,  3  francs  par  voiture  à  2  roues,  4  francs  par  voi- 
ture à  4  roues,  1  franc  par  tonne  de  marchandises;  ils  sont 
réduits  de  moitié  pour  les  paquebots  affectés  au  cabotage  inter- 
national. Le  capitaine  peut  demander  que  la  liquidation  soit 
faite,  d'après  les  règles  ordinaires,  sur  les  débarquements  et  les 
embarquements. 

Les  paquebots  affectés  à  la  fois  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  venant  de  l'étranger  et  allant  à  l'étranger,  qui 
font  escale  dans  les  ports  français  uniquement  pour  y  prendre 


1.  En  Algérie,  il  n'est  tenu  compte  que  des  débaj(iuements. 
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OU  y  laisser  des  voyageurs,  sont  soumis  aux  droits  de  quai 
d'après  le  nombre  de  passagers,  chevaux,  voitures,  etc.,  débar- 
qués et  embarqués.  Les  droits  sont  liquidés  d'après  le  tarif 
applicable  aux  paquebots  exclusivement  affectés  au  transport 
des  voyageurs  portant  un  nombre  total  de  tonnes  métriques 
n'excédant  pas  le  vingtième  de  leur  jauge  nette. 

Les  taxes  sanitaires  se  divisent  en  droits  de  reconnaissance  à 
l'arrivée,  droit  de  station,  droit  de  séjour  dans  les  stations  sani- 
taires et  lazarets,  droit  de  désinfection.  Le  droit  de  reconnais- 
sance, perçu  à  l'arrivée  du  navire,  est,  en  règle  générale,  propor- 
tionnel au  tonnage  net  ;  pour  les  navires  à  vapeur  faisant  escale 
sur  les  côtes  de  France  pour  prendre  et  laisser  des  voyageurs, 
le  droit  est  liquidé  sur  le  nombre  des  voyageurs  embarqués  ou 
débarqués  et  sur  le  poids  des  marchandises  débarquées.  Le  droit 
de  station  est  également  proportionnel  au  tonnage  net  du  navire. 
Le  droit  de  séjour  concerne  les  voyageurs.  Les  droits  de  désin- 
fection sont  perçus  sur  les  effets  à  usage,  objets  de  literie,  etc., 
sur  les  chiffons  et  drilles,  sur  les  marchandises  et  sur  le  navire  ; 
sur  les  marchandises  désinfectées  à  bord  et  sur  le  navire  lui- 
même,  ils  sont  proportionnels  au  tonnage  net. 

Les  taxes  de  péage,  autorisées  d'abord  par  la  loi  du  11  janvier 
1892,  ont  été  réglementées  à  nouveau  par  la  loi  du  7  avril  1902. 
Elles  peuvent  être  établies  à  titre  temporaire  dans  les  ports 
maritimes,  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  ou 
des  allocations  offertes  par  un  département,  une  commune,  une 
chambre  de  commerce  ou  tout  autre  établissement  public,  en 
vue  de  subvenir  à  l'établissement,  à  l'amélioration  ou  au  renou- 
vellement des  ouvrages  ou  de  l'outillage  public  d'exploitation 
de  ce  port  ou  de  ses  accès,  ou  au  maintien  des  profondeurs  de 
ses  rades,  passes,  chenaux  et  bassins,  ou  encore  pour  payer  les 
dépenses  des  services  organisés  ou  subventionnés  par  les 
chambres  de  commerce  en  vue  du  sauvetage  des  navires  ou  car- 
gaisons, de  la  sécurité,  delà  propreté  et  delà  police  des  quais  et 
dépendances  des  ports.  Elles  sont  créées  par  décrets  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre du  commerce,  après  enquête  et  avis  des  ministres  des 
travaux  publics  et  des  finances.  Le  droit  peut  porter  sur  le  ton- 
nage net  ou  brut  des  navires,  sur  les  quantités  de  marchandises 
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embarquées  ou  débarquées  exprimées  en  tonnes  métriques  ou 
en  tonneaux  d'affrètement,  sur  le  nombre  des  voyageurs  embar- 
qués ou  débarqués.  Pour  chacun  dq  ces  modes  d  imposition, 
la  loi  fixe  les  quotités  qui  ne  peuvent  être  dépassées. 

Le  traitement  national  en  matière  de  droits  de  navigation  es' 
assuré  par  les  traités  aux  navires  de  tous  les  pays  jouissant  en 
totalité  ou  en  partie  du  tarif  minimum.  Réciproquement,  les 
navires  français  sont  assimilés,  dans  les  ports  des  pays  contrac- 
tants, aux  bâtiments  de  ces  pays.  Afin  d'assurer  l'égalité  pratique 
des  pavillons,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits  portant 
sur  le  corps  des  navires,  des  arrangements  ont  été  conclus  avec 
un  grand  nombre  de  pays  en  vue  de  la  constatation  de  la  jauge 
nette. 

En  France,  le  tonnage  net  des  navires  français  est  établi 
d'après  la  méthode  Moorsom. 

Ce  procédé  de  jaugeage,  emprunté  à  la  législation  anglaise,  a 
remplacé  en  1873  une  formule  qui  remontait  à  l'an  II  ;  en  même 
temps,  le  tonneau  de  jauge  anglais  a  été  substitué  au  tonneau 
français.  Le  tonneau  français  avait  été  fixé  par  l'ordonnance  sur 
la  marine  d'août  1(581  à  42  pieds  cubes  (1  m-'  44).  Dans  la  for- 
mule de  jaugeage  donnée  par  Legendre  en  l'an  II  et  que  consa- 
cra la  loi  du  12  nivôse,  le  tonneau  n'était  plus  de  42  pieds  cubes 
mais  de  9.4.  Cette  augmentation  de  la  valeur  numérique  du  ton- 
neau réduisait  le  tonnage  officiel  aux  trois  cinquièmes  environ 
de  la  capacité  totale,  du  navire.  La  diminution  du  nombre 
des  tonneaux  de  jauge  présentait  l'avantage  de  réduire  le 
nombre  des  unités  sur  lesquelles  se  liquidaient  les  droits  de  ton- 
nage. On  procédait  de  même  dans  tous  les  pays.  Dans  le  rap- 
port au  roi  qui  précède  une  ordonnance  du  18  novembre  1837, 
le  ministre  des  finances  constatait  que  partout  on  tendait  à 
diminuer  le  tonnage  légal,  et  il  se  demandait  si  l'on  n'arriverait 
pas  graduellement  à  le  ramener  à  zéro.  L'ordonnance  précitée 
porta  le  tonneau  à  110  pieds  (3  m^  80).  Le  tonnage  officiel  était 
ainsi  réduit  de  1/6  et  représentait  dès  lors  un  peu  plus  de  la. 
moitié  de  la  capacité  totale  du  navire. 

Les  Anglais  étaient  arrivés  au  même  résultat.  A  côté  du  ton 
neau  de  mer,  qui  mesurait  oO  ou  52  pieds  cubes  anglais,  équi- 
valant a  peu  près  au  tonneau  de  l'ordonnance  française  de  1681, 
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ils  avaient  un  tonneau  de  jauge  de  100  pieds  cubes.  Par  consé- 
quent, dans  les  deux  pays,  les  taxes  de  navigation  étaient 
liquidées  sur  un  tonnage  correspondant  à  la  moitié  environ  du 
volume  réel  du  navire. 

Cette  égalité  très  approchée  fut  rompue  par  l'acte  de  naviga- 
tion du  10  août  1854,  qui  introduisit  en  Angleterre  la  méthode 
Moorsom.  La  formule  française  supposait  à  tous  les  navires  une 
même  forme  théorique  ;  la  formule  anglaise  permettait  de  tenir 
compte  pour  chaque  navire  de  sa  forme  etfective.  Le  tonnage 
oCpciel  anglais  était  donc  toujours  proportionnel  à  la  capacité 
vraie  du  navire.  D'un  autre  côté,  la  loi  anglaise  prescrivait, 
pour  le  calcul  du  tonnage  des  vapeurs,  un  système  de  déductions 
proportionnelles  à  l'espace  réellement  occupé  par  le  moteur  et 
ses  dépendances,  tandis  qu'en  France  on  admettait  une  déduc- 
tion uniforme  du  cinquième  du  tonnage  total.  Il  résultait  de  ces 
divergences  de  méthode  que,  pour  des  capacités  de  transport 
égales,  le  tonnage  officiel  du  navire  français  était  supérieur  à 
celui  du  navire  anglais.  Les  droits  de  navigation  le  grevaient 
donc  plus  lourdement.  Pour  rétablir  l'égalité,  le  décret  du 
24  décembre  1872  prescrivit  d'appliquer  en  France  la  méthode 
Mooisom. 

Les  règles  à  suivre  furent  fixées  par  le  décret  du  24  mars  1873, 
dont  les  dispositions  ont  été  successivement  amendées  par  les 
décrets  du  21  juillet  1887,  du  7  mars  1889,  du  25  juillet  1893  et 
du  22  juin  1904.  Le  texte  fondamental  demeure  le  décret  du 
24  mars  1873. 

Pour  les  navires  français,  on  distingue  :  la  jauge  brute 
totale,  ou  tonnage  spécial  pour  la  liquidation  des  primes;  la 
jauge  brute  calculée  en  vue  de  la  détermination  delà  jauge  nette; 
la  jauge  nette,  sur  laquelle  sont  dus  les  droits  de  navigation. 

On  calcule  d'abord,  suivant  les  procédés  indiqués  par  la  règle  I 
de  la  méthode,  le  volume  intérieur  du  navire,  puis  le  volume  des 
dunettes,  gaillards,  tengues,  rouilles,  et  autres  constructions 
permanentes  ou  fermées  pouvant  recevoir  du  chargement  ou  des 
vivres  ou  servir  de  logement  à  l'équipage  oli  aux  passagers. 
Les  volumes  ainsi  obtenus  divisés  par  2.83,  valeur  du  nouveau 
tonneau  de  jauge,  donnent  la  jauge  brute.  Pour  déterminer  la 
jauge  brute  totale,  on  comprend  dans  le  volume  intérieur  celui 
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du  water-ballast  (partie  de  la  cale  aménagée  pour  recevoir  le 
lest  d'eau).  Pour  obtenir  la  jauge  brute  servant  à  la  détermina- 
tion de  la  jauge  nette,  on  ne  tient  pas  compte  du  water-ballast  ; 
on  exclut  même  du  mesurage,  depuis  le  décret  du  22  juin  1904, 
les  coquerons  ou  peaks  dont  le  plafond  ne  dépasse  pas  sensible- 
ment la  ligne  de  charge  du  navire,  et  un  grand  nombre  de 
superstructures. 

La  jauge  nette  des  navires  à  voiles  s'établit,  en  défalquant 
de  la  jauge  brute  le  volume  des  compartiments  affectés  à 
Tusage  exclusif  du  personnel  du  bord,  ainsi  que  les  espaces 
dits  de  navigation  énumérés  par  le  décret  du  22  juin  1904.  La 
jauge  nette  des  navires  à  vapeur  se  calcule,  en  défalquant  de  la 
jauge  brute  les  mêmes  espaces  et  en  outre  le  tonnage  afférent  à 
l'appareil  moteur.  Cette  dernière  déduction  peut  consister, 
d'après  la  règle  IIL  de  la  méthode  :  1°  dans  le  tonnage  des 
espaces  réellement  affectés  aux  machines,  chaudières  et  leurs 
dépendances,  soutes  comprises  (méthode  allemande,  décret  du 
24  mars  1873,  art.  14  à  20)  ;  2"  quand  le  volume  des  espaces 
affectés  aux  machines  et  chaudières  (soutes  exclues)  est  compris, 
pour  les  navires  à  hélice,  entre  13  et  20  p.  7o  et,  pour  les  navires 
à  roues,  entre  20  et  30  p.  7o  du  volume  brut,  dans  une  part  pro- 
portionnelle de  ce  dernier  volume,  fixée  à  32  p.  7o  pour  les 
navires  à  hélice  et  à  37  p.  %  pour  les  navires  à  roues  (méthode 
anglaise,  décret  du  24  mars  1873,  art.  20  et  décret  du  21  juil- 
let 1887,  art.  l")  ;  3»  lorsque  le  rapport  du  volume  des  espaces 
affectés  aux  machines  et  chaudières  (soutes  exclues)  est  supé- 
rieur ou  inférieur  aux  tantièmes  ci-dessus,  dans  le  tonnage  réel 
de  ces  espaces,  avec  majoration  de  75  p.  7o  pour  les  navires 
à  hélice  ou  de  50  p.  7o  pour  les  navires  à  aubes  (méthode  danu- 
bienne ou  du  canal  de  Suez,  décret  du  24  mars  1873,  art.  20  et 
décret  du  21  juillet  1887,  art  1"'). 

Pour  les  navires  étrangers,  la  jauge  nette  sur  laquelle  sont 
liquidés  les  droits  de  navigation,  est  calculée  en  principe  d'après 
un  procédé  plus  sommaire,  dit  «  règle  II  de  la  mélhodeMoorsom  ». 
On  pourrait  également,  si. la  demande  en  était  faite,  appliquer 
la  règle  I,  à  la  condition  que  le  navire  fût  entièrement  vidé.  Mais, 
en  fait,  la  liquidation  des  droits  de  navigation  s'effectue,  dans  la 
plupart  des  cas,  d'après  les  papiers  de  bord  ou  d'après  des  certi- 
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ficats  spéciaux.  Les  États  ci-après,  qui  appliquent  eux-mêmes 
la  méthode  Moorsom,  ont  conclu  avec  la  France  des  arrange- 
ments en  vue  de  l'acceptation  réciproque  de  la  jauge  nette  portée 
aux  papiers  de  bord  :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Chili, 
Danemark,  Finlande,  Grèce,  Honduras,  Italie,  Mexique,  Nor- 
vège, Pays-Bas,  République  Dominicaine.  Avec  la  Belgique, 
l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Russie  et  la  Suède,  dont  la  législa- 
tion tout  en  suivant  la  méthode  Moorsom  admet  des  modes 
particuliers  de  déduction,  des  arrangements  règlent  la  consta- 
tation de  la  jauge  au  moyen  des  papiers  de  bord,  de  certificats 
spéciaux  établis  d'après  les  règlements  en  vigueur  dans  l'autre 
Etat,  ou  du  mesurage  effectif  des  espaces  déduits. 

Le  décret  du  'ii  juin  1904  a  fait  disparaître  plusieurs  diffé- 
rences notables  entre  les  méthodes  de  jaugeage  françaises  et  celles 
qui  sont  pratiquées  en  Angleterre  ainsi  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays.  D'après  les  règlements  français,  le  mesurage  com- 
prenait toute  la  partie  de  la  coque  située  au-dessus  du  vaigrage  ^ 
ou  du  plafond  du  water-ballast  du  fond,  ainsi  que  la  totalité  des 
constructions  supérieures  permanentes  et  fermées.  Les  règle- 
ments anglais  excluaient  de  la  superstructure  les  coquerons  ou 
peaks  situés  au-dessous  de  la  ligne  de  charge  et  un  grand 
nombre  de  superstructures.  La  jauge  brute  française  était  donc 
plus  élevée  que  la  jauge  brute  anglaise  (gross  tonnage)..  Mais 
la  jauge  nette  était  moindre  en  France  qu'en  Angleterre.  En 
France  on  déduisait,  en  outre  des  espaces  exclusivement  affectés 
au  personnel  du  bord  et  des  espaces  de  navigation,  ce  que  l'on 
appelait  les  espaces  inutilisables,  c'est-à-dire  les  abris  qui  ne 
sont  pas  indispensables  au  transport  des  passagers  ou  des  mar- 
chandises-. En  sens  inverse,  les  déductions  pour  l'appareil 
moteur  étaient  moins  élevées  en  France  qu'en  Angleterre.  En 
France,  dans  le  cas  où  l'on  applique  la  déduction  .anglaise  ou  la 
danubienne,  on  comparait  le  volume  de  l'appareil  moteur  et  de 
ses  superstructures  avec  celui  de  la  coque  seule,  tandis  qu'en 
Angleterre  la  comparaison  a  lieu  avec  la  jauge  brute  du  navire 

1.  Le  vaigrage  est  le  rcvOtcment  intérieur  des  membres  composant  la 
carcasse  du  navire. 

2.  Les  buvettes,  les  boudoirs  étaient  déduits;  les  salles  à  manger  comp- 
taient au  contraire.  On  compte  maintenant  les  premiers  comme  les 
secondes. 
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entier  el  que  les  saperstnicUiros  pouvaient,  sur  la  demande  de 
l'armateur,  être  ajoutées  à  l'un  et  l'autre  volume.  Néanmoins, 
dans  la  plupart  des  cas,  la  jauge  nette  française  était  moindre 
de  18  à  20  p.  7o-  L'avantage  qui  en  résultait  pour  notre  marine 
au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  droits  de  navigation  ne 
dura  pas.  La  plupart  des  autres  pays,  tout  en  réclamant  pour  leurs 
navires  dans  les  ports  français  le  bénéfice  de  notre  jauge,  impo- 
sèrent chez  eux,  à  nos  bâtiments,  leurs  méthodes  de  mesuragc. 
Il  en  résultait  que  la  jauge  nette  des  bâtiments  français  était 
majorée  à  l'étranger,  tandis  que  celle  des  bâtiments  étrangers 
bénéficiait  d'une  réduction  en  France.  Les  dispositions  prises 
dans  l'intérêt  de  notre  marine  se  retournaient  contre  elle.  C'est 
pourquoi  elles  ont  été  abrogées  par  le  décret  du  2i2  juin  1904  '. 
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Entre  le  régime  de  la  marine  marchande  et  celui  du  commerce 
extérieur  la  discordance  est  absolue.  L'assimilation  complète 
du  pavillon  étranger  et  du  national  pour  la  liquidation  des 
droits  afférents  tant  aux  cargaisons  qu'au  corps  des  navires, 
fait  de  l'armement  une  industrie  de  libre  concurrence.  Cepen- 
dant le  sj^stème  de  protection  dont  bénéficient  les  autres  indus- 
triels et  les  agriculteurs  ralentit  le  développement  des  échanges 
internationaux  et  réduit  les  éléments  de  fret.  Le  constructeur 
français  n'est  pas  protégé  davantage.  Le  droit  d'importation 
sur  les  navires  de  construction  étrangère  est  maintenu,  dans 
l'intérêt  des  armateurs,  au  chiffre  de  2  francs  par  tonneau  de 
jauge.  Cependant  le  constructeur  paie  tribut,  sous  forme  den- 
chérissement  des  matières  employées  dans  les  constructions  na- 
vales, aux  industriels  protégés  qui  les  travaillent.  Il  souffre  aussi 
de  la  situation  précaire  de  l'armement  qui,  en  réduisant  la  de- 
mande de  navires,  empêche  de  donner  aux  travaux  de  construc- 
tion l'ampleur  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'économie 
dans  les  prix  de  revient,  de  progrès  industriel  et  de  prospérité. 

1.  On  assure  (|Ui'  It^  décrut  du  ii  juin  l!,Oi  a  Irop  iclcvc  la  jauge  liaii- 
<;ai.si",  (|ui  serait  iiiaiiitenaiit  supOricuio  à  la  jaugr  anglai.so. 
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La  suppression  des  restrictions  douanières  serait  sans  aucun 
doute  favorable  à  nos  industries  navales.  11  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  cette  solution  n'a  même  pas  été  envisagée.  D'autre 
part,  on  considère  comme  inadmissible  le  rétablissement  de 
surtaxes  de  pavillon  sur  l'intercourse  et  de  droits  protecteurs 
sur  les  navires 'de  construction  étrangère.  On  n'a  vu  dès  lors 
d'autre  moyen  de  soutenir  la  marine  marchande  que  d'accorder 
des  primes  aux  armateurs  et  constructeurs.  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  lois  du  29  janvier  1881,  du  30  janvier  1893,  du  7  avril  1902 
et  du  19  avril  1906.  L'examen  de  ces  lois  montre  qu'il  n'y  a  pas 
de  matière,  si  l'on  en  excepte  celle  des  suprcs,  où  le  protection- 
nisme se  soit  montré  moins  capable  de  réaliser  les  effets  aux- 
quels il  tend. 

La  loi  du  29  janvier  1881  accordait  des  primes  à  la  construc- 
tion et  des  primes  à  l'armement. 

Les  premières  étaient  allouées,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi,  «  en  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes 
impose  aux  constructeurs  des  bâtiments  de  mer  ». 

Laloidu  19  mai  1866,  en  vue  d'épargner  ces  charges  aux  cons- 
tructeurs, avait  autorisé  l'admission  en  franchise  des  matières 
et  produits  ouvrés  entrant  dans  la  construction,  le  gréement 
et  l'armement  des  bâtiments  de  mer,  y  compris  les  machines  et 
les  pièces  détachées  de  machines.  L'exposé  des  motifs  de  cette 
loi  faisait  observer  que,  «  pour  les  navires  en  bois  et  à  voiles  de 
premier  ordre,  nos  prix  n'étaientpas  supérieurs  à  ceux  des  bons 
constructeurs  étrangers;  que  pour  les  navires  en  fer  et  à  vapeur,' 
plusieurs  établissements  français  en  avaient  construit  et  en 
construisaient  encore,  soit  pour  la  navigation  internationale  en 
profitant  de  la  prime  accordée  par  la  loi  du  6  mai  1841  ^  soit 
pour  l'étranger  en  usant  du  bénéfice  de  l'admission  temporaire 
des  matières  premières  sous  les  conditions  du  décret  du  15  fé- 
vrier 1862.  Dès  lors,  il  semblait  hors  de  doute  que  si  nos  cons- 
tructeurs pouvaient,  à  l'aide  de  l'admission  temporaire  des 
matières  qu'ils  emploient,  faire  concurrence  sur  les  marchés 
extérieurs  aux  concurrents  étrangers  et  notamment  aux  construc- 

1.  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  6  mai  1841  accordaient  une  prime  au.v 
maciiines  à  l'eu  de  construction  française  à  installer  à  bord  des  navires 
nationaux  destinés  à  une  navigation  internationale  maritime. 
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leurs  anglais,  ils  pourraient,  sur  nos  propres  marchés,  soutenir 
la  concurrence  de  leurs  rivaux  pour  l'approvisionnement  de 
notre  marine,  s'ils  recevaient  en  franchise  temporaire,  non 
seulement  les  matières  premières,  mais  encore  les  produits 
fabriqués  }•  compris  les  machines  et  les  pièces  détachées  de 
machines,  entrant  dans  la  construction,  le  gréement  et  l'arme- 
ment des  bâtiments  de  mer  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  a 
vapeur  ». 

Ces  espérances  ne  se  réalisèrent  pas.  Parmi  les  causes  qui 
empêchèrent  la  franchise  accordée  par  la  loi  de  1866  de  pro- 
duire tous  ses  effets,  on  a  signalé  la  réglementation  trop  étroite 
du  décret  du  8  juin  1866  pris  pour  l'exécution  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 9  exigeait  que  les  matières  avec  lesquelles  les  produits 
auraient  été  fabriqués  fussent  représentées  par  ces  produits, 
poids  pour  poids  et  sans  aucun  déchet.  Rien  n'aurait  été  plus 
facile  que  de  corriger  cette  disposition  et  d'admettre  un  déchet. 
Mais  ce  n'était  là  qu'une  cause  secondaire.  L'effet  de  la  pro- 
tection sur  le  prix  des  bois,  des  fers,  des  tôles,  des  machines, 
des  agrès  pouvait  être  annulé  par  la  faculté  d'importation  en 
franchise.  Mais  le  régime  commercial  a  d'autres  répercussions 
sur  l'industrie  des  constructions  navales.  On  ne  peut  douter, 
en  particulier,  qu'opposant  un  obstacle  à  l'extension  de  nos 
armements,  il  ne  soit  la  cause  première  du  manque  de  com- 
mandes dont  souffrent  nos  chantiers. 

L'article  7  de  la  loi  du  29  janvier  188 1  abrogea  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai  1866  et  de  la  loi  du  17  mars  1879'  relatives  au 
régime  d'admission  en  franchise  dont  il  vient  d'être  question. 
L'article  4  fixa  les  primes  -,  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier 
à  60  francs,  pour  les  navires  en  bois  de  200  tonneaux  ou  plus 
à  20   francs,  pour  les  navires  de  moins  de  200   tonneaux  à 


1.  La  loi  du  17  mars  iST9  avait  ivlaltii  piovisuireinent  la  disposition  do 
la  loi  du  19  mai  1866,  abrogée  par  la  loi  du  30  janvier  1872. 

2.  Les  primes  étaient  lixées  eu  égard  aux  (luantités  de  matières  employées 
par  tonneau  de  jauge,  .\insi  on  avait  admi.s  quun  navire  en  fer  absorbait 
par  tonneau  640  kilogrammes  de  tAle  forte.  Le  droit  de  douane  étant  de 
1  fr.  50  cent,  par  100  kg.,  le  renchérissement  de  la  tôle  atteignait 
48  francs  par  tonneau.  Un  calcul  analogue  donnait,  pour  le  rcncliérissenient 
<le  la  mâture,  du  gréement,  des  engins,  de  la  voilure,  du  mobilier,  un  total 
de  12  francs.  C'est  pourquoi  la  prime  des  navires  en  fer  ot  en  acier  fut 
lixée  à  60  francs. 
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10  francs,  pour  les  navires  mixtes  '  à  40  francs  par  tonneau  de 
jauge  brute.  Pour  les  machines  motrices  place'es  à  bord  des 
navires  à  vapeur  et  pour  les  appareils  auxiliaires  ainsi  que  pour 
les  chaudières  et  leur  tuyautage,  le  même  article  allouait  une . 
prime  de  12  francs  par  100  kg.  Les  primes  étaient  dues,  non 
seulement  pour  les  constructions  neuves,  mais  encore  pour  les 
augmentations  de  jauge  et  les  remplacements  de  machines. 

La  prime  «  de  navigation  »  était  accordée,  d'après  l'article  9 
de  la  loi,  «  à  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la 
marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la 
marine  militaire  »,  autrement  dit,  des  charges  résultant  de 
l'inscription  maritime. 

Cette  prime  s'appliquait  exclusivement  à  la  navigation  au 
long  cours  -.  Elle  était  allouée  pour  dix  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi.  La  quotité  en  était,  par  tonneau  de 
jauge  nette  et  par  millier  de  milles  parcourus,  de  1  fr.  50 cent, 
pour  les  navires  de  construction  française  sortant  de  chantier, 
avecdécroissement  annuel  de  0  fr.  0'5  pour  les  navires  en  bois 
ou  mixtes  et  de  0  fr.  05  cent  pour  les  navires  "en  fer.  Pour  les 
navires  de  construction  étrangère  la  prime  était  réduite  de 
moitié,  à  moins  que  la  francisation  ne  fut  antérieure  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  -^ 

•  La  réduction  de  moitié  appliquée  à  la  prime  de  navigation 
des  navires  de  construction  étrangère  n'avait  pas  de  raison 
d'être,  du   moment  que  cette  allocation  était  accordée  à  titre 

1.  Etaient  considérés  comme  navires  mi.vles  les  navires  bordés  en  bois 
(revêtus  de  bois)  dont  la  membrure  (la  charpente)  et  le  barotage  (ensemble 
des  pièces  qui  forment  les  ponts)  sont  entièrement  en  fer  et  en  acier 
(article  4). 

2.  Étaient  exceptés  de  la  prime  les  navires  aifectés  à  la  grande  et  à  la 
petite  pèche,  aux  lignes  subventionnées  et  à  la  navigation  de  plaisance 
(article  9).  La  grande  pêche  est  celle  qui  s'exerce  dans  les  mers  lointaines. 
Sont  comprises  sous  ce  nom  la  pêche  de  la  baleine,  du  cachalot  et  des 
autres  cétacés,  la  pêche  de  la  morue  et  celle  des  poissons  analogues  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  (loi  du  27  février  1911).  La  petite  pêche  est  celle 
qui  est  faite  sur  nos  côtes  (pêche  côtière)  ou  dans  des  mers  peu  éloignées  ; 
telles  sont  notamment  la  pêche  du  hareng,  du  maquereau,  de  la  sardine, 
du  thon,  etc. 

3.  La  prime  était  augmentée  de  15  p.  "/o  pour  les  navires  à  vapeur 
construits  sur  des  plans  préalablement  approuvés  par  le  ministre  de  la 
marine.  L'article  9  ajoute  qu'en  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce 
peuvent  être  réquisitionnés  par  l'Etat,  l'our  les  obligations  postales  des 
navires  primés,  voir  l'article  10  de  la  loi. 
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de  compensation  des  charges  résultant  de  l'inscription  mari- 
time. Ces  charges  sont  égales  pour  tous  les  navires  portant 
le  pavillon  françliis,  qu'ils  aient  été  construits  h  l'étranger 
ou  en  France.  La  diminution  du  taux  de  la  prime  était  une 
concession  faite  aux  «onslructeurs  français.  Elle  engageait  l'ar- 
mateur ù  acheter  ses  navires  en  France  plutôt  qu'à  l'étranger, 
de  façon  à  recevoir  la  prime  entière.  Le  constructeur  ne  man- 
quait pas  de  se  faire  attribuer,  sous  la  forme  de  majoration  du 
prix  d'achat,  une  partie  de  la  prime  de  navigation.  La  loi  ajou- 
tait ainsi  une  prime  indirecte  à  celle  qu'elle  attribuait  directe- 
ment au  constructeur. 

La  concession  de  la  demi-prime  laissait  cependant  une  cer 
taine  liberté  à  l'armateur.  Elle  lui  fut  enlevée  par  lu  loi  du 
31  juillet  1890  portant  prorogation  jusqu'au  29  janvier  1892, 
des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  ILO  janvier  1881.  Aux  termes 
de  cette  loi,  les  navires  de  construction  étrangère  francisés  à 
partir  du  29  janvier  1891,  échéance  des  dix  années  de  la  loi 
de  1881,  ne  devaient  plus  avoir  droit  à  la  demi-prime.  Celte 
exclusion  fut  continuée  par  les  lois,  du  25  janvier  et  du  20  juil- 
let 1892,  portant  de  nouveau  prorogation  de  la  loi  de  1881  jus- 
qu'au 31  juillet  1892  et  jusqu'au  31  janvier  1893.  La  loi  du 
30  janvier  1893,  qui  remania  la  légifclalion  de  1881,  étendit  aux 
navires  francisés  pendant  la  période  de  prorogation  du  29  jan- 
vier 1891  au  1"  janvier  1893  le  bénéfice  de  la  demi-prime' 
dont  jouissaient  les  navires  francisés  avant  le  29  janvier  1891  ; 
mais  elle  la  supprima  pour  l'avenir. 

La  loi  du  30  janvier  1893  continua  pour  une  durée  de  di 
années  le  système  des  primes  de  construction. 

Les  droits  à  l'importation  ayant  été  majorés  par  le  nouveau 
tarif  du  11  janvier  1892,  le  taux  des  primes  fut  rehaussé.  Il  fut 
porté  à  6o  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  pour  les 
navires  en  fer  ou  en  acier,  à  40  et  30  francs  pour  les  navires  en 
bois,  selon  qu'ils  jaugeaient  150  tonneaux  et  au-dessus  ou 
moins  de  150  tonneaux.  Les  navires  exclusivement  bordés  en 


1.  On  verra  plus  bas  que  la  loi  accorda  aux  navires  faisant  le  cabotage 
international  une  prime  «les  deu.x  tiers.  Ce  bénéfice  lut  accorde  aux  navires 
de  construction  t'trangf'-re  francisés  avant  le  1"  janvier  1X93  comme  aux 
navires  de  construction  française. 
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bois,  quiî  la  loi  de  1881  appelait  navires  mixtes  ou  composites, 
étaient  assimilés  aux  navires  en  bois.  La  prime  des  machines 
était  portée  à  15  francs  par  100  kg. 

Les  conditions  d'attribution  et  les  bases  de  liquidation  des 
primes  à  la  navigation  étaient  également  remaniées. 

L'allocation  en  était  limitée  aux  vapeurs  de  plus  de  100  ton- 
neaux bruts  et  aux  voiliers  de  plus  de  80  tonneaux  bruts.  Le 
bénéfice  des  primes,  réservé  par  la  loi  de  1881  au  long  cours, 
était  étendu  au  cabotnge  international,  avec  réduction  aux  deux 
tiers  pour  cette  dernière  navigation.  L'article  5,  |  6,  transfor- 
mait, au  point  de  vue  du  droit  à  la  prime,  le  cabotage  français 
en  cabotage  international,  lorsque  le  navire  allant  d'un  port 
français  à  un  port  français  avait  fait  escale  dans  des  ports  étran- 
gers et  y  avait  débarqué  ou  embarqué  des  marchandises  repré- 
sentant, en  tonneaux  d'affrètement  S  le  tiers  au  moins  de  son 
tonnage  net.  La  prime  ne  pouvait  être  réclamée  pour  les  navires 
ayant  exécuté  un  parcours  entre  un  port  français  et  un  port 
étranger  distant  de  moins  de  120  milles. 

La  prime  était  toujours  due  à  raison  du  millier  de  milles 
parcourus;  mais  elle  était  désormais  liquidée  sur  la  jauge  brute 
totale^,  au  lieu  de  la  jauge  nette.  La  quotité  initiale  en  avait 
été  portée  pour  les  voiliers  à  1  fr.  70  cent.;  elle  avait  été  réduite 
pour  les  vapeurs  à  1  fr.  10  cent.  Les  taux  annuels  de  décrois- 
sance variaient  à  la  fois  suivant  que  le  vaisseau  était  à  voiles 
ou  à  vapeur  et  selon  qu'il  était  en  bois  ou  en  fer  ou  acier.  La 
surprime  des  navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans  préala- 
blement approuvés  par  le  département  de  la  marine  était  portée 
à  25  p.  °/o.  Enfin,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  toute  prime 
était  refusée  aux  navires  de  construction  étrangère  francisés 
depuis  le  1^''  janvier  1893. 

1.  Le  tonneau  d'aflrètement  est  déterminé  conlbraiéiuent  aux  dispositions 
(le  la  loi  du  13  juin  1866  concernant  les  usages  comnierciau.v  (Décret  du 
•25  juillet  1893,  article  ^6).  D'après  le  7*  paragraphe  du  tableau  annexé  à  la 
loi  du  13  juin  1806,  le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'afîrèleiaent 
tel  qu'il  est  réglé  pour  l'exécution  des  articles  3  et  G  de  la  loi  du  3  juillet  1861 
(sur  le  régime  des  Antilles  et  delà  Réunion,  aujourd'hui  abrogée),  par  le  décret 
du  25  août  1861.  Ce  décret  fixe  pour  chaque  espèce  de  marchandises  le  nombre 
de  kilogrammes  qui  doit  (  tre  compté  pour  un  tonneau.  Pour  le  liège,  en 
balles,  200  kg.,  en  planches,  250  kg.;  pour  le  coton,  suivant  les  origines  et 
le  conditionnement,  do  300  à  600  kg.  ;  pour  le  minerai,  1.000  kg.,  etc.,  etc. 

2.  V.  supra,  p.  431,  la  définition  de  la  jauge  brute  totale. 


La  durée  de  la  loi  était  fixée  à  dix  ans  et  le  droit  à  la  prim? 
de  navigation  devait  être  acquis  pendant  dix  ans  aux  navires 
francisés  pendant  la  durée  d'application  de  la  loi  '. 

Les  primes  à  la  construction  ont  été  continuées,  à  l'expira- 
tion des  dix  années  que  devait  durer  la  loi  de  1893,  aux  taux 
qu'elle  avait  fixés,  pour  une  nouvelle  période  de  douze  années, 
par  la  loi  du  7  avril  1902  (art.  10,  |  2).  Elles  ont  été  remaniées 
par  la  loi  du  19  avril  1906,  dont  la  durée  doit  également  être 
de  douze  ans.  En  ce  qui  concerne  les  primes  de  navigation,  la 
période  de  fonctionnement  de  la  loi  de  1893  n'est  pas  encore 
expirée  ;  un  navire  francisé  le  29  janvier  1893,  dernier  jour  des 
dix  années  d'application  de  cette  loi,  a  droit  à  la  prime  pendant 
dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  29  janvier  1913.  Les  lois  du 
7  avril  1902  et  du  19  avril  1906  ay?int  introduit  de  nouveaux 
modes  d'allocation  des  primes,  les  trois  lois  de  1893,  de  1902  et 
de  1906  fonctionnent  parallèlement. 

Deux  critiques  principales  avaient  été  adressées  à  la  loi  du 
30  janvier  1893.  L'une  et  l'autre  visaient  les  dispositions  rela- 
tives à  la  prime  de  navigation. 

En  même  temps  qu'elle  donnait  pour  base  à  la  prime  de 
navigation  la  jauge  brute  au  lieu  de  la  jauge  nette,  la  loi  de 
1893  avait  réduit  la  prime  des  vapeurs  et  majoré  celle  des  voi- 
liers. Les  raisons  qui  avaient  déterminé  cette  décision  sont  au 
moins  singulières.  Il  est  injuste,  avait-on  dit,  que  le  voilier 
reçoive  la  même  prime  que  le  vapeur  :  le  régime  des  courants 
et  celui  des  vents  obligeant  le  voilier  à  s'éloigner  de  l'arc  de 
grand  cercle  qui  mesure  la  distance  de  port  à  port,  il  met  plus 
de  temps  que  le  vapeur  à  accomplir  un  même  voyage;  le  vapeur, 
grâce  a  sa  rapidité,  a  un  effet  utile  trois  fois  plus  grand  que 
celui  du  voilier,  et  ses  frais  ne  sont  pas  triples.  Il  faut  donc 
aider  le  voilier  contre  son  rival,  le  vapeur,  le  voilier  seul 
formant  les  vrais  marins  que  réclame  la  flotte  de  guerre. 

Les  résultats  économiques  de  cette  conception  furent  des  plus 
fâcheux.  «  Grâce  aux  avantages  excessifs  accordés  aux  voiliers, 
dit  une  circulaire  des  douanes  du  10  septembre  1902,  la  cons- 


1.  Ia's  primes  de  la  loi  de  1881.  au  contraire,  n'étaient  accordées  (jue 
pour  la  durée  de  la  loi  :  un  navire  francisf'  ni*uf  ans  apn''.';  la  promulgation 
de  la  loi  n'acquérait  de  droit  à  la  prime  que  pour  un  an. 
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truction  de  ces  bâtiments  s'était  accrue  dans  des  conditions 
tout  à  fait  anormales,  accroissement  qui  avait  eu,  en  outre,  pour 
résultat  d'imposer  au  trésor  des  sacrifices  considérables  et  hors 
de  proportion  avec  les  services  que  ce  genre  de  construction  était 
susceptible  de  rendre  à  la  navigation  maritime  de  la  France.  » 
Par  contre,  «  notre  marine  à  vapeur  ne  s'était  pas  développée 
comme  on  était  fondé  à  l'espérer».  On  en  accusait  la  suppres- 
sion de  la  demi-prime  précédemment  accordée  aux  navires 
achetés  à  l'étranger.  Il  en  était  résulté  pour  nos  construc- 
teurs «  un  monopole  de  fait,  qui  leur  permettait  de  maintenir 
à  an  chiiïre  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  l'industrie  étran- 
gère le  prix  des  bâtiment  à  vapeur  qui  leur  étaient  demandés 
par  les  constructeurs  français  ».  La  circulaire  ajoute  que  les 
constructeurs,  «  occupés  presque  exclusivement  à  la  construc- 
tion des  voiliers,  ou  refusaientpurementct simplement  les  com- 
mandes ou,  s'il  les  acceptaient,  stipulaient  un  délai  de  livraison 
très  éloigné.  Il  en  résultait  qu'un  armateur  qui  venait  à  perdre 
une  unité  de  sa  flotte,  ne  pouvait  la  remplacer  immédiatement 
sans  avoir  recours  à  la  construction  étrangère  et  sans  être  privé 
du  bénéfice  de  la  prime  à  la  navigation.  La  perte  de  la  prime 
n'était  pas  compensée  pour  l'armateur  par  la  différence  de  prix 
entre  le  navire  acheté  à  l'étranger  et  celui  qu'il  aurait  dû  pou- 
voir acheter  en  France  ». 

La  loi  du  7  avril  1902  a  corrigé  ce  double  défaut  de  la  loi  de 
1893.  Tout  en  continuant  de  réserver  la  prime  à  la  navigation 
aux  navires  de  construction  française,  elle  a  institué  pour  les 
vapeur  de  construction  étrangère  une  allocation  analogue  sous 
le  nom  de  compensation  d'armement.  Elle  a,  d'autre  part,  pour 
les  constructions  françaises,  fait  disparaître  le  régime  de  préfé- 
rence accordé  en  1893  aux  voiliers. 

La  compensation  d'armement  est  ainsi  dénommée  parce  qu'elle 
est  due  pendant  larmementadministratif  du  navire,  c'est-à-dire 
à  partir  du  jour  où  le  rôle  d'équipage  est  au  complet  et  tant 
qu'il  est  au  complet.  Aux  termes  de  la  loi  de  1902,  elle  se  liquide 
par  jour  d'armement  administratif,  sans  dépasser  toutefois  le 
nombre  de  300  jours,  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale.  Le 
taux  en  est,  par  tonneau  et  par  jour,  de  0  fr.  05  cent,  jus- 
qu'à 2,000  tonneaux,  de  0  fr.  04  cent,  de  2,000  à  3,000  ton- 


LA    MAniNE   HARCHANDG^. 

neaux,  de  0  fr.  03  cent,  de  3,000  h  4,000,  do  0  fr.  02  cent,  au- 
dessus  de  4,000  tonneaux.  La  compensation  d'armement  ne 
se  liquide  pas  sur  plus  de  7,000  tonneaux;  elle  est  donc 
la  même  pour  7,000  tonneaux  et  pour  plus  de  7,000  ton- 
neaux. 

Ces  taux  sont  ceux  du  long  cours.  Le  cabotage  international 
donne  droit  à  la  compensation  d'armement  pour  les  deux  tiers 
du  taux  applicables  au  long  cours. 

^  La  compensation  d'armement  est  due  aux  vapeurs  français 
de  construction  étrangère.  Elle  peut  être  réclamée  pour  les 
vapeurs  de  construction  française,  si  l'armateur  croit  y  trouver 
avantage.  L'option  entre  la  compensation  d'armement  et  la 
prime  de  navigation  peut  être  exercée  à  chaque  voyage. 

La  prime  de  navigation  est  réservée  aux  navires  de  construc- 
tion française.  Elle  se  liquide  toujours  par  tonneau  de  jau^e 
brute  totale  et  par  millier  de  milles  marins  parcourus. 

Voiliers  et  vapeurs  y  ont  également  droit.  Le  taux  initial  de 
la  prime  est  désormais  de  l  fr,  70  cent,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.  Toutefois  la  décroissance  annuelle  de  la  prime  n'est 
pas  la  même  pour  les  vapeurs  et  les  voiliers.  Elle  est,  pendant 
la  première  période  de  quatre  ans  qui  suit  la  francisation,  de 
0  fr,  04  cent,  pour  les  vapeurs  et  de  0  fr.  02  cent,  pour  les  voi- 
liers ;  pendant  la  deuxième  période,  de  0  fr.  08  cent,  pour  les 
premiers  et  de  0  fr.  04  cent,  pour  les  seconds  ;  pendant  la  troi- 
sième période,  de  0  fr.  16  cent,  et  de  0  fr,  08  cent. 

Il  y  a  d'auti'es  différences.  Pour  les  vapeurs  jaugeant  plus  de 
3,000  tonneaux  bruts,  le  taux  initial  est  réduit  de  0  fr.  01  cent. 
par  100  tonneaux  ou  fraction  de  100  tonneaux  au-dessus  de 
3,000,  sans  que  le  taux  de  la  première  année  puisse  descendre 
au-dessous  de  1  fr.  50  cent,  jusqu'.à  7,000  tonneaux*;  pour  les 
vapeurs  de  plus  de  7,000  tonneaux,  la  prime  est  celle  à  laquelle 
aurait  droit  un  vapeur  de  7,000  tonneaux,  i*our  les  voiliers 
jaugeant  plus  de  600  tonneaux  bruis,  le  taux  initial  est  diminué 
de  0  fr.  10  cent,  par  100  tonneaux  ou  fi-action  de  100  ton- 
neaux au-dessus  de  600  tonneaux  jusqu'à  1,C00;  la  prime  des 


1.  Le  taux  uniforme  <lel  fr.  50  cent,  est  atteint  à  partir  de  5,000  tonneaux. 
Il  s'apjdiquf  aux  tonneaux  en  plus  «le  ii.OOO.  Le  taux  initial  moyen  île  la 
prime,  pour  un  navin-  de  5.000  tonneaux,  e.st  de  1  fr.  OoS  par  tonneau. 
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voiliers  de  plus  de  1,000  tonneaux  est  celle  à  laquelle  aurait 
droit  un  navire  de  i,000  tonneaux. 

Les  taux  ci-dessus  sont  ceux  du  long  cours.  Ils  sont  réduits 
d'un  tiers  pour  le  cabotage  intei^national. 

Les  primes  et  les  compensations  d'armement  ne  sont  liqui- 
dées aux  taux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  les  navires  à 
vapeur,  qu'autant  que  ces  vapeurs  ont  réalisé  aux  essais  en 
demi-charge  une  vitesse  minimade  12  nœuds.  Elles  sont  réduites 
de  5  p.  "/o  pour  ceux  qui  ont  réalisé  une  vitesse  moindre  de 
12  nœuds,  de  10  p.  7o  pour  ceux  dont  la  vitesse  n'a  pas  atteint 
M  nœuds.  Elles  sont  refusées  à  ceux  qui  n'ont  pas  réalisé  10 
nœuds. 

Bien  que  la  compensation  d'armement  soit  liquidée  par  jour 
d'armement  et  la  prime  de  navigation  par  millier  de  milles  par- 
courus, le  droit  à  la  prime  n'est  acquis  que  si  le  navire  a  trans- 
porté des  marchandises  Cette  disposition  n'existant  pas  dans  la 
loi  de  1893,  on  avait  pu  voir  des  vaisseaux  gagner  la  prime  en 
naviguant  sur  lest^  D'après  la  loi  de  1902,  le  navire  n'a  droit  à 
la  jîrime  que  s'il  a  transporté,  depuis  son  départ  d'un  port  fran- 
çais jusqu'à  son  arrivée  dans  un  port  français,  une  quantité  de 
marchandises  représentanten  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au 
moins  de  sa  jauge  nette  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours 
total  effectué. 

La  loi  de  1893  avait  admis  à  la  prime  les  navires  qui,  au  cours 
d'une  navigation  réservée,  effectuent  des  opérations  de  cabotage 
international  en  faisant  escale  dans  dès  ports  étrangers,  à  la 
condition  que  les  marchandises  débarquées  ou  embarquées  dans 
ces  ports  représentassent,  en  tonneaux  d'affrètement,  le  tiers  au 
moins  de  leur  jauge  nette.  11  résultait  des  termes  de  la  loi  que 
la  prime  n'était  pas  due  lorsque  le  navire,  au  lieu  d'effectuer  une 
navigation  au  cabotage  français  avec  escales  dans  des  ports 
étrangers,  faisait  une  navigation  au  cabotage  international  avec 
escales  dans  des  ports  français.  Un  navire  allant  de  Dunkerque  à 
Marseille  gagnait  la  prime  par  une  escale  à  Lisbonne  ou  àBarce- 
lone.  Un  navire  allant  d'Anvers  à  Marseille  perdait  la  prime  par 

1.  V.,  sur  ce  point,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1902,  un  discours  de 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  du  7  novembre  d901  ;  J.  0.  Députés, 
Débats,  p.  2070. 


■ttt  LA    MARINE    MAUCHANDE. 

une  escale  à  Dunkerque.  Cette  anomalie  a  été  corrigée  par  la  loi 
de  1902.  Désormais  la  prime  ou  la  compensation  d'armement  est 
due  pour  le  parcours  ou  pour  la  durée  ayant  comporté  un  trafic 
international,  h  la  condition  que  l'ensemble  des  marchandises 
se  trouvant  à  bord,  au  passage  du  détroit  de  Gibraltar  ou  du  Pas- 
de-Calais,  en  provenance  ou  à  destination  de  ports  étrangers, 
représente  en  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  lajauge 
nettp. 

La  loi  de  1902  règle  aussi  le  cas  où  le  navire,  dans  un  voyage 
de  long  cours  ayant  pour  point  de  départ  ou  pour  terme  un 
port  de  France  ou  d'Algérie,  fait  escale  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  France  ou  d'Algérie.  Si  ce  navire  ne  prend  ou  ne  laisse 
dans  ces  ports  que  des  marchandises  de  long  cours,  il  a  droit, 
pour  chacun  des  parcours  partiels  compris  entre  deux  de  ces 
ports,  à  une  fraction  de  la  compensation  d'armement  ou  de  la 
prime  de  navigation,  égale  au  )apport  entre  le  nombre  de  ton- 
neaux d'affrètement  des  marchandises  de  long  cours  se  trouvant 
à  bord  dans  ledit  parcours  et  lajauge  nette;  si  ce  rapport  est 
égal  ou  supérieur  à  Tunité,  le  navire  à  droit,  pour  le  parcours 
considéré,  à  la  totalité  de  la  prime  ou  de  la  compensation. 

Enfin,  aux  termes  de  la  môme  loi,  les  navires  qui  font  des 
opérations  h  Port-Saïd,  Ismaïlia  ou  Suez,  h  l'aller  ou  au  retour 
d'un  voyage  de  long  cours,  ont  droit  pour  tout  leur  parcours  à 
la  prime  du  long  cours. 

La  prime  et  la  compensation  d'armement  sont  réservées  aux 
navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux  bruts  ;  la  limite  de  80  ton- 
neaux établie  précédemment  pour  les  voiliers  est  remplacée 
par  celle  de  100  tonneaux. 

La  durée  de  la  loi  était  fixée  h  dix  ans.  l^es  navires  francisés 
pendant  la  durée  de  la  loi  devaient  avoir  droit  aux  primes  ou 
compensations  pendant  douze  années,  à  la  condition  d'avoir 
pris  rang  selon  le  mode  qui  sera  indiqué  plus  loin.  Klaientexclus 
de  toute  allocation  les  navires  qui,  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi,  seraient  francisés  passée  leur  septième  année. 
Le  droit  aux  primes  ou  compensations  devait  cesser  quand  les 
navires  atteindraient  l'âge  de  douze  ans  révolus.  Les  vapeurs 
francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  demeuraient  régis  par 
la  loi  de  1893  jusqu'aux  échéances  fixées  par  cette  dernière  loi  ; 
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ils  devaient  ensuite  bénéficier,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  des  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1902.  Pour 
les  voiliers  francisés  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  les 
armateurs  pouvaient  réclamer  l'application  de  la  loi  de  1893  ;  le 
régime  de  cette  loi  pouvait  de  même  être  accordé  aux  voiliers 
mis  en  chantier  avant  le  l^""  mai  1902,  ayant  fait  l'objet  d'une 
déclaration  en  douane  avant  le  1*''  février  1902  et  francisés 
avant  le  30  janvier  1903. 

Le  nouveau  régime  devait  imposer  au  budget  des  sacrifices 
considérables.  La  loi  elle-même  les  avait  prévus  et  avait  voulu 
les  limiter.  Elle  avait  fixé  un  double  maximum,  l'un  pour  le 
tonnage  admis  au  bénéfice  des  primes,  l'autre  pour  la  dépense 
même  qui  devait  résulter  des  primes. 

Le  tonnage  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de  1902,  en  sus  de  celui 
des  navires  francisés  avant  la  promulgation  ^  était  fixé  pour 
les  vapeurs  à  500,000  tonneaux  de  jauge  brute,  dont  300,000 
tonneaux  pour  les  constructions  françaises  et  200,000  au  plus 
pour  les  constructions  étrangères;  pour  les  voiliers,  à  100.000 
tonneaux  de  jauge  brute,  dont  45,000  au  plus  pour  les  navires 
mis  en  chantier  postérieurement  au  l""'"  janvier  1902  et  avant 
le  1"  mai  1902  (art.  7  et  12,  |  2).  Le  montant  total  de  la  prime 
à  la  construction pourles300,000  tonneaux  vapeurs  etleslOO, 000 
tonneaux  voiliers  était  limité  à  50  millions  de  francs.  La  dépense 
annuelle  était  également  limitée.  Pour  les  vapeurs,  elle  devait 
porter  au  maximum  sur  50,000  tonneaux  ;  si  ce  chiftVe  n'était 
pas  atteint,  la  différence  devait  être  reportée  d'année  en  année. 
Pour  les  voiliers,  la  dépense  annuelle  devait  porter  au  maximum 
sur  13,000  tonneaux-.  Enfin,  le  montant  total  des  compensa- 
tions d'armement  et  des  primes  de  navigation  à  payer  en  exécu- 
tion de  la  loi  était  fixé  au  chiffre  maximum  de  150  millions 
de  francs,  dont  15  millions  au  plus  pour  les  voiliers. 

Par  suite  de  l'établissement  de  ces  maxima,  il  fallait  que  les 
navires  prissent  rang  pour  participer  aux  avantages  résultant 

1.  Vapeurs  de  construction  française  pour  lesquels  les  armateurs  récla- 
meraient le  bénélice  de  la  loi  de  1902  pour  leurs  onzième  et  douzième 
années  ;  voiliers  de  construction  française  âgés  de  moins  do  douze  ans  pour 
lesquels  les  armateurs  ne  demanderaient  pas  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893. 

2.  Non  compris,  pour  la  première  année,  les  navires  mis  en  chantier 
avant  le  13  mars  j9û2. 
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de  la  loi  ^.  Les  règles  à  suivre  pour  la  prise  de  ran^TTrem 
posées  parle  décret  du  9  septembre  190iJ. 

Dès  le  20  décembre  1902,  les' déclarations  de  prise  de  rang 
avaient  engagé  la  totalité  des  150  millions  de  francs  de  primes 
de  navigation  et  de  compensations  d'armement  dont  la  loi  du 
7  avril  prévoyait  l'allocation.  Le  tonnage  déclaré  n'était  pas 
de  600,000  tonneaux,  mais  seulement  de  376,852  tonneaux, 
le  montant  moyen  de  la  dépense  par  tonneau  ayant  été  évalué 
trop  bas.  Pour  600,000  tonneaux.,  la  dépense  aurait  dû  être 
évaluée  à  238,700,000  francs  au  liea  de  150  millions.  Sur  les 
376,852  tonneaux  à  l'égard  desquels  les  déclarations  de  prise  de 
rang  pouvaient  avoir  effet,  les  constructions  neuves  représen- 
taient seulement  268,519  tonneaux,  savoir  :  voiliers,  4,040  ton- 
neaux sur  22,375  ;  vapeurs  de  construction  française,  233,574 
tonneaux  sur  323,571  ;  vapeurs  de  construction  étrangère,  30,905 
tonneaux.  L'effet  de  la  loi  de  1902  sur  les  constructions  était 
donc  épuisé.  Au  lieu  de  600,000  tonneaux  d'augmentation,  on 
obtenait  268,000  tonneaux. 

D'après  le  rapporteur  de  la  commission  extra-parlementaire 
nommée  en  novembre  1903  pour  étudier  les  mesures  à  prendre, 
l'erreur  de  la  loi  de  1902  avait  été  ne  pas  faire  concorder  le 
crédit  tonnage  et  le  crédit  argent  qu'elle  ouvrait.  La  discordance 
vite  apparue  entre  les  deux  limitations  avait  provoqué  un  véri- 
table «  rush  »,  les  armateurs  se  hâtant  de  commander  et  les 
chantiers  de  mettre  sur  cale  afin  de  prendre  leur  part  des  avan- 
tages de  la  loi.  «Ils l'ont  fait  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  tenir 
compte  des  conditions  du  marché,  qui,  à  raison  de  l'abaissement 
des  frets,  les  auraient  certainement  incités,  silsavaient  été  libres 
de  leur  heure,  à  espacer  commandes  et  constructions  dans  un 
délai  beaucoup  plus  large.  On  aurait  moins  construit  au  début 
de  la  loi  ;  on  aurait  construit  sans  interruption  jusqu'à  la  fin.  »  - 


1.  Le  tonnage  des  navires  bt-néfioiaires  disparus  est  distribué  à  nouveau 
suivant  l'ordre  dos  prises  de  rang  larlicie  7,  §  3). 

2.  Le  rapport  est  reproduit  in  extenso  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  déposé  le  3  mars  1905  {Députés,  n»  2295).  C'e.st  dans  ce  rapport  que 
la  dépense  afférente  aux  60,0000  tonneaux  prévus  par  la  loi  de  1902  est 
évaluée  à  2:i8, 700. 00'»  francs.  Il  y  a  (|U('l(|ues  inexactitudes  de  chiffres  dans 
ce  document  au  sujet  des  prises  de  rang  au  20  défeinhrc  1902  ;  elles  ont 
été  rcctiliées  d'après  le  tableau  publié  au  Journal  Officiel. 
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Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  les  armateurs  n'auraient 
pas  été  libres  de  précipiter  leurs  commandes  et  les  chantiers 
leurs  mises  en  cale,  si  les  largesses  de  la  loi  de  1902  ne  leur 
avaient  pas  permis  de  n'avoir  ûuI  égard  aux  conditions  du 
marché  des  navires  et  à  l'abaissement  des  frets.  L'exagération 
des  primes,  voilà  la  cause  initiale  du  «  rush  »,  de  la  course  aux 
prises  de  rang,  dans  laquelle  les  places  n'ont  pas  toujours  été 
prises  par  de  vrais  armateurs. 

On  trouve  dans  ce  même  rapport  des  chiffres  qui  doivent 
être  retenus,  sur  le  montant  comparé  du  prix  d'un  navire  et 
des  primes  qu'il  peut  rapporter.  Un  cargo-boat  de  5,000  ton- 
neaux de  jauge  brute  totale  coûterait  en  France  environ 
-1,800,000  francs  et  pourrait  rapporter  2,800,000  francs  de 
primes.  Mais  tout  n'est  pas  bénéfice  pour  l'armateur  dans  ce 
total  de  primes.  Il  n'y  a  droit  que  si  son  navire  est  de  cons- 
truction française.  La  compensation  d'armement  attribuée  aux 
navires  achetés  à  l'étranger  étant  moins  avantageuse  que  la 
prime  dans  la  plupart  des  cas,  l'armateur  '  commande  son 
navire  en  France.  11  le  paie  600,000  francs  de  plus  qu'en  Angle- 
terre. La  différence  est  à  défalquer  des  2.800,000  francs  de 
primes.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  déduire  :  la  rémunéra- 
tion de  ce  supplément  de  prix  pendant  vingt  ans,  durée  nor- 
male du  navire,  soit,  cà,  5  p.  "/o,  encore  600,000  francs  ;  plus  l'as- 
surance correspondant  à  ce  supplément  de  prix  pendant  vingt 
ans,  au  taux  moyen  de  3.50  p.  7o  de  la  valeur  initiale,  soit 
420,000  francs.  Finalement,  sur  les  2,800,000  francs  de  primes, 
il  reste  à  l'armateur,  d'après  le  rapport,  1,180,000  francs; 
1,620,000  francs  vont  au  constructeur,  aux  bailleurs  de  fonds 
et  aux  assureurs. 

Les  armateurs  pourraient  faire  l'économie  de  cette  dépense 
supplémentaire  et  gagner  l'intégralité  de  la  prime,  si  les 
constructions  françaises  ne  coûtaient  pas  plus  cher  que  les 
étrangères.  Pour  permettre  aux  constructeurs  d'abaisser  leurs 
prix  à  ce  niveau,  le  rapport  proposait  d'augmenter  les  primes 
directes  à  la  construction  et  de  leur  enlever  le  moyen  de  détour- 
ner à  leur  profit  une  part  des  primes  de  navigation,  en  suppri- 
mant toute  distinction,  au  regard  des  allocations  accordées  aux 
armateurs,  entre  les  navires  construits  en  France  et  ceux  ache- 
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tés  à   l'étranger.  Cette   solution  a  été  adoptée  par 

19  avril  1906. 

La  loi  du  19  avril  1906  porte  les  primes  de  construction  à 
145  francs  pour  les  vapeurs  en  fer  ou  en  acier  et  à  95  francs  pour 
les  voiliers  en  fer  et  en  acier.  La  prime  est  de  40  francs  ou  de 
30  francs  pour  les  navires  en  bois,  selon  qu'ils  jaugent  150  ton- 
neaux et  plus  ou  moins  de  150  tonneaux.  La  base  des  liquida- 
tions est  toujours  le  tonneau  de  jauge  brute  totale.  La  prime 
est  élevée,  pour  les  machines,  à  27  fr.  50  cent,  par  100  kg.  Une 
prime  de  20  francs  par  100  kg.  est  allouée  aux  machines 
neuves  ou  parties  de  machines  neuves  placées  à  bord  pendant 
l'existence  du  navire.  Pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  la 
prime  décroît  d'année  en  année  pendant  dix  ans,  à  raison  de 
4  fr.  50  cent,  par  an  pour  les  vapeurs  et  de  '3  francs  par  an 
pour  les  voiliers.  Elle  descendra  ainsi,  de  145  francs  et  de 
95  francs  par  tonneau,  taux  applicables  aux  vapeurs  ou  aux 
voiliers  francisés  du  ïi2  avril  1906  au  21  avril  1907,  à  100  francs 
et  65  francs,  taux  qui  seront  appliqués  aux  navires  francisés 
du  22  avril  1916  au  19  avril  1918,  date  d'expiration  de  la  loi. 
La  prime  des  machines  de  première  installation  décroit  de 
0  fr.  75  cent,    par  an   et  descend  ainsi  de  27  fr.  50  cent,  cà 

20  francs. 

Les  taux  adoptés  dépassent  de  beaucoup  la  compensation 
des  droits  de  douane  auxquels  sont  assujetties  les  matières  de 
construction  navale.  On.  a  comparé  des  devis  anglais  et  des 
devis  français  et  l'on  s'est  proposé  de  compenser  1  intégralité 
de  l'écart  qu'ils  présentaient,  que  cette  différence  provînt  des 
droits  de  douane,  de  l'insuffisance  du  rendement  de  la  main- 
d'œuvre,  de  l'exagération  des  frais  généraux  dans  des  chan- 
tiers peu  occupés,  ou  de  tt5utes  autres  causes'.  Toutefois  une 
protection  aussi  élevée  a  paru  ne  pouvoir  ôtre  que  momen- 
tanée. Afin  d'inciter  les  chantiers  à  réaliser  immédiatement  les 


1.  La  commission  exlraparlomonlaire  avait  lait  des  réserves  au  sujet 
des  bases  de  comparaison  qui  lui  avaient  tHé  fournies,  l'our  les  navires  en 
fer  à  vapeur,  l'écart  ijui  lui  était  signalé  aurait  atteint  175  francs.  Elle 
R'arrèta,  non  sans  JK-sitations,  au  ciiilfie  de  172  fr.  50  cent.,  145  francs 
pour  la  coijue,  27  fr.  50  cent,  pour  les  machines.  Kn  ce  (\u\  concerne  les 
voiliers  en  fer,  l'examen  des  marciiés  ne  lui  fournissant  pas  de  données 
utiles,  elle  a  arbitré  la  prime  aux  deux  tiers  de  celle  des  vapeurs. 
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améliorations  qui  pourraient  leur  permettre  de  réduire  leurs 
prix  de  revient,  on  a  décidé  que  la  prime  de  construction  des 
navires  en  fer  ou  en  acier,  décroîtrait  d'année  en  année. 

Jusqu'à  l'expiration  de  la  loi  du  7  avril  1902,  les  primes  de 
construction  ne  peuvent  être  attribuées  chaque  année,  en  ce 
qui  concerne  les  navires  neufs  destinés  à  bénéficier  de  la 
compensation,  à  plus  de  50,000  tonneaux  de  jauge  brute  de 
navires  à  vapeur  et  plus  de  15,000  tonneaux  de  jauge  brute  de 
voiliers. 

Les  primes  sont  accordées  pour  la  construction  de  tous  les 
navires  marchands  ^  même  de  ceux  destinés  à  l'étranger.  Mais 
pour  ces  derniers,  la  prime  des  navires  en  fer  est  réduite  de 
trois  dixièmes.  Les  sept  dixièmes  de  la  prime  sont  liquidés  au 
moment  où  le  navire  reçoit  son  permis  de  sortie.  Les  navires 
destinés  à  la  marine  nationale  reçoivent  de  même  les  sept 
dixièmes  de  la  prime  au  moment  de  leur  francisation  ;  le  solde 
leur  est  versé,  deux  dixièmes  un  an  après  la  francisation,  un 
dixième  à  l'expiration  de  la  seconde  année  qui  suit  la  franci- 
sation. Pour  les  navires  en  bois,  le  droit  aux  primes  est  acquis 
intégralement  dès  que  le  navire  est  francisé  ou  qu'il  a  pris  ses 
expéditions.  La  différence  dans  le  taux  des  primes  allouées 
d'une  part  aux  navires  en  fer,  de  l'autre  aux  navires  en  bois, 
explique  suffisamment  que  pour  les  premiers  la  prime  ne  soit 
accordée  que  partiellement  aux  constructions  destinées  à 
l'étranger.  Le  principe  même  de  ce  genre  d'allocations  est  plus 
que  contestable. 

Pour  les  allocations  à  l'armement,  la  loi  de  1906  supprime 
toute  distinction  entre  les  navires,  voiliers  ou  vapeurs,  cons- 
truits en  France  et  les  vapeurs  achetés  à  l'étranger.  Voiliers  ou 
vapeurs,  navires  construits  en  France  ou  bâtiments  achetés  à 
l'étranger,  tous  reçoivent  désormais  une  compensation  d'arme- 
ment. La  loi  exclut  seulement  les  bâtiments  de  mer  construits 
à  l'étranger  qui  ont  deux  ans  d'âge  au  moment  de  leur  franci- 
sation. 

Les  compensations  d'armement  sont  réservées  aux  navires  de 

i.  Il  faut  entendre  par  là  les  navires  faisant  des  opérations  de  transports 
commerciaux.  Mais  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  art.  114,  a  étendu 
le  droit  à  la  prime  aux  remorqueurs,  dragues  et  bateaux  do  plaisance. 

Arnacné.  —  Commerce.     .  29 
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100  tonneaux  et  plus.  Elles  sont  accordées  au  long  cours  et 
cabotage  international.  Les  dispositions  de  la  loi  de  190:2  rcla 
tives  aux.  opérations  de  cabotage  international  combinées  avec 
des  opérations  de  cabotage  français  et  aux  escales  des  long- 
côurriers  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  l'exclusion  des  par- 
cours inférieurs  à  120  milles,  sont  appliquées  par  la  loi  do  1906 
aux  compensations  qu'elle  a  instituées.  Les  bases  de  la  liqui- 
dation sont  le  tonneau  de  jauge  brute  totale  et  le  jour  d'arme- 
ment administratif. 

Les  taux  de  la  compensation  sont  identiques  pour  le  long 
cours  et  le  cabotage  international.  Ils  sont,  pour  les  vapeurs, 
de  0  fr.  04  cent,  par  tonneau  jusqu  à  3,000  tonneaux,  de 
0  fr.  03  cent,  par  tonneau  en  sus  entre  3,001  et  6,000  ton- 
neaux, de  0  fr.  02  cent,  par  tonneau  en  sus  à  partir  cle  6,000 
tonneaux  ;  pour  les  voiliers,  de  0  fr.  03  cent,  par  tonneau  jus- 
qu'à oOO  tonneaux,  de  0  fr.  02  cent,  par  tonneau  en  sus  entre 
501  et  1,000  tonneaux,  de  0  fr.  01  cent,  par  tonneau  en  sus  à 
partir  de  1,000  tonneaux. 

La  limitation  du  nombre  des  jours  d'armement  à  300  par  an 
n'est  pas  reprise  par  la  loi  de  1906.  Mais  pour  avoir  droit  à  la 
compensation,  les  navires  doivent  justifier  par  chaque  jour  d'ar^ 
raement  administratif,  entre  la  date  de  l'armement  du  rôle  et 
celle  de  son  désarmement,  de  parcours  moyens  correspondant 
au  moins  aux  chiffres  ci-après  :  pour  les  vapeurs,  90  milles', 
8S  milles,  65  milles  ou  55  railles,  selon  qu'ils  ont  réalisé  aux 
essais  en  demi- charge  des  vitesses  de  14  nœuds  et  au-dessus,  de 
12  à  14  nœuds,  de  11  à  12  nœuds  ou  de  9  à  11  nœuds  ;  pour  les 
voiliers,  35  milles.  Ces  minima  sont  réduits  des  deux  cinquièmes 
pour  le  cabotage  international  et  des  trois  cinquièmes  pour  les 
navires  n'ayant  pas  dépassé  à  l'est  le  12*  degré  de  longitude 
(art.  15  de  la  loi  et  décret  du  31  août  1906,  art.  17).  En  outre, 
il  devra  être  justifié  du  transport,  depuis  le  départ  d'un  port 
français  jusqu'au  retour  dans  un  port  français,  dune  quantité 
de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement  ^  au 


■ 

an  m 
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1.  La  loi  do  1!)0G  Olablil  une  osliinalion  du  tonnoau  d'afrrètcment  pour 
le» -Dttviiws  qui  Iransportent  des  voyaf^eurs,  des  ainiiuaux  ou  des  voitures  : 
4  Vi  fcuBn**<i'U  par  passagor  oinbaniut'  ou  dobarqui',  2  lonncau.x  par  tête 
de  fe'rosbtitail,  chevaux  clmulcls, '/,  louueaupar  lète  de  petit  bétail,  3  toa- 
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moins  le  tiers  de  la  jauge  nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du 
parcours  total  effectué.  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de 
10  p.  7o  pour  les  navires  n'ayant  pas  transporté  une  quantité 
de  tonneaux  d'affrètement  représentant  au  moins  la  moitié  de 
leur  jauge  nette  sur  la  moitié  au  moins  de  leur  parcours. 

Aucune  compensation  n'est  due  aux  vapeurs  n'ayant  réalisé 
aux  essais  en  demi-charge  qu'âne  vitesse  inférieure  à  9  nœuds. 
La  compensation  est  réduite  de  15  p.  7o  pour  ceux  dont  la 
vitesse  aux  dits  essais,  tout  en  dépassant  9  nœuds,  n'a  pas  atteint 
10  nœuds.  Des  majorations  de  10  p.  %,  20  p.  7o  et  30  p.  %  sont 
accordées  aux  vapeurs  dont  la  vitesse  a  atteint  14  nœuds  au 
moins,  15  nœuds  au  moins,  16  nœuds  au  moins. 

La  loi  aura  une  durée  de  douze  années. 

Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  19  avril  1906,  aucune 
déclaration  de  prise  de  rang  n'a  été  reçue  depuis  sa  promulga- 
tion, en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  7  avril  1902.  Le  même 
article  9  a  permis  en  outre  aux  propriétaires  de  navires  ayant 
priS'  rang  en  vertu  de  la  loi  de  1902  d'opter  pour  le  nouveau 
régime.  Il  a  accordé  la  même  faculté  aux  propriétaires  des 
navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi,  mais  seule- 
•ment  au  point  de  vue  de  la  compensation  d'armement,  la  prime 
de  construction  demeurant  définitivement  liquidée  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1902. 

Les  lois  de  1902  et  de  1893  n'en  sont  pas  moins  demeurées  en 
vigueur  concurremment  avec  celle  de  1906. 

Ce  sont  les  primes  de  construction  des  lois  de  1893  et  de  1902 
qui  ont  dû  être  liquidées  au  moment  de  la  francisation  des 
navires  ayant  pris  rang  pour  bénéficier  de  la  loi  de  1902  et  pour 
lesquels  option  n'avait  pas  été  faite  pour  le  régime  de  la  loi 
de  1906,  ainsi  que  des  paquebots  destinés  à  un  service  postal 
subventionné  par  application  d'un  contrat  en  cours  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1906.  De  même  les  bâtiments 
francisés  avant  la  promulgation  de  cette  loi  et  dont  les  proprié- 
taires n'ont  pas  opté  pour  le  nouveau  régime,  n'ont  droit,  en  cas 
d'accroissement  de  tonnage,  de  réparations  aux  machines  ou  de 


neaux  par  voiture  à  2  roues,  4  par  voiture  à  plus  de  2  raues.  Comparez 
les  lixations  pour  la  perception  des  droits  de  quai,  p.  428. 
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renouvellement  de  chaudières  ou  d'appareils  auxiliaires,  qu'aux 
primes  établies  par  la  loi  de  1893  et  continue'es  par  la  loi 
de  1902. 

Au  point  de  vue  des  primes  de  navigation,  la  loi  de  1893  est 
encore  applicable,  jusqu'à  la  dixième  année  de  leur  francisation, 
aux  vapeurs  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1902; 
elle  l'est  également  aux  voiliers  francisés  avant  le  30  jan- 
vier 1903  ayant  réclamé  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893.  Sont  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1902  :  les  vapeurs  francisés  avant  la 
loi  de  1902  et  comptant  onze  ou  douze  ans  d'âge  ;  les  voiliers  de 
construction  française  francisés  avant  le  30  janvier  1903,  et  dont 
les  propriétaires  n'ont  pas  opté  pour  la  loi  de  1893;  les  navires 
ayant  fait  l'objet  d'une  prise  de  rang  pour  bénéficier  de  la  loi 
de  1902  et  dont  les  propriétaires  n'ont  pas  opté  pour  la  loi 
de  1906  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  celle-ci.  Sont 
soumis  à  la  loi  de  1906,  les  navires  francisés  postérieurement  à 
sa  promulgation  et  ceux  qui,  ayant  pris  rang  pour  le  régime  de 
la  loi  de  1902,  ont  renoncé  au  bénéfice  de  cette  déclaration  ^  Les 
navires  à  voiles  construits  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893,  rem- 
plissant les  conditions  exigées  pour  la  prime  et  francisés  avant 
le  1"  novembre  1901 ,  reçoivent  une  compensation  de  0  fr.  03  cent, 
par  tonneau  et  par  jour  pendant  trois  années  à  partir  du  jour  où 
ils  cessent  de  bénéficier  de  la  loi  de  1893. 

Les  derniers  termes  d'application  des  trois  lois  sont  :  le  29  jan- 
vier 1913  pour  les  navires  francisés  avant  le  30  janvier  1903;  le 
6  avril  1924  pour  les  navires  qui  auront  été  francisés  avant 
le  7  avril  1912;  le  18  avril  1928  pour  les  navires  qui  auront 
été  francisés  avant  le  19  avril  1916. 


III. 

SITUATION  ACTUELLE  DE  LA  MARINE  MARCHANDE. 


I 


Les  primes  payées  en  vertu  de  la  loi  de  1881  s'étaient  montées, 

1 .  20  voiliers  d'un  tonnage  lirul  lolal  de  4,259  tonneaux  et  29  vapeurs 
d'un  tonnage  brut  total  de  103,407  tonneaux  francisés  anttirieurenient  à  la 
loi  de  1906,  ont  été  placés  sous  le  régime  do  cette  loi  5  navires  en  construc- 
tion, dont  3  voiliers  d'un  tonnage  brut  total  de  644tonneauxct2  vapeurs  d'un 
tonnage  brut  total  de  14,000  tonneaux,  sont  demeurés  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1902. 


SITUATION   DE   LA    MARINE    MARCHANDE.  453 

au  31  décembre  4893,  à  122.7  millions  de  francs,  dont  31.7  mil- 
lions de  primes  de  construction  et  91.0  millions  de  primes  de 
navigation.  Les  allocations  servies  en  vertu  des  lois  de  1893, 
de  1902  et  de  1906  formaient,  au  31  décembre  1909,  une  somme 
totale  de  443  millions  de  francs,  dont  116.5  millions  de  primes 
à  la  construction  (navires,  94.9,  machines  21.6)  et  326.5  mil- 
lions de  primes  de  navigation  ou  de  compensations  d'armement  ^ 

En  regard  du  sacrifice  budgétaire,  il  faut  placer  les  résultats. 

En  1875-,  les  navires  affectés  au  cabotage  international  et  au 
long  cours  avaient  été  au  nombre  de  2,437  jaugeant  net 
736,140  tonneaux,  dont  2,207  voiliers  pour  559,799  tonneaux  et 
230  vapeurs  pour  176,341  tonneaux.  En  1880,  le  nombre  des 
navires  n'était  plus  que  de  1,743,  et  la  jauge  nette  était  descen- 
due à  643,406  tonneaux.  Mais  l'on  comptait  297  vapeurs  au  lieu 
de  230,  avec  une  jauge  de  258,741  tonneaux  au  lieu  de  176,341. 
La  marine  nationale  s'acheminait  donc  sans  aucune  aide  vers 
la  constitution  rationnelle  des  flottes  modernes  :  augmentation 
du  tonnage  moyen  des  navires,  développement  de  la  navigation 
à  vapeur. 

De  1881  à  1892,  sous  le  régime  delà  loi  de  1881,  le  mouvement 
se  continue.  Le  nombre  des  navires  à  voiles  descend  à  524, 
celui  des  navires  à  vapeur  monte  à  413.  Le  tonnage  net  de  ces 
derniers  atteint  451,782  tonneaux  ;  mais  le  tonnage  des  voiliers 
s'étant  abaissé  à  167,892  tonneaux,  le  tonnage  total  n'est  plus 
que  de  619,674  tonneaux  au  lieu  de  743,406  tonneaux.  Il  est  vrai 
que  le  tonnage-vapeur  ayant  un  effet  utile  trois  fois  plus  grand 
que  le  tonnage-voiles,  ces  619,674  tonneaux  en  représentaient 
1,523.238  contre  1,160,888  en  18K0  et  1,098.822  en  1875.  On  doit 
se  rappeler  en  outre  que  la  jauge  nette  avait  été  atténuée  par  les 
décrets  de  1887  et  1889  dans  une  proportion  de  18  à  20  p.  Vo- 

Le  nombre  des  voiliers  continue  de  diminuer  après  1892  ;  il 
tombe  même  en  1899  à  414.  Mais  on  en  trouve  506  en  1902  et 

1.  La  totalité  de  ces  primes  n'est  pas  allée  aux  constructeurs  et  arma- 
teurs. Les  lois  de  1833  et  de  1902  organisent,  en  efTet,  dps  systèmes  de 
prélèvement  sur  ces  primes,  en  vue  de  l'allocation  de  secours  aux  marins 
victimes  des  naufrages  ou  autres  accidents  et  à  leur  familles,  ainsi  que 
pour  favoriser  la  création  d'institutions  utiles  aux  gens  de  mer. 

2.  Les  tonnages  antérieurs  ne  sont  pas  comparables,  par  suite  de  l'intro- 
duction de  la  méthode  Moorsom.  (Décrets  du  24  décembre  1872  et  du 
24  mai  1873.) 
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leur  tonnage  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  grandir  depuis 
i892;  il  atteint  434,317  tonneaux  en  190'2.  Le  nombre  des  vapeurs 
augmente  lentement.  Il  est  encore  en  1902  de  431  navires  seule- 
ment pour  510,541  tonneaux.  On  reconnaît  là  l'influence  fâcheuse 
de  la  loi  de  1893.  La  proportion  du  tonnage  vapeur,  qui  avait 
atteint,  en  1893,  74  p.  "jo,  n'est  plus  que  de  -66  p.  "/o  t>n  1903. 
Dans  les  cinq  années  qui  suivent,  la  loi  ne  favorisant  plus  les 
voiliers,  leur  nombre  et  leur  tonnage  total  descendent  graduel- 
lement jusqu'aux  chiffres  de  418  unités  et  de  387,936  tonneaux 
nets.  En  même  temps,  le  nombre  et  le  tonnage  des  vapeurs 
augmentent  ;  ils  atteignent,  en  1909,  496  unités  et  754,713  ton- 
neaux nets  ;  la  proportion  du  tonnage  vapeur  est  remontée  à 
66  p.  7o  ;  mais  on  notera  que  le  décret  du  22  juin  1904  ayant* 
rapporté  les  décrets  de  1887  et  1889,  la  jauge  nette  apparente 
est  aujourd'hui  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  de  1887-1889  à  1903. 

Au  31  décembre  1909,  l'effectif  du  long  cours  et  du  cabotage 
international  se  composait  de  914  navires  jaugeant  netl, 142,649 
tonneaux,  dont  423  navires  et  267,580  tonneaux  pour  le  cabotage 
international,  491  navires  et  875,069  tonneaux  pour  le  long 
cours.  Sur  les  914  bâtiments,  506  ont  participé  aux  primes  des 
lois  de  1893,  1902  ou  1906^;  85  reçoivent  des  subventions  pos- 
tales; 323  ne  participent  pas  ou  ne  participent  plus  aux  primes. 
Le  tonnage  primé  s'élève  à  1,513,544  tonneaux  de  jauge  brute 
(totale);  le  tonnage  subventionné  à  18^,949  tonneaux  de  jauge 
brute  (totale)  et  178.911  tonneaux  de  Jauge  brute;  le  tonnage 
qui  n'est  ni  primé  ni  subventionné  doit  représenter  un  peu  plus 
de  100,000  tonneaux^. 

Nous  disposons  ainsi  pour  le  long  cours  et  le  cabotage  inter- 
national d'une  flotte  notablement  supérieure  à  celle  d'il  y  a 
trente  ans  :  en  1880,  736, 140  tonneaux,  dont  258,  741  tonfteaux 

1.  Loi  de  1893,  241  navires  ;  loi  do  1902,  'J8  navires  ;  loi  do  1906.  107  na 
viros. 

2.  Lo  cliiffro  n'est  pas  donné  pai-  les  publications  ornoiolles  ot  il  osl 
nialaiso  do  lo  calculer.  Los  tableaux  de  la  douane  indii|u<»nl,  pour  r«>(Toctif 
géaéral  de  la  marine  niarcbando,  le  tonnage  brut  ot,  pour  les  navires 
primés,  le  tonnage  brut  total.  I..0  tonnage  brut  total  dos  navires  subven- 
tionnés a  pu  {-Ira  relevé  sur  une  publication  privée.  Mais  le  lonuaj^'o  brut 
total  de  l'efTectif  général  n'étant  pas  indi(|ué,  on  ne  peut  calcuU-r.  par 
déduction,  le  tonnage  brut  total   dos  navires  qui  ne  sont  ni  primes  ni 

subventionnés. 
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de  vapeurs  ;  en  1901),  1,142,649  tonneaux,  dont  754,713  tonneaux 
de  vapeurs.  Mais  la  part  effectivement  prisa  par  le  pavillon 
national  dans  la  navigation  de  concurrence  est  loin  de  répondre 
à  cette  augmentation  de  la  puissance  de  transport. 

L'administration  des  douanes  publie  deux  ordres  de  rensei- 
gnements statistiques  sur  les  mouvements  de  la  navigation.  Elle 
fait  connaître,  en  premier  lieu,  le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires  français  ou  étrangers  entrés  ou  sortis,  en  comptant 
comme  entrées  les  arrivées  aux  ports  de  prime-abord,  comme 
sorties  les  départs  des  ports  de  dernière  expédition.  La  réparti- 
tion des  tonnages  d'entrée  ou  de  sortie  entre  le  pavillon  français 
•et  les  divers  pavillons  étrangers  donne  une  idée  de  la  part  prise 
par  chacun  d'eux  dans  les  opérations  du  commerce  extérieur 
par  mer.  Depuis  1899,  ladouane  relève  enoutre,  pour  le  pavillon 
français,  pour  le  pavillon  des  pays  de  provenance  et  de  desti- 
nation et  pour  le  pavillon  tiers,  le  poids  des  cargaisons,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie.  Cette  dernière  statistique  est  particulière- 
ment instructive. 

Voici  d'abord  pour  1889,  1899  et  1909,  les  parts  proportion- 
nelles du  pavillon  français  dans  les  tonnages  d'entrée  et  de  sortie. 
Entrée  :  1889,  36.2  p.  %  ;  1899,  20.6  p.  Vo  ;  1909,  17.8  p.  «/o- 
Sortie  :  1889,  48.2  p.  %;  1899,  29.3  p.  "/o  ;  1909,  22. o  p.  %. 
Entrée  et  sortie  réunies  :  1889,  41.2  p.  "/„;  1899,  24.2  p.  %; 
4909, 19.8  p.  7o*-  En  prenant  pour  termes  de  comparaison,  au 
lieu  du  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis,  le  poids  des  car- 
gaisons importées  et  exportées,  on  trouve  des  résultats  un 
peu  moins  défavorables  au  pavillon  français.  Entrée  :  1899, 
21.1p.  «/o;  1909,  18.3  p.  %.  Sortie  :  1899,  41.2  p.  "/o  ;  1909, 
43.5  p.  °/o-  Entrée  et  sortie  réunies  :  1899,  25.6  p.  %  ;  1909, 
23.4  p.  "/o  ^-  La  diminution  est  aussi  forte  aux  entrées  ;  mais  une 
légère  augmentation  apparaît  aux  sorties.  Si,  pour  l'ensemble 

1.  Les  pourcentages  calculés  par  la  direction  générale  des  douanes  dans 
le  tableau  de  la  navigation  sont  un  peu  plus  élevés.  L'administration  des 
douanes  a  continué  de  tenir  compte  de  la  navigation  avec  l'Algérie,  bien 
que  depuis  1892  elle  soit  réservée  au  pavillon  français.  Il  paraît  plus  logique 
de  l'exclure  des  calculs,  au  même  titre  que  le  cabotage  de  port  français  à 
port  français. 

2.  Les  pourcentages  indiqués  par  l'administration  sont  un  peu  moindres 
parce  qu'elle  exclut,  en  outre  du  trafic  avec  l'Algérie,  les  importations  de 
Tunisie,  bien  que  la  navigation  avec  la  Régence  ne  soit  pas  réservée^     ..:, 
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des  mouvements,  il  y  a  une  décroissance,  elle  est  moins  accusée 
que  dans  la  série  des  proportions  calculées  d'après  les  tonnages. 
Celles-ci,  d'ailleurs,  donnent  des  indications  moins  certaines  que 
les  pourcentages  basés  sur  le  poids  des  cargaisons.  Elles  font 
imputer  au  compte  du  pavillon  étranger,  en  outre  du  tonnage 
occupé  par  les  marchandises  destinées  à  la  France  ou  exportées 
de  France,  celui  qui  correspond  aux  marchandises  destinées  à 
l'étranger  qui  étaient  à  bord  du  navire  au  moment  de  son 
entrée  dans  le  port  français  et  qui  s'y  trouvent  encore  au  moment 
de  son  départ. 

On  explique  généralement  par  le  manque  de  fret  l'état  peu 
Satisfaisant  de  notre  marine.  Et  l'on  relève  deux  circonstances 
susceptibles  de  réduire  l'importance  des  cargaisons  qui  s'offrent 
à  nos  bâtiments  :  le  régime  protecteur  restreint  les  échanges 
et  par  suite  réduit  les  éléments  de  fret;  les  exportations  fran- 
çaises consistent  en  produits  achevés,  dont  le  poids  et  le  volume 
sont  faibles  si  leur  valeur  est  forte  et  qui  ne  suffisent  pas  à  rem- 
plir les  cales  de  nos  navires. 

Le  régime  douanier,  par  les  obstacles  qu'il  oppose  aux  impor- 
tations, est  une  cause  évidente  de  diminution  du  fret.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  tarif  des  douanes  admet  en 
exemption  un  grand  nombre  de  marchandises.  La  valeur  s'en 
est  élevée,  en  1909,  à  3,577.4  millions  de  francs  sur  6,246.4  mil- 
lions de  francs.  La  plupart  sont  des  matières  brutes,  volumi- 
neuses ou  lourdes.  Le  poids  de  nos  importations  par  mer  a 
dépassé,  en  1909,  23  millions  de  tonnes  métriques  (Algérie  com- 
prise). Le  chiffre  n'est  pas  sans  importance.  Ainsi  les  mar- 
chandises à  transporter  n'ont  pas  manqué.  Mais  leur  trans- 
port a  eu  lieu  sous  notre  pavillon  à  concurrence  seulement  de 
18.3  p.  "lo-  On  remarque  à  ce  sujet  que  le  fret  d'importation 
échappe  habituellement  au  pavillon  du  pays  de  destination  et 
profite  surtout  au  pavillon  du  pays  de  provenance.  La  règle 
n'est  pas  aussi  certaine  qu'on  le  dit.  Ne  voit-on  pas,  en  France 
même,  la  part  du  pavillon  national  dans  les  cargaisons  de 
sortie  réduite  à  43.5  p.  7o?  N'est-ce  pas  la  preuve  que  le  pavil- 
lon de  provenance  ne  jouit  pas  forcément  du  privilège  qu'on 
lui  suppose  ? 
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La  nature  des  exportations  françaises  réduit  très  certainement 
l'importance  du  fret  de  sortie.  Nous  exportons  peu  de  matières 
brutes  et  mi-ouvrées,  beaucoup  d'objets  achevés.  Pour  1909,  les 
poids  exportés  de  France  par  mer  ont  été  évalués  au  total  à 
6.3  millions  de  tonnes.  En  Angleterre,  la  seule  exportation  des 
fers  et  aciers  représente  5.2  millions  de  tonnes  métriques  ;  celle 
des  charbons  atteint 65.6  millions  de  tonnes  métriques.  Ce  sont 
là  des  conditions  très  favorables  au  développement  de  la  marine 
anglaise.  Elles  ne  se  retrouvent  pas  en  France,  cela  est  trop  cer- 
tain. Mais  il  reste  une  question.  Pourquoi  la  marine  française 
ne  profite-t-elle  pas  plus  largement  du  fret  de  sortie  existant? 
On  allègue  que,  si  elle  ne  profite  pas  du  fret  d'importation,  c'est 
que  celui-ci  est  accaparé  par  le  pavillon  de  provenance.  Pour- 
quoi n'accapare-t-elle  pas  elle-même  le  fret  d'exportation,  à 
l'égard  duquel  elle  est,  vis-à-vis  de  l'étranger,  la  marine  du 
pays  de  provenance  ? 

On  indique  une  raison.  La  situation  géographique  de  nos 
ports  permet  aux  navires  étrangers,  après  avoir  rempli  leur 
fond  de  cale  du  fret  lourd  qu'ils  trouvent  chez  eux,  de  cueillir 
chez  nous,  au  passage,  des  compléments  de' chargement.  Ils 
peuvent  les  prendre  à  des  prix  très  réduits  ;  leurs  frais  sont 
déjà  couverts  ;  tout  ce  qu'ils  reçoivent  est  du  bénéflce.  Nos 
navires,  qui  ont  déjà  grand'peine  à  faire  le  plein  de  leur  cargai- 
son, les  expéditions  françaises  étant  fractionnées  en  un  grand 
nombre  de  petits  lots  dispersés  de  côté  et  d'autre,  ne  peuvent 
lutter  de  bas  prix  avec  les  concurrents  étrangers  qui  font  escale 
dans  nos  ports.  A  s'en  tenir  à  la  statistique  des  tonnages,  le 
dommage  causé  parait  très  grave.  La  statistique  des  cargaisons 
est  plus  rassurante.  La  part  du  pavillon  français  a  été  de 
43.5  p  ''/o  en  1909,  en  légère  augmentation  sur  1899.  Le  pavillon 
tiers,  auquel  appartiennent  surtout  les  navires  étrangers  qui 
font  la  cueillette,  a  emporté  20.3  p.  %  des  cargaisons,  au  lieu 
de  12.9  p.  "/o  en  1899.  Mais  ce  piogrès  a  été  réalisé  au  détriment 
du  pavillon  des  pays  de  destination,  dont  la  part  est  descendue 
de  45.9  p.  7o  à  36.2  p.  °/o.  L'augmentation  dans  le  total  des 
cargaisons  de  sortie  a  été,  entre  1899  et  1909,  de  24.8  p.  %  ;  celle  ' 
des  cargaisons  exportées  sous  pavillon  français,  de  31.6  p.  7o. 
On  semble  donc  avoir  exagéré  quelque  peu  les  conséquences 


fâcheuses  de  la  concurrence  des  bâtiments  étrangers 
escale  dans  nos  ports. 

Un  fait  demeure.  Le  pavillon  étranger  introduit  actuellement 
81.7  p.  °/o  des  poids  importés;  il  enlève  56.5  p.  o/"  des  poids 
exportés.  La  marine  française  se  plaint  que  le  fret  ne  soit  pas 
assez  abondant.  Mais  elle  ne  réussit  à  s'attribuer  dans  le  fret 
d'importation  existant  qu'une  part  infime  ;  elle  laisse  même 
échapper  la  majeure  partie  du  fret  d'exportation  qui  est  à  sa 
portée. 

On  répond  que  la  différence  du  prix  des  transports  sous  pavil- 
lon français  et  sous  pavillon  étranger  fait  préférer  celui-ci,  et 
que  les  armateurs  français  ne  peuvent  réduire  leurs  prix  jus- 
qu'au point  où  les  anglais  et  les  allemands  les  abaissent,  parce 
que  ces  derniers  n'ont  pas  à  supporter  les  charges  très  lourdes 
qui  grèvent  les  entreprises  françaises.  Tandis  que  la  loi  du 
21  septembre  1793  interdit  d'admettre  dans  l'équipage  une  pro- 
portion de  marins  étrangers  supérieure  au  quart,  l'armateur 
anglais  ou  allemand  est  libre  de  composer  l'équipage  comme  il 
l'entende  II  peut  placer  à  bord  de  ses  navires  autant  d'étrangers 
qu'il  lui  plaît,  européens  ou  non.  .Ayant  la  faculté  de  recourir, 
par  exemple  pour  les  lignes  d'Extrême-Orient,  aux  services 
d'asiatiques,  indous,  chinois,  malais,  japonais,  il  est  à  même 
de  réaliser  sur  les  loyers  et,  plus  encore,  sur  la  nourriture  de 
l'équipage,  des  économies  que  l'on  a  chiffrées,  pour  une  grande 
compagnie  de  navigation,  à  1,000,000  ou  1,200,000  francs  par 
an.  A  cette  première  cause  d'inégalité  résultant  des  charges  im- 
posées vis-à-vis  des  inscrits  maritimes  français  dans  l'intérêt  du 
recrutement  de  la  marine  militaire,  s'en  ajoutent  de  nouvelles 
créées  par  divers  textes  de  date  récente,  tels  que  le  décret  du 
|er  février  1893  sur  le  personnel  des  machines  et,  en  dernier 
lieu,  la  loi  du  17  avril  1907  réglementant  le  travail  à  bord. 

Les  prescriptions  relatives  <à  la  composition  de  l'équipage 


1.  Les  anciens  actes  de  navigation  britanniquesexigeaicnl  quo  les  ofticier.^ 
et  les  trois  ([uarts  de  l'équipage  fussent  anglais.  Celte  proscription  a  étt- 
abrogée  en  18o4.  En  Allemagne,  la  loi  du  ?2  juin  1890  sur  le  droit  de  pavil- 
lon des  navires  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  quant  à  la 
nationalitf-  de  l'i-quipage  et  des  ofliciers  Les  législations  do  i'Kspagne,  des 
États-Unis,  de  la  Grèce,  de  l'ItaliM,  du  Mexi(|ue,  de  la  Russie  exigent  que 
ie  capitaine  et  partie  de  l'équipage  soient  des  nationaux.  Ln  Autriche  et  en 
Hongrie,  au  Brésil,  cette  obligation  est  restreinte  au  capitaine. 
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des  navires  français  sont  assurément  onéreuses.  Toutefois,  le 
cas  des  matelots  asiatiques  mis  à  part,  l'avantage  qui  résulte 
pour  la  marine  anglaise  et  la  marine  allemande  de  la  liberté 
absolue  laissée  sur  ce  point  à  l'armateur,  ne  peut  qu'être  atté- 
nué par  le  développement  de  la  législation  sociale.  Les  Mer- 
chant  Shipping  acts  de  1894  et  de  4906,  la  Seem(mnsordnung 
de  1902  imposent  vis-à-vis  des  matelots,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  des  obligations  non  moins  rigoureuses  que  la  loi 
française  dul7  avril  1907.  Avrai  dire,  elles  ont  précédé  celle-ci. 
Peut-être  ont-elles  établi  une  certaine  parité  dans  les  obliga- 
tions des  armateurs  et  un  certain  équilibre  dans  les  conditions 
de  la  concurrence. 

Les  charges  particulières  de  l'armement  français  ont  des 
compensations.  Les  primes  ont  été  précisément  instituées  pour 
l'indemniser  de  la  dépense  supplémentaire  que  lui  impose  la 
législation.  Elles  devaient  le  mettre  en  état  d'offrir  aux  char- 
geurs les  mêmes  prix  que  les  marines  étrangères.  Le  taux  de 
ces  primes  est  fort  élevé.  On  a  vu,  grâce  à  elle,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1893,  des  voiliers  naviguer  sur  lest.  On  a  cité  le 
cas  de  vapeurs  recueillant,  sur  certains  parcours,  une  prime 
égale  à  la  subvention  due  par  l'État  en  vertu  de  ses  contrats 
postaux.  Mais  l'effet  utile  de  ces  allocations  n'a  pas  correspondu 
à  leur  importance.  La  loi  de  1881  et  surtout  celle  de  1893,  en 
même  temps  qu'elles  accordaient  des  primes  à  l'armement,  lui 
imposaient  une  surcharge  nouvelle,  en  le  forçant  à  acheter  son 
navire  en  France  et  par  conséquent  à  le  payer  plus  cher.  On  a 
relevé  plus  haut,  dans  le  rapport  de  la  commission  extra-parle- 
mentaire de  1903,  cette  indication  qu'un  navire  de  o,000  ton- 
neaux coûterait  en  France  1,800,000  francs,  en  Angleterre 
1,200,000  francs.  Le  môme  rapport  évaluait  à  1,020,000  francs 
la  charge  supplémentaire  qu'impose  à  l'armateur  pendant  vingt 
années,  en  intérêts,  amortissements  et  primes  d'assurance,  là 
différence  initiale  de  600,000  francs  dans  le  prix.  Peut-être  y 
avait-il  quelque  exagération  à  affirmer  que  le  navire  construit 
en  France  coûte  50  p.  %  plus  cher  que  le  navire  construit  en 
Angleterre.  La  proportion  généralement  admise  est  de  30  à 
40  p.  %.  Ce  dernier  écart  dans  le  prix  suffit  à  grever  lourde- 
ment les  comptes  d'intérêts,  d'amortissement  et  d'assurances. 
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L'effet  de  la  surcharge  a  été  d'autant  plus  fâcheux  que  les  taux 
du  fret  ont  baissé  dans  une  proportion  extraordinaire.  D'après 
les  renseignennents  recueillis  par  l'administration  des  douanes 
auprès  des  chambres  de  commerce  des  ports  français,  le  fret 
moyen  par  tonne  métrique  était,  en  1899,  à  l'importation,  dfr 
19  fr.  92  cent.,  à  l'exportation,  de  22  fr.  27  cent.  ;  il  n'est  plus, 
en  1909,  que  de  12  fr.  97  cent,  et  18  fr.  97  cent.  Cette  baisse- 
du  fret  n'est  pas  particulière  aux  ports  français.  Elle  a  affecté 
toutes  les  provenances  et  toutes  les  destinations,  dans  des  pro- 
portions d'ailleurs  variables.  Toutes  les  marines  du  monde  en 
ont  souffert.  La  marine  française  a  été  atteinte  comme  les 
autres  et  plus  que  les  autres.  Sa  part  dans  le  mouvement  des- 
ports français  a  décru  en  même  temps  que  s'abaissait  le  prix 
des  frets. 

Les  lois  de  1881  et  de  1893  ont  certainement  commis  une 
erreur,  la  première  en  réduisant  à  la  moitié  la  prime  de  navi- 
gation pour  les  navires  achetés  à  l'étranger,  la  seconde  en 
excluant  complètement  ces  navires  du  bénéfice  de  la  prime  ;  la. 
loi  de  1902  ne  l'a  réparée  qu'en  partie  en  créant  la  compensa- 
tion d'armement  pour  les  vapeurs.  Une  autre  erreur  de  la  loi 
de  1893  a  été  déjtà  signalée.  C'est  la  préférence  donnée  aux  voi- 
liers sur  les  vapeurs.  En  retardant  le  développement  de  notre 
flotte  h  vapeur,  elle  a  contribué  à  rendre  notre  marine  moin& 
apte  à  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

La  loi  de  1902  a  aussi  commis  une  erreur  en  provoquant  des 
constructions  précipitées.  L'erreur  était  d'autant  plus  grave 
que  la  surabondance  des  effectifs  maritimes  du  monde  allait 
déterminera  bref  délai  un  arrêt  des  chantiers  anglais.  La  loi 
de  1906  peut  mériter  le  même  reproche,  atténué  par  cette  cir- 
constance qu'elle  laisse  l'armateur  libre  d'acheter  son  navire  à 
l'étranger,  au  meilleur  prix. 

L'histoire  de  la  législation  des  primes  est  l'histoire  des 
erreurs  successives  commises  aux  dépens  du  budget,  sans 
grand  profit  pour  notre  marine. 
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CHAPITRE  XIV. 
LA  QUESTION  DES  SUCRES. 

La  question  des  sucres,  depuis  le  temps  lointain  où  le  protec- 
tionnisme l'a  posée,  exerce  et  déjoue  les  sagacités  réunies  des 
bureaux  et  du  législateur.  Elle  fournit  des  exemples  indiscuta- 
bles du  dommage  que  la  prétention  de  protéger  l'industrie  peut 
causer  au  trésor,  en  faisant  bénéficier  des  industriels  ou  des 
commerçants  d'une  part  dans  le  produit  de  l'impôt,  aux  con- 
sommateurs, en  surélevant  injustement  le  prix  des  denrées,  aux 
industriels  eux-mêmes,  en  les  engageant  dans  des  voies  qui  ne 
sont  pas  toujours  celles  du  progrès  économique  et  où  surgissent 
devant  eux  des  dangers  imprévus  dont  la  gravité  dépasse  sou- 
vent celle  des  difficultés  que  l'on  a  voulu  leur  épargner.  C'est 
ainsi  que  la  protection  accordée  contre  le  sucre  étranger  de 
canne  à  la  sucrerie  coloniale  française  par  les  lois  delà  Restau- 
ration et  du  Gouvernement  de  juillet,  avait  abouti  à  susciter  et  à 
fortifier  dans  la  métropole  même  la  concurrence  bientôt  victo- 
rieuse delasucrerie  betteravière.  La  législation  du  second  Empire 
ne  fut  pas  moins  fâcheuse  pour  l'avenir  de  la  sucrerie  française, 
en  dépit  des  profits  personnels  qu'ont  pu  en  retirer  les  fabricants 
ou  les  raffineurs.  On  verra  quelles  difficultés  a  créées  à  son  tour 
le  système  de  bonifications  organisé  par  la  loi  du  29  juillet  1884. 


I. 
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Les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  relatives  à 
l'impôt  du  sucre  peuvent  être  groupées  sous  quatre  rubriques 
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Il 


principales  :  régime  des  sucres  étrangers;  bases  de  l'impôt,  con- 
trôle de  la  matière  imposable  ;  condition  des  sucres  exportés. 

Le  premier  objet  des  lois  sucrièresest  de  faire  obstacle  à  l'im- 
portation des  sucres  étrangers,  afin  de  ménager  à  l'industrie 
nationale  le  bénéfice  d'un  renchérissement  de  la  denrée.  Ces  lois 
visent,  en  second  lieu,  à  régler  la  distribution  du  produit  de 
cette  sorte  d'impôt  privé  qu'elles  permettent  aux  producteurs 
de  lever  sur  le  consommateur.  Les  intérêts  qui  prétendent  au 
partage  sont  multiples.  Fabricants  de  sucre  de  canne,  fabricants, 
de  sucre  de  betterave,  raffineurs  des  ports,  raffmeurs  de  l'inté 
rieur  réclament  l'égalité  des  parts  dans  le  privilège.  Pour  con 
cilier  leurs  prétentions  rivales,  le  législateur  est  obligé  d'orga- 
niser un  appareil  de  distribution  dont  le  mécanisme  nécessai- 
rement compliqué  retient  longuement  l'attention.  Mais  le  souci|B 
de  comprendre  l'agencement  du  système  et  de  saisir  le  détail  de '^ 
son  fonctionnement  ne  doit  pas  faire  oublier  que  la  pièce  essen 
tielle  de  l'appareil  est  le  régime  des  sucres  étrangers  à  l'impor- 
tation. C'est  la  suppression  de  la  concurrence  étrangère  qui 
permet  la  majoration  des  prix  du  sucre  et  procure  le  profit  dont 
la  loi  cherche  à  régler  la  répartition.  Il  n'y  aurait  pas  de  ques 
tion  des  sucres,  au  sens  traditionnel  des  mots,  si  les  sucre* 
étrangers  entraient  librement  ;  le  prix  du  sucre  n'étant  plus 
artificiellementmajoré,le  boni  à  répartir  ferait  défaut.  L'obstacle 
opposé  à  la  concurrence  étrangère  était  à  l'origine,  pour  lea 
sucres  raffinés,  la  prohibition,  pour  les  sucres  bruts,  la  surtaxe. 
Depuis  les  traités  de  1860,  la  surtaxe  est  employée  pour  les  raf- 
finés comme  pour  les  bruts. 

En  ce  qui  concerne  les  bases  de  l'impôt,  un  premier  principe 
•  est  commun  à  toutes  nos  lois  sucrières,  c'est  que  la  matière 
imposable  n'est  pas  le  produit  entièrement  achevé,  le  sucre 
raffiné,  mais  le  sucre  brut.  Pour  le  sucre  raffiné  importé,  la] 
dette  de  l'impôt  ne  peut,  à  la  vérité,  naître  que  sur  du  raffiné 
Mais  sur  le  sucre  brut,  l'impôt  est  dû  dès  la  sortie  de  la  fabrique] 
ou  dès  l'importation.  La  faculté  est  laissée  au  fabricant  ou 
l'importateur  de  placer  son  sucre  brut  sous  le  régime  de  la  sus 
pension  des  droits  par  une  déclaration  d'exportation  ou  d'envoi 
en  entrepôt.  Mais  la  sortie  pour  la  raffinerie  donne  naissance 
au  droit.  Les  sucres  en  raffinerie  sont  ainsi  des  sucres  libérés. 
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Un  deuxième  principe  domine  toutes  nos  lois.  L'impôt,  dû  par 
le  sucre  brut,  est  la  charge  du  raffiné.  C'est  le  rendement  au 
raffinage,  autrement  dit  la  quantité  de  saccharose  susceptible 
de  cristalliser  contenue  dans  le  sucre  brut,  que  le  fisc  veut 
atteindre  Toutefois,  la  loi  du  19  juillet  1880  est  la^première  qui 
ait  taxé  le  sucre  brut  aux  100  kg.  de  raffiné  et  qui  ait,  en  don- 
nant cette  base  au  tarif,  établi  directement  l'impôt  surlerende- 
jTfient  au  raffinage,  exprimé  en  centièmes  et  présumé  d'après  les 
résultats  de  l'analyse  polarimétriquc  du  lot  présenté  à  l'acquit- 
tement. Depuis  la  loi  de  1880,  le  service,  pour  liquider  les  droits 
inscrits  au  tarif,  est  obligé  de  déterminer  d'abord,  par  le  calcul 
du  rendement  légal  présumé  des  sucres  bruts  présentés  à  l'ac- 
quittement, la  matière  soumise  à  l'impôt,  qui  est  le  raffiné.  Sous 
les  lois  antérieures,  le  tarif  s'appliquait  tel  quel  aux  quantités 
effectives  de  sucres  bruts  déclarées  pour  la  consommation  ; 
la  quotité  des  droits,  au  lieu  d'être  fixée  à  un  chiffre  unique 
par  100  kg.  de  raffiné,  variait  suivant  la  nuance  du  sucre  brut. 
Cette  tarification  graduée  était  établie  d'après  une  corrélation 
présumée  entre  la  quantité  de  sucre  cristallisable  contenue  dans 
le  sucre  brut  et  la  nuance  plus  ou  moins  brune  de  celui-ci;  pour 
fixer  le  tarif,  le  législateur  lui-même  avait  évalué  le  rendement 
au  raffinage  des  diverses  nuances. 

Sur  cette  base  l'ordonnance  du  4  juillet  1838,  prise  en  vertu 
de  l'article  P''de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  dont  les  dispositions 
sur  ce  point  furent  confirmées  par  la  loi  du  3  juillet  1840,  avait 
institué  trois  types  pour  l'imposition  des  sucres  indigènes.  Le 
premier  type,  correspondant  à  la  qualité  dite  «  bonne  quatrième 
des  Antilles  »,  marquait  la  limite  d'application  du  taux  le  moins 
élevé  de  l'échelle  des  taxes  ;  les  nuances  comprises  entre  le  pre- 
mier et  le  deuxième  type,  celles  comprises  entre  le  deuxième  et 
le  troisième,  celles  supérieures  au  troisième,  payaient  des  droits 
de  plus  en  plus  élevés.  La  loi  du  2  juillet  1843  réduisit  le  nombre 
des  types  à  deux  et  les  rendit  communs  aux  sucres  indigènes  et 
aux  coloniaux.  Le  décret-loi  du  27  mars  1852  ^  donna  pour  base 


1.  Le  décret  abrogeait,  avant  qu'elle  eût  été  mise  en  vigueur,  une  loi  du 
13  juin  18oi,  en  vertu  de  laquelle  lesucre  aurait  été  taxé  d'après  la  richesse 
saccharine  et  le  rendement  au  ralïinage  déterminés  par  la  méthode  pola- 
rimétriquc. 
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au  tarif  un  type  unique,  lequel  n'était  autre  que  le  premier  type 
des  lois  antérieures;  les  droits  variaient  selon  que  le  sucre  était, 
soit  égal  ou  inférieur  au  type,  soit  supérieur  au  type.  La  loi  du 
23  mai  1860  n'admit  qu'un  seul  tarif  pour  les  sucres  bruts  quelle 
qu'en  fût  la  nuance.  Mais  la  loi  du  7  mai  1864  revint  à  l'ancien 
système.  Elle  consacra  deux  types,  le  n°  13,  correspondant  au 
premier  type  de  l'ordonnance  de  1838  et  des  lois  de  1840  et  1843 
ou  «bonne  quatrième»,  et  le  n°  20,  limite  des  sucres  bruns, 
et  créa  trois  classes  de  sucres  bruts,  sucres  au-dessous  du  n°  13, 
sucres  du  n°  13  au  n*"  20,  poudres  blanches  au-dessus  du  n"  20. 
Les  raffinés  formaient  une  quatrième  classe.  Les  classes  de 
sucres  établies  par  la  loi  du  7  mai  1864  ont  servi  à  l'assiette 
de  l'impôt  jusqu'à  la  réforme  de  1880. 

La  nuance  est  un  indice  peu  sûr  des  rendements  au  raffinage. 
Des  sucres  de  même  numéro  peuvent,  en  dehors  de  toute  fraude 
par  coloration,  fournir  des  quantités  inégales  de  raffiné,  les 
matières  qui  empêchent  la  cristallisation  totale  du  saccharose 
et  dont  le  pouvoir  d'inhibition  n'est  pas  égal,  pouvant  se  trouver 
mélangées  dans  ces  sucres  suivant  des  proportions  différentes. 
Une  tarification  basée  sur  les  nuances  n'assure  donc  pas  l'exacte 
proportionnalité  de  l'impôt  à  la  quantité  de  raffiné  que  peut 
rendre  le  sucre  brut.  L'imperfection  du  procédé  est  sensible 
dans  le  système  des  classes,  qui  groupe  pour  les  frapper  du 
même  droit,  des  sucres  de  numéros  différents.  Le  rendement 
réel  des  numérosles  plusélevés excède  naturellement  lamoyenne 
d'extraction  sur  laquelle  a  été  calculé  le  droit  applicable  à  la 
classe  ;  la  charge  de  l'impôt  est  moindre  pour  le  raffiné  qui  pro- 
vient du  travail  de  ces  sucres.  Ces  raffinés  n'en  sont  pas  moins 
vendus  au  même  prix  que  s'ils  avaient  été  taxés  au  taux  nomi- 
nal du  tarif.  Le  producteur,  maître  du  marché  national  grâce  à 
la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  peut  se  faire  payer  par  le  con- 
sommateur un  impôt  que  le  fisc  n'encaisse  pas.  Mais  cet  abus 
n'est  pas  particulier  au  système  des  classes. 

La  surveillance  de  la  matière  imposable  a  toujoursété  assurée, 
quelles  que  fussent  les  bases  du  tarif,  par  des  moyens  qui  n'ont 
guère  varié.  Pour  les  sucres  d'importation,  le  contrôle  des  quan- 
tités introduites  est  assuré  par  la  douane  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  autres  marchandises.  Pour  les  sucres  fabri- 
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qués  en  France,  l'assujettissement  à  l'impôt  de  la  totalité  des 
quantités  produitesest  garantie  par  la  présence  dans  la  fabrique, 
durant  la  campagne  sucrière,  d'un  poste  d'employés  des  contri- 
butions indirectes  et  par  la  tenue  d'un  compte  général  de  fabri- 
cation. Le  compte  est  chargé,  au  fur  et  à  mesure  des  mises  en 
fabrication,  des  quantités  de  sucre  imposable  que  sont  légale- 
ment présumées  devoir  rendre  les  matières  travaillées  ;  il  est 
déchargé,  au  fur  et  à  mesure  que  les  sucres  bruts  sortent  de  la 
fabrique,  des  quantités  de  sucre  imposable  que  sont  légalement 
présumés  devoir  rendre  ces  sucres  bruts.  Dans  le  système  des 
lois  du  Gouvernement  de  juillet,  du  second  Empire  et  de  la 
République  jusques  et  y  compris  la  loi  du  19  juillet  1880,  la 
prise  en  charge  avait  lieu  après  que  les  jus  avaient  été  extraits 
de  la  betterave  et  avant  qu'ils  ne  fussent  purifiés  par  la  déféca- 
tion. Elle  était  fixée  par  la  loi  elle-même  à  un  certain  poids  de 
sucre  imposable  par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densi- 
mètre  au  dessus  de  100°.  Ce  rendement  légal  avait  le  caractère 
d'un  minimunï.  Des  prises  en  charge  supplémentaires  devaient 
être  faites,  à  la  sortie  des  sucres  delà  fabrique,  si  le  rendement 
légal  présumé  de  ces  sucres  faisait  ressortir  une  production  de 
sucre  imposable  supérieure  à  la  prise  en  charge  primitive. 
Depuis  la  loi  du  19  juillet  1880  le  sucre  imposable  n'est  autre 
chose  que  le  raffiné  ;  le  compte  de  fabrication  est  donc  tenu  en 
raffiné.  Avant  cette  loi,  le  sucre  imposable,  dont  le  compte  de 
fabrication  devait  être  chargé  et  déchargé,  était  le  sucre  au  pre- 
mier type. 

Le  régime  des  exportations  n'est  pas  le  moindre  objet  des 
lois  sucrières.  On  a  toujours  admis  que  le  sucre  exporté  devait 
être  afi'ranchi  de  l'impôt.  A  l'égard  des  sucres  déclarés  pour  l'ex- 
portation au  sortir  soit  de  la  fabrique,  soit  de  l'entrepôt  quand 
ils  y  sont  venus  directement  de  la  fabrique,  aucune  difficulté  ; 
ils  sont  placés  sous  le  régime  de  la  suspension  des  droits  ;  la 
sortie  pour  l'étranger  les  affranchit  définitivement.  Pour  les 
sucres  exportés  après  raffinage,  qui  sont  des  sucres  acquittés, 
les  moyens  employés  ont  varié.  A  l'origine  on  a  restitué  le  droit 

1.  Ce  décret  abrogeait,  avant  qu'elle  eût  été  mise  en  vigueur,  la  loi  du  13  juin 
1831,  en  vertu  de  laquelle  le  sucre  aurait  été  taxé  d'après  sa  richesse 
saccharine  déterminée  par  la  méthode  polarimétriquo. 

Ar.vauké.  —  Commerce.  30 
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que  le  sucre  avait  acquitté  avant  d'être  déclaré  pour  l'exporta 
tion.  Ce  système  de  restitution  ou  de  drawback,  qui  d'ailleurs 
peut  comporter  et  avait  comporté  des  allocations  supérieures  au 
simple  remboursement  de  l'impôt,  a  été  remplacé  en  1864  par 
un  système  de  crédit  des  droits,  résultant  de  l'admission  tem- 
poraire des  sucres  envoyés  en  raffinerie. 

En  étendant  aux  sucres  la  faculté  d'admission  temporaire,  la 
loi  du  7  mai  1864  a  modifié  les  conditions  habituelles  de  ce 
régime  douanier.  Tout  d'abord,  elle  en  a  permis  l'emploi  non 
seulement  pour  les  sucres  importés,  mais  encore  pour  les  sucres 
produits  dans  les  fabriques  métropolitaines.  Cette  dérogation  à 
la  règle  générale,  dont  aucune  autre  marchandise  ne  bénéficie, 
était  motivée  par  le  désir  de  traiter  d'une  manière  égale  le 
sucre  de  canne  colonial  et  le  sucre  de  betterave  métropolitain  ^. 
Une  autre  particularité  a  trait  au  mode  d'apurement  des  obliga- 
tions d'admission  temporaire.  L'objet  tout  naturel  de  l'enga- 
gement souscrit  par  le  soumissionnaire  de  ces  obligations  est 
l'exportation  du  produit  ouvré,  à  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'ouvraison.  Mais  afin  de  ménager  aux  industriels  le  laps 
de  temps  supplémentaire  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
vendre  le  produit,  la  loi  générale  de  l'admission  temporaire 
ouvre  une  alternative  ;  la  soumission  peut  être  apurée  soit  par 
l'exportation  soit  par  la  constitution  en  entrepôt.  La  loi  du  7  mai 
1864  ajoute  un  troisième  mode  d'apurement,  particulier  aux 
sucres  2,  le  paiement  des  droits. 

En  s'engageant  à  exporter  ou  à  constituer  en  entrepôt,  dans 
le  délai  de  deux  mois^,  la  quantité  de  sucre  raffiné  que  le  lot  de 
sucres  bruts  est  légalement  présumé  contenir,  ou.  à  défaut  d'ex- 
portation et  de  mise  en  entrepôt,  à  payer  les  droits  sur  cette 
même  quantité  de  raffiné,  le  soumissionnaire  obtient  la  libre 
disposition  des  sucres  bruts  et  des  raffinés  qui  en  proviendront. 
Les  uns  et  les  autres  sont  traités  désormais  comme  des  sucres 
acquittes.  La  dette  de  l'impôt  ne  les  suit  pas  ;  ils  ne  sont  pas 

1.  Le  sucre  indigène  élait,  au  contraire,  exclu  du  drawback  par  les  lois 
antérieures. 

2.  Il  a  (Jté  admis  plus  récemment  pour  les  amandes  sèches  et  les  noisettes 
(décret  du  18  février  i892). 

3.  Le  délai,  d'abord  fixé  à  qualie  uiuis,  fut  réduit  à  deux  mois  par  la  loi 
de  finances  du  8  juillet  1865,  art  27.  Pour  les  délais  actuels,  V.  infra,  p.  506. 
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«ous  la  main  de  la  douane  ou  de  la  régie,  comme  les  sucres 
déclarés  pour  l'entrepôt  ou  pour  l'exportation  dès  leur  impor- 
tation ou  à  la  sortie  des  fabriques,  à  l'égard  desquels  la  dette 
de  l'impôt  est  seulement  suspendue.  Ce  sont  des  sucrés  libérés. 
La  dette  de  l'impôt,  dont  ils  étaient  le  gage  spécial,  a  été  rem- 
placée par  la  dette  née  de  l'obligation  souscrite,  dont  la  garantie 
est  constituée  par  des  cautions,  exactement  comme  dans  le  cas 
de  concession  du  crédit  des  droits  d'entrée  par  un  receveur  des 
douanes.  Il  s'agit  si  bien  d'un  crédit  des  droits  analogue  à  celui 
<pi'autorisent  les  règlements  généraux  de  la  douane  que,  si  l6 
débiteur  de  l'obligation  l'apure  par  le  paiement  des  droits,  il 
doit  des  intérêts  de  retard  sur  le  montant  de  ces  droits  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'obligation,  exactement  comme  en  matière  de 
crédit  des  droits  d'entrée. 

L'obligation  souscrite,  ayant  pour  matière  une  certaine  quan- 
tité de  sucre  raffiné,  crée  une  dette  de  choses  de  genre,  suscep- 
tible d'être  acquittée  à  l'équivalent.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  présenter  à  l'apurement  des  sucres  raffinés  provenant  pré- 
cisément des  sucres  bruts  qu'il  a  placés  sous  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire.  En  fait,  il  ne  s'y  astreint  pas.  Il  fait  masse 
de  tous  ses  sucres  et  en  dispose,  soit  pour  la  consommation 
intérieure  soit  pour  l'exportation,  selon  le  besoin  de  ses  affaires, 
«ans  aucun  égard  à  l'origine  de  la  marchandise.  La  douane  et 
la  régie,  de  leur  côté,  ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  de  quels 
sucres  bruts  proviennent  les  raffinés  dont  elles  constatent  par 
leurs  certificats  la  constitution  en  entrepôt  ou  l'exportation. 
Elles  ne  délivrent  pas,  bien  entendu,  ces  certificats  à  l'occasion 
de  l'entrée  en  entrepôt  ou  de  la  sortie  pour  l'extérieur  de  sucres 
provenant  de  l'importation  ou  des  fabriques.  Ces  titres,  qui 
serviront  à  apurer  les  soumissions  d'admission  temporaire, 
c'est-à-dire  à  éteindre  une  dette  dérivée  de  l'impôt,  ne  peuvent 
pas  être  établis  pour  des  sucres  qui  n'ont  jamais  été  soumis  à 
l'impôt.  Mais  du  moment  que  les  raffinés  déclarés  pour  l'entre- 
pôt ou  l'exportation  proviennent  du  marché  libre,  le  service 
n'a  pas  à  rechercher  s'ils  sont  le  produit  du  raffinage  de  sucres 
acquittés  ou  de  sucres  libérés  par  le  crédit  des  droits.  Il  résulte 
de  cette  circonstance  que  des  certificats  de  mise  en  entrepôt  ou 
d'exportation  peuvent  être  délivrés  sans  avoir  comme  contre- 
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partie  une  soumission  d'admission  temporaire  à  apurer.  Ces 
certificats  sont  à  vendre.  Ils  sont  achetés  par  les  souscripteurs 
d'obligations  qui  ont  livré  leurs  sucres  à  la  consommation  inté- 
rieure au  lieu  de  les  exporter  ou  de  les  entreposer.  Quand  donc 
l'obligation  arrive  à  échéance,  le  débiteur  l'apure  avec  les  cer- 
tificats qu'il  a  obtenus  pour  ses  mises  en  entrepôt  ou  ses  expor- 
tations et,  dans  le  cas  où  il  a  vendu  ses  raffinés  à  l'intérieur, 
soit  en  numéraire,  soit  avec  des  certificats  qu'il  achète  et  qu  i 
sont  disponibles,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  parce  que  l'expor- 
tation ou  la  mise  en  entrepôt  qu'ils  constatent  portait,  non  sur 
des  sucres  d'admission  temporaire,  mais  sur  des  sucres  acquittés. 
Le  paiement  de  l'obligation  a  donc  lieu,  suivant  l'expression 
courante,  soit  en  numéraire  soit  en  certificats. 

L'obligation  d'admission  temporaire  énonce  la  quantité  de 
sucre  raffiné  qui  doit  être  exportée,  entreposée  ou  acquittée  en 
numéraire,  par  100  kg.  de  sucre  brut  mis  en  raffinerie.  Cette 
quantité  est  celle  que  100  kg.  de  sucre  brut  sont  légalement 
présumés  devoir  rendre  au  raffinage. 

La  loi  du  7  mars  1864  fixait  le  rendement  légal  des  sucres 
bruts  d'après  le  système  des  classes.  Il  y  avait,  au  point  de  vue 
spécial  de  l'admission  temporaire,  trois  classes  de  bruts  et  deux 
classes  de  raffinés.  On  distinguait  les  sucres  bruts  au-dessous 
du  n°  10,  ceux  du  n"  10  au  n°  13,  ceux  du  n°  13  au  n°  16  inclus  ; 
les  raffinés  se  divisaient  en  lumps  et  mélis*.  100  kg.  de  sucres 
au-dessous  du  n°  10  étaient  légalement  réputés  produire  79  kg. 
de  lumps  ou  78  kg.  de  mélis  ;  le  rendement  présumé  des  sucres 
du  n°  10  au  n"  13  était  de  81  kg.  en  lumps  ou  de  80  kg.  en 
mélis  ;  celui  des  sucres  du  n»  13  au  n**  16  de  84  kg.  de  lumps  ou 
de  83  kg.  de  mélis. 

Les  classes  de  l'admission  temporaire  ne  concordaient  pal 
avec  celles  qui  devaient  servir  à  la  perception  des  droits  et  que 
limitaient  les  n°*  13  et  20.  Les  sucres  du  n°  16  au  n»  20,  qui 
étaient  déjà  exclus  du  drawback  par  les  lois  antérieures-,  jouis- 


1.  Les  lumps  étaient  du  sucre  raffiné  moins  pur  que  le  sucre  dit  jnélis  ou 
(fuatre-cassons.  Les  sucres  tapt'S  assimilés  aux  lumps,  provenaient  de  raf- 
linés  en  poudre  que  l'on  tassait  dans  des  moules  après  les  avoir  légèrement 
humectés. 

2.  L'exclusion  atteignait  alors  tous  les  sucres  au-dessus  du  type. 
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saient  simplement  du  crédit  d£s  droits  ;  les  obligations  concer- 
nant ces  sucres  ne  pouvaient  pas  être  libérées  par  une  expor- 
tation ou  une  mise  en  entrepôt  de  raffinés.  Tandis  qu'au  point 
de  vue  de  la  quotité  des  droits,  le  1"  type,  coïncidant  avec  le 
n°  13,  continuait  de  marquer  la  limite  de  l'application  de  la 
taxe  la  moins  élevée,  il  était  créé,  au  point  de  vue  spécial  de 
l'apurement  des  obligations  d'admission  temporaire,  un. type 
inférieur,  le  n°  10.  Les  sucres  a«-dessous  du  n°  10  payaient, 
comme  les  sucres  des  n°^  10  à  13  exclusivement,  42  francs  par 
100  kg.;  mais  les  soumissions  relatives  aux  premiers  portaient 
sur  une  quantité  moindre  de  raffiné,  79  kg.  de  lumps  au  lieu 
de  81  kg.,  78  kg.  de  mélis  au  lieu  de  80  kg.  Il  y  avait  donc  un 
intérêt  particulier  à  placer  sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire les  sucres  au-dessous  du  n"  10  et  à  les  exporter  à  la 
décharge  des  comptes,  au  lieu  de  les  acquitter.  La  création  du 
sous-type  avait  eu  pour  objet  de  faire  une  part,  dans  les  béné- 
fices de  la  loi  sucrière,  d'abord  aux  colonies  dont  les  fabriques, 
moins  bien  outillées  que  celles  de  la  métropole,  produisaient 
plutôt  les  nuances  inférieures,  puis  à  l'armement  qui  importait 
les  sucres  bruts  coloniaux  et  exportait  les  raffinés  des  ports.  On 
avait  voulu  balancer  l'avantage  que  la  sucrerie  indigène  tirait 
d'une  meilleure  direction  technique  et  d'une  main-d'œuvre  plus 
intelligente,  qui  lui  permettaient  de  porter  ses  produits  jusqu'à 
la  limite  extrême  du  type  sans  le  dépasser,  et  d'obtenir  des 
sucres  donnant  le  plus  grand  rendement  réel  possible  pour  un 
même  rendement  légal. 

Pour  tous  les  sucres  bruts,  d'ailleurs,  le  rendement  réel 
dépassait  notablement  la  quantité  de  raffiné  dont  l'exportation 
ou  la  mise  en  entrepôt  procurait  l'apurement  de  l'obligation 
d'admission  temporaire.  La  différence  restait  sur  le  marché  à 
l'état  de  sucre  libéré.  Le  consommateur  payait  ce  sucre  au  prix 
de  l'acquitté.  Mais  l'impôt  qu'il  supportait  n'était  pas  encaissé 
par  le  trésor  ;  il  demeurait  aux  mains  du  raffîneur.  C'était  une 
prime  à  l'exportation.  Le  trésor  en  faisait  indirectement  les 
frais,  toute  sortie  pour  l'extérieur  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  faisant  entrer  dans  la  consommation 
une  certaine  quantité  de  raffiné  exempte  de  droits.  Le  dévelop- 
pement des   exportations  de  l'espèce,    provoqué  par  le   gain 
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qu'elles  procuraient,  se  traduisait  pour  le  budget  par  des  perte& 
de  recettes  considérables  ^ 

On  aurait  pu,  en  relevant  les  rendements  légaux,  faire  cesser 
ou  du  moins  atténuer  le  préjudice  causé  aux  finances  publiques. 
Mais,  du  même  coup,  on  aurait  fait  disparaître  ou  réduit  des 
primes  d'exportation  que  l'industrie  sucrière  déclarait  indis- 
pensables, les  lois  des  autres  nations  qui  produisaient  princi- 
palement le  sucre  à  cette  époque,  Angleterre,  Belgique,  Pays- 
Bas,  ménageant  aux  exportateurs  des  faveurs  analogues.  Après 
de  longues  négociations,  une  convention  fut  signée  entre  les 
quatre  pays,  le  8  novembre  1864,  en  vue  dunifier  les  rende- 
ments légaux  et  d'égaliser  ainsi  les  primes  accordées,  dans 
chacun  d'eux,  aux  exportateurs.  .\  la  suite  d'expériences  faites 
en  commun  à  Cologne,  des  rendements  définitifs  furent  arrêtés 
par  une  déclaration  du  20  novembre  1866.  Un  décret  d« 
26  mars  1867  les  mit  en  vigueur.  Il  y  eut  désormais  quatre 
classes  de  sucres  bruts,  déterminées  au  moyen  des  numéros 
de  la  série  hollandaise  :  au-dessous  du  n°  7,  rendement  67  p.  °/,; 
n<*^  7  à  9,  rendement  80  p.  %  ;  n°*  10  à  14,  rendement  88  p.  Vo  ', 
n*' 15  à  18,  rendement  94  p.  "/o". 

La  nouvelle  classification  ne  fut  appliquée  qu'aux  sucres  d'ad- 
mission temporaire.  Pour  la  perception  des  droits,  les  classes 
de  la  loi  de  1864  furent  maintenues  et  l'échelle  des  taxes  ne  fu)t 
pas  mise  en  corrélation  avec  l'échelle  des  rendements  fixés  par 
la  convention.  Le  droit  de  42  francs,  qui  avait  été  établi  sur  les 
sucres  au-dessous  du  n"  13  alors  que  le  rendement  était  évalué 
à  78  et  79  kg.  pour  les  sucres  au-dessous  du  n"  10  et  à  80  et 
81  kg.  pour  les  n"*  11  et  12,  continua  do  s'appliquer  à  ces  sucres, 
bien  que  le  rendement  fût  abaissé  à  67  kg.  pour  les  sucres  au- 
dessous  du  n°  7  et  fût  porté  à  80  kg.  pom-  les  n°'  7  à  9,  à  88  kg- 
pour  les  n"*  10  à  12.  Les  sucres  des  n"*  13  et  14,  dont  le  rende- 
ment était  porté  à  88  kg.  comme  celui  des  n*»  10  à  12,  payèrent 
oo«nme  auparavant  44  francs  et  ce  môme  droit  continua  d'être 
perçu  sur  les  n"**  15  à  18  bien  que  le  rendement  en  eût  été  porté 
do  83  et  84  kg.  à  94.  Eu  égard  aux  nouveaux  rendements,  la 


1.   Souç  lo  rt'ginae  des  drawbacks,  l'insullisanco  des  r«ndeinonts  légaiiî 
avait  produit  le.s  mômes  résultats. 
t.  La  distinction  des  méiia  et  dt's  Innipj  (iisi»araissait. 
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charge  réelle  pour  100  kg.  de  raffiné  variait,  pour  chaque  caté- 
gorie de  sucres  bruts,  de  la  manière  suivante  :  sucres  au-dessous 
du  n°  7,  62  fr.  68  cent.  ;  n°*  7  et  9,  52  fr.  50  cent.  ;  n°*  10,  11  et 
12, 47  fr.  72  cent.  ;  n°«  13  etl4, 50  francs  ;  n°^  15  à  18,  46  fr.  80  cent. 
Le  commerce  avait  donc  intérêt  à  apurer  par  l'exportation  les 
obligations  concernant  les  nuances  inférieures  et  par  le  paye- 
ment des  droits,  les  nuances  les  plus  claires.  En  fait,  même,  le 
droit  de  douane  sur  les  raffinés  étrangers  ayant  été  fixé, 
conformément  à  une  clause  de  la  convention  de  1864',  à 
50  fr.  60  cent,  puis  abaissé,  en  vertu  d'un  protocale  du  18  août 

1868,  à  48  fr.  83  cent.,  il  n'y  avait  que  les  n*^^  10  à  12  et  15  à  48 
dont  les  soumissions  fussent  susceptibles  d'être  apurées  par 
l'acquittement  des  droits.  Les  raffinés  provenant  des  autres 
numéros  étaient,  en  règle  générale,  destinés  à  l'exportation. 

La  cohventionnalisation  des  rendements  avait  pu  égaliser  dans 
une  certaine  mesure  les  conditions  do  la  concurrence  entre  les 
pays  contractants  ;  elle  n'avait  pu  supprimer  les  primes.  Le  sys- 
tème des  classes  offrait  toujours  aux  raffineurs  le  moyen  de  se 
ménager  des  bonis  de  rendement.  Il  leur  suffisait  de  demander 
au  commerce,  dans  chaque  classe,  les  qualités  qui  se  rappro- 
chaient le  plus  de  la  limite  supérieure.  Leur  bénéfice  résultait, 
on  l'a  dit,  de  la  faculté  d'introduire  les  excédents  de  rendement 
dans  la  consommation  sans  avoir  à  payer  les  droits  ;  il  était  d'au- 
tant plus  grand  que  l'impôt  sur  le  sucre  était  plus  élevé.  Les 
rehaussements  considérables  du  tarif  des  sucres  après  la  guerre 
de  1870  augmentèrent  donc  le  taux  des  primes  à  l'exportation.  Les 
raffineurs  anglais  s'en  alarmèrent  ;  cédant  à  leurs  doléances,  le 

1.  La  taxe  des  raOinés  devait  être  de  13  p.  "/g  supérieure  à  la  taxe  des 
n<"  15  à  18.  Le  chiffre  devait  être  réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse  du 
rendement  qui  serait  définitivement  établi.  La  convention  de  1864  avait 
provisoirement  fixé  le  rendement  de  ces  num<^ros  à  87  p.  "  o.  Le  taux  de 
94  p.  »/o  ayant  été  adopté  à  la  suite  des  expériences  de  Cologne,  il  aurait 
fallu  réduire  le  droit  d'entrée  à  46  fr.  83  cent.  L'acquittement  des  n»"  10  à  *4 
serait  alors  devenu  impossible,  et  les  raffinés  provenant  de  ces  sucres 
auraient  dû  forcément  être  ccportés.  Seuls  les  ralfinés  provenant  des  n»»  15 
à  18  auraient  pu  continuer  d'être  livrés  à  la  consommation  intérieure.  Pour 
éviter  ces  restrictions  dans  la  destination  des  sucres,  il  était  nécessaire  d,e 
modifier  l'échelle  des  taxes  intérieures.  Le  gouvernement  français  avait 
besoin  d'un  délai  pour  y  procéder.  Suivant  un  protocole  du  18  août  1868, 
il  fut  autorisé  à  fixer  le  droit  des  raffinés  étrangers  jusqu'au  31  décembre 

1869,  à  48  fr.  85  cent.,  chiffre  en  rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucres 
bruts  et  un  l'cndcment  de  88  p.  "/o. 
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gouvernement  britannique  proposa  aux  signataires  de  la  con- 
vention de  1864  de  réunir  à  Bruxelles  la  Commission  interna-  | 
tionale  des  sucres,  en  vue  de  rechercher  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'établir  dans  les  quatre  États,  pour  saisir   et  taxer  tous  les 
bonis  des  raiïineurs,  l'exercice  des  raffineries. 

Les  fabricants  français  do  sucre  indigène,  qui  trouvaient  dans 
la  vente  de  leurs  produits  aux  raffineurs  anglais  le  moyen 
d'échapper  à  la  loi  des  raffineurs  français,  prirent  fait  et  cause 
contre  ceux-ci  et  firent  une  campagne  très  vive  en  faveur  de 
l'exercice.  Après  bien  des  péripéties,  le  principe  de  l'exercice 
des  raffineries  fut  adopté  par  l'Assemblée  nationale  et  inscrit 
dans  l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  1874. 

On  aurait  pu,  comme  conséquence  de  l'assujettissement  des 
raffineries  à  l'exercice,  reporter  la  dette  de  l'impôt  du  sucre  brut 
sur  le  raffiné,  en  diff"érer  l'exigibilité  jusqu'au  moment  où  le 
produit  achevé  sort  de  la  raffinerie.  3Iais  ce  système,  dit  de 
«  l'impôt  à  la  consommation  »,  fut  écarté.  Il  n'aurait  pu  fonc- 
tionner qu'à  la  condition  d'établir  dans  les  raffineries  une  sur- 
veillance analogue  à  celle  qui  existait  déjà  dans  les  fabriques. 
On  pensa  qu'il  serait  très  malaisé  de  suivre  les  opérations  inté- 
rieures des  raffineries  et  surtout  de  procéder  avec  sûreté  aux 
inventaires  périodiques  destinés  à  contrôler  la  balance  des 
entrées  et  des  sorties.  La  moindre  défectuosité  dans  l'organisa- 
tion ou  dans  l'exécution  du  service  aurait  causé  le  préjudice  le 
plus  grave  au  Trésor,  étant  donné  que,  par  suite  de  la  concentra- 
tion de  l'industrie  du  raffinage,  toute  la  perception  de  l'impôt  du 
sucre  aurait  eu  lieu  dans  quelques  établissements.  D'un  autre 
côté,  l'ajournement  de  la  liquidation  des  droits  jusqu'à  la  sortie 
de  raffinerie  aurait  appauvri  d'une  somme  importante  le  budget 
pendant  le  cours  duquel  le  changement  aurait  été  opéré.  C'est 
pourquoi  l'on  imagina  de  maintenir  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  sucre  brut,  d'après  des  rendements  minima  déterminés 
par  la  méthode  saccharimétrique,  en  donnant  pour  but  unique 
à  l'exercice  des  raffineries,  la  reprise  des  excédents.  La  somme 
des  droits  que  pourraient  compromettre  les  fraudes  ou  les 
erreurs  commises  dans  les  raffineries,  se  trouvait  de  la  sorte 
réduite.  En  même  temps,  le  ministre  des  finances  n'avait  plus 
à  tenir  compte,  pour  l'évaluation  budgétaire  de  la  recette  des 
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sucres,  du  retard  dans  le  recouvrement  qu'aurait  occasionné  la 
liquidation  de  l'impôt  après  raffinage.  Telles  étaient  les  bases 
du  projet  de  loi  qu'avait  préparé  M.  Léon  Say  tandis  que  se 
poursuivaient  les  négociations  avec  les  puissances  signataires 
de  la  convention  de  1864. 

La  loi  du  21  mars  1874  avait  ordonné  l'application  de  l'exer- 
cice à  compter  du  l^''  juillet  1875.  Une  loi  du  29  juillet  1875 
reporta  l'effet  de  cette  disposition  au  1"  mars  1876  et  prorogea 
jusqu'à  cette  date  l'ancien  régime  des  sucres.  Mais  en  mainte- 
nant le  système  des  classes,  cette  loi  permettait  au  service,  dans 
1  e  cas  où  la  nuance  des  sucres  paraîtrait  ne  pas  correspondre  à 
leur  richesse  effective,  d'en  demander  à  l'expertise  légale  le 
classement  définitif  par  les  procédés  saccharimétriques  ;  elle 
autorisait  de  même  le  fabricant  ou  l'importateur  à  déclarer  la 
classe  des  sucres  d'après  leur  richesse  effective,  toutes  les  fois 
que  cette  richesse  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  nuance.  Le 
mode  d'exercice  de  cette  faculté  fut  réglé  par  une  loi  du 
30  décembre  1875. 

Dans  l'intervalle,  le  11  août  1875,  l'accord  de  1864  avait  été 
renouvelé  par  une  convention  entre  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
France  et  les  Pays-Bas.  En  France  et  dans  les  Pays-Bas,  les  raf- 
fineries devaient  être  soumises  à  l'exercice  ;  l'Angleterre  s'en- 
gageait à  instituer  le  même  régime  au  cas  de  rétablissement  de 
l'impôt  du  sucre  ;  la  législation  belge  devait  être  modifiée  de 
façon  à  réduire  les  bonis  qu'elle  ménageait  aux  producteurs. 

La  ratification  de  la  nouvelle  convention  fut  autorisée  en 
France  par  une  loi  du  30  décembre  1875.  Une  autre  loi  de  la 
même  date  modifia  le  régime  des  sucres  et  organisa  l'exercice 
des  raffineries.  Mais  cette  loi  contenait  d'autres  dispositions  qua- 
lifiées «  d'alternatives».  Elles  avaient  été  introduites  pour  le 
cas  où  l'arrangement  du  11  août  ne  serait  pas  ratifié  par  la 
Hollande.  Si  cette  éventualité  se  réalisait,  si  l'exercice  des  raffi- 
neries n'était  pas  introduit  aux  Pays-Bas,  le  législateur  n'enten- 
dait pas  désarmer  le  raffineur  français  vis-à-vis  de  ses  concur- 
rents hollandais  en  le  privant  des  bonis  de  rendement.  Les 
dispositions  principales  dé  la  loi  deviendraient  caduques  et  les 
dispositions  subsidiaires  entreraient  en  vigueur.  Celles-ci  main- 
tenaient la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre  brut  et  le  système 
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des  classes.  Elles  précisaient  en  outre  les  conditions  dans  les- 
quelles l'indication  résultant  de  la  nuance  pourrait  être  corrigée 
par  la  méthode  saccharimétriquc,  quand  il  serait  fait  usage  de 
la  faculté  ouverte  tant  au  service  qu'au  redevable  par  la  loi  du 
!29  juillet  1875.  Au  point  de  vue  du  paiement  du  droit  de  con- 
sommation, devaient  être  classés  au-dessous  du  n"  13  les  sucres 
titrant  moins  de  91  degrés;  du  n'^  13  au  n°  20,  ceux  titrant  de 
91  à  98  ;  parmi  les  poudres  blanches,  ceux  titrant  98  ou  plus. 
Au  point  de  vue  du  régime  de  l'admission  temporaire,  les  rela- 
tions entre  les  nuances  et  le  titrage  étaient  les  suivantes  :  n**  15 
à  18,  92  à  98  degrés;  n"^  10  à  14,  95  à  92  degrés;  n"«  7  à  9,  76  à 
85  degrés;  uu-dessous  du  n°  7,  moins  de  76  degrés;  au-dessus 
du  n"  18,  poudres  blanches  comprises,  le  rendement  était  de 
97  p.  7o-  Mais  ces  relations  déterminaient  seulement  la  classe 
en  sucre.  Les  rendements  d'après  lesquels  devait  être  établie  la 
soumission  demeuraient  ceux  du  décret  de  1867. 

La  convention  du  11  août  1875  fut  repoussée  par  la  seconde 
chambre  des  Etats-Généraux  de  Hollande.  La  convention  de 
1864  qu'elle  remplaçait  étant  arrivée  à  son  terme  le  l"août  1875, 
chacun  des  États  redevenait  le  maître  de  sa  législation  inté- 
rieure. Les  dispositions  alternatives  de  la  loi  du  30  décembre 
entrèrent  donc  en  vigueur. 

Les  bonis  de  rendement  que  les  raffîneurs  pouvaient  mettre  à 
la  consommation  en  franchise  des  droits  étaient  désormais  limi- 
tés. Ils  ne  pouvaient  plus  être  réalisés  que  sur  l'écart  entre  le 
rendement  légal  des  sucres  au-dessous  du  n°  7  ou  des  sucres 
des  n"*  7  à  9  (67  p.  7o  et  76  p.  %)  et'  le  maximum  légal  de 
richesse  des  sucres  susceptibles  d'être  classés  sous  ces  numéros 
(76  p.  "lo  et  85  p.  7o)-  Mais  ce  système,  qui  sauvegardait  dansune 
certaine  mesure  les  intérêts  du  Trésor,  présentait  bien  des  incon- 
vénients. D'abord  la  complication  qui  résultait  de  la  combinaison 
du  système  des  classes  avec  celui  des  indications  saccharimé- 
triques.  Puis  le  maintien  du  défaut  de  corrélation  entre  les  bases 
de  la  perception  et  les  conditions  de  l'exportation.  En  fait,  les 
sucres  titrant  de  86  à  90  degrés  et  ceux  de  97  degrés  et  au-dessus 
pouvaient  seuls  être  mis  à  la  consommation.  Les  sucres  au-des- 
sous de  86  degrés  et  ceux  de  91  degrés  à  96  devaient  nécessaire- 
ment être  exportés  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  tem- 
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poraire.  Une  différence  minime  dans  le  titrage  des  sacres  mo- 
difiait leurdestination.  Elle  influait  aussi  sur  leur  prix  de  vente, 
en  les  faisant  passer  dans  des  classes  fiscales  plus  ou  moins  avan- 
tageuses. Les  sucres  qui  se  vendaient  au  meilleur  prix  étaient, 
dans  chaque  classe,  ceux  dont  le  titrage  se  rapprochait  le  plus 
du  maximum;  entre  les  diverses  classes,  les  plus  favorisées 
étaient,  en  général,  les  7-9  et  surtout  les  moins  7  dont  le  ren- 
dement légal  était  extrêmement  bas'.  Le  régime  fiscal  poussait 
les  fabricants  dans  des  voies  qui  n'étaient  pas  celles  du  progrès 
industriel.  Loin  d'encourager  la  production  au  meilleur  marché 
possible  des  belles  qualités,  il  incitait  à  la  fabrication  dispen- 
dieuse de  sucres  atteignant  sans  la  dépasser  la  limite  de& 
classes,  ainsi  qu'à  celle  des  sucres  des  plus  bas  titrages. 

Les  fabricants  se  seraient  probablement  accommodés  de  ce 
régime  s'il  leur  avait  suffisamment  profité  à  leur  gré.  Mais  ils 
reprochaient  aux  raffineurs  de  se  réserver  la  plus  forte  part  des 
.bénéfices  réalisés  aux  dépens  du  trésor  et  de  s'en  servir  pottr 
vendre  les  raffinés  sur  le  marché  anglais  à  des  prix  qui,  en  rui- 
nant la  raffinerie  britannique,  enlevaient  un  débouché  aux 
sucres  bruts  français.  C'est  pourquoi  ils  réclamaient  la  suppres- 
sion de  toutes  les  primes,  par  l'application  complète  de  la 
méthode  saccharimétrique  que  les  raffineurs  employaient  eux- 
mêmespourleurs  achats.  L'intérêt  du  trésor  conseillait  égalemettt 
l'adoption  de  cette  réforme.  Le  gouvernement  hésitait  toutefois. 
La  suppression  des  primes  pouvait  rendre  plus  difficiles  nos 
exportations,  menacées  déjà  par  la  concurrence  allemande  et 
autrichienne;  et  la  réduction  des  quantités  exportées  risquait 
de  causer  une  crise  des  plus  graves,  la  production  coloniale  et 
indigène  dépassant  notablement  la  consommation  intérieure. 
On  pensa  que  la  difficulté  serait  résolue  si  les  débouchés  exté- 
rieurs, qui  se  fermaient  de  jour  en  jour,  étaient  remplacés  par 
une  augmentation  de  la  demande  nationale,  suscitée  par  l'abais- 
sement de  prix  que  procurerait  un  large  dégrèvement.  Telle  fut 

1.  En  1878,  l'éccu-t  entre  le  rendement  légal  et  le  titrage  moyen  des  échan- 
tillons prélevés  par  la  régie  était  pour  les  7-9  de  2  kg.  62  et  pour  les  sous-7 
de  4  kg.  76  de  sucre  raffiné  pour  100  kg.  de  bruts.  Boizard  et  Tardieu,  His- 
toire de  la  législation  des  sucres,  Paris,  Bureaux  de  la  sucrerie  indigène 
cl  coloniale,  1891,  p.  165. 
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la  conception  maîtresse  de  la  réforme  accomplie  par  la  loi  du 
19  juillet  1880. 

Le  droit  intérieur  du  sucre  raffiné,  fixé  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875  à  73  fr.  50  cent,  était  abaissé  à  40  francs  par  100  kg. 
La  loi  ne  distinguait  plus  que  deux  catégories  de  sucres  :  les 
raffinés,  taxés  par  100  kg.  de  poids  effectif,  savoir,  les  raffinés 
proprement  dits  à  40  francs,  les  candis  à  43  francs  ^  ;  les  bruts, 
taxés  à  40  francs  par  100  kg.  de  raffiné  d'après  leur  rendement 
présumé  au  raffinage.  Le  rendement  présumé  au  raffinage 
devait  être  calculé  par  la  méthode  saccharimétrique. 

Les  règles  posées  par  la  loi  du  10  juillet  1880  pour  l'emploi 
de  cette  méthode,  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Du  titre 
saccharimétrique,  lequel  exprime  en  centièmes  la  richesse  sac- 
charine absolue,  mesurée  au  polarimètre-,  on  déduit  le  poids 
des  cendres  (correspondant  aux  sels),  multiplié  par  4,  et  la 
quantité  de  glucose  accusée  par  la  réaction  sur  la  liqueur  cui- 
vrique  de  Fehling  ^,  multipliée  par  2.  Du  titrage  net  résultant 
de  ces  réfactions*,  on  déduit  encore  1  V2  P-  Vo  pour  déchet 
industriel;  le  reste  représente  le  rendement  présumé  au  raffi- 
nage. Ce  rendement  constitue  la  matière  imposable. 

Dans  les  fabriques,  le  compte  général  cessait  d'être  tenu  en 
sucre  brut  au  premier  type.  Les  charges  et  décharges  étaient 
opérées  en  raffiné.  La  prise  en  charge  minimum  était  de 
1,200  grammes  de  raffiné  par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du 
densimètre  au-dessus  de  100,  reconnus  avant  la  défécation 
à  latemperature.de  15°  centigr.  Les  charges  supplémentaires 
et  les  décharges  à  la  sortie   avaient  lieu   d'après  le    rende- 

1.  100  kg.  de  candis    correspondent  à  d07  kg.  de  rafïin(''.s  ordinaires. 

2.  Le  sacchariinètre  est  un  instrument  d'optique  construit  d'après  le  prin- 
cipe suivant.  Lorsqu'un  rayon  de  luinitTo  polarisée  (par  le  passage  au  tra- 
vers d  un  cristal  de  spatli  d'Islande)  traverse  une  solution  de  saccharose, 
le  plan  de  polarisation  de  la  lumière  tourne  à  droite  et  cette  rotation  est  pro- 
portionnelle à  la  richesse  de  la  solution. 

3.  La  glucose  s'oxyde  au  contact  de  la  solution  d'oxyde  cuivrique  dite 
liqueur  de  Fehling  ;  elle  emprunte  une  partie  de  son  oxygène  à  l'oxyde 
cuivrique  et  le  réduit  en  oxyde  cuivreux.  C'est  pounjuoi  on  appelle  la  glu- 
cose sucre  réducteur.  On  l'appelle  aussi  sucre  incristallisahle.  Mais  cette 
dénomination  est  inexacte;  la  glucose  cristallise,  (luoique  diriicilement. 

4.  On  admet  qu'une  partie  de  sel  empêche  la  cristallisation  de  4  parties 
de  saccharose;  le  pouvoir  d'inhibition  de  la  glucose  est  évalué  k  2. 


Il 
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ment  au  raffinage  déterminé  par  l'analyse  saccharimétrique*. 

Les  quantités  de  sucre  raffiné  que  doivent  soumissionner  les 
souscripteurs  d'obligations  d'admission  temporaire  étaient  éga- 
lement calculées  d'après  les  résultats  de  l'analyse  des  sucres 
bruts.  Pouvaient  être  déclarés  pour  l'admission  temporaire  les 
sucres  bruts  français,  indigènes  ou  coloniaux,  poudres  blanches 
comprises,  et  les  sucres  bruts  étrangers  importés  directement 
des  pays  hors  d'Europe.  Etaient  donc  exclus  de  ce  régime  les 
sueres  bruts  des  pays  d'Europe  et  les  sucres  bruts  des  colonies 
étrangères  importés  par  la  voie  des  entrepôts  d'Europe.  Cette 
exclusion  était  le  corollaire  de  la  surtaxe  de  douane  qui  frappait 
ces  deux  catégories  de  sucres  bruts  ;  la  faculté  de  les  placer  en 
admission  temporaire  aurait  équivalu  à  l'exonération  de  la  sur- 
taxe. 

Les  surtaxes  de  douane  frappaient  les  raffinés,  auxquels 
étaient  assimilés  les  sucres  en  poudre  étrangers  d'un  rendement 
présumé  supérieur  à  98,  les  sucres  bruts  des  pays  d'Europe  et 
ceux  provenant  des  entrepôts  d'Europe.  Les  coloniaux  étrangers 
d'importation  directe  étaient  affranchis  de  la  surtaxe  dans  l'in- 
térêt de  la  raffinerie  des  ports,  que  les  sucres  coloniaux  fran- 
çais ne  suffisaient  pas  à  alimenter. 


IL 

LÉGISLATION  DE  1884. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement,  le  large  dégrèvement  de  la 
loi  de  1880  devait  provoquer  une  augmentation  de  la  consom- 
mation intérieure  susceptible  de  compenser,  pour  l'industrie 
sucrière  le  rétrécissement  du  débouché  extérieur  et  de  fournir, 
avec  une  matière  imposable  plus  abondante,  des  ressources 
budgétaires  au  moins  aussi  fortes.  Ces  prévisions  furent  réali- 
sées pendant  les  premières  années  d'application  du  nouveau 
régime.  Les  quantités  de  sucres  bruts  déclarées  pour  la  consom- 
mation passèrent  de  290,462  tonnes  en  1879,  à  317,720  en  1880, 

1.  Les  analyses  sont  faites  dans  les  laboratoires  du  ministère  des  finances 
sur  échantillons  prélovés  par  le  service. 
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376,324  en  1881,  404,191  en  1882;  le  produit  de  l'impôt,  évalué 
à  136,254,600  francs  pour  1881,  fut  de  135,935,765  francs  ;  les 
prévisions  de  1882, 145,248,000  francs,  furent  dépassées  quelque 
peu  par  les  recouvrements,  147,687,357  francs.  La  progression 
était  due  surtout  au  sucrage  des  vendanges,  que  favorisaient  la 
cherté  des  vins  et  la  réduction  de  l'impôt  des  sucres.  Le  maxi- 
mum des  quantités  que  pouvait  absorber  cette  opération  ne 
tarda  pas  à  être  atteint.  Survint  la  crise  commerciale  de  1882  : 
le  développement  de  la  consommation  s'arrêta.  Les  quantités 
soumises  aux  droits  furent,  en  1883,  de  402,181  tonnes  ;  le  pro- 
duit de  l'impôt,  prévu  pourl63,975,500  francs,  s'éleva  seulement 
à  147,568,000  francs.  L'industrie  sucrièrc  était  plus  atteinte 
que  le  budget.  Pendant  la  campagne  1883-84,  la  sucrerie  indi- 
gène avait  produit  474,000  tonnes,  auxquelles  étaient  venues 
s'ajouter  76,000  tonnes  de  sucres  de  canne  français  et  125,000 
tonnes  de  sucres  étrangers.  Le  total  était  de  675,000  tonnes. 
L'exportation  de  1883  ne  dépassa  pas  170,000  tonnes,  la  consom- 
mation étant  de  400,000  tonnes.  La  demande  ne  dépassait  pas 
570,000  tonnes  pour  une  offre  de  675,000.  La  surabondance  dé 
l'oflfre  fit  s'effondrer  les  cours.  De  63  fr.  07  cent,  en  1880,  le 
cours  moyen  des  sucres  88°,  qui  réglait  le  prix  de  tous  les 
sucres  bruts,  tomba  en  1883  à  51  fr.  86  cent.,  en  1884,  à 
39  fr.  24  cent. 

Les  fabricants  avaient  supposé  que  la  suppression  des  primes, 
en  égalisant  les  conditions  de  l'exportation  des  bruts  et  des  raf- 
finés, leur  permettrait  de  reprendre  sur  les  marchés  étrangers 
la  place  que  leur  avaient  enlevée,  croyaient-ils,  les  raflfineurs 
français.  Ils  avaient  d'autres  concurrents  plus  redoutables,  dont 
les  produits  supplantaient  dans  la  consommation  étrangère 
tout  à  la  fois  les  raffinés  et  les  bruts  français,  et  pénétraient 
même  sur  le  marché  national.  C'étaient,  en  plus  des  sucreries 
belge  et  hollandaise,  l'allemande  et  l'autrichienne,  dont  l'expan- 
sion récente  avait  été  suscitée  par  des  systèmes  d'imposition  et 
de  drawbacks  combinés  de  façon  à  donner  des  primes  fort  éle- 
vées, en  môme  temps  qu'ils  favorisaient  tous  les  perfectionne- 
ments agricoles  ou  industriels  susceptibles  d'abaisser  le  prix  du  ' 
sucre.  La  sucrerie  française  ne  bénéficiait  plus  d'aucune  prime 
depuis  que  l'analyse  saccharimétrique  était  devenue  la  base  de 
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l'impôt.  Ses  prix  de  revient  demeuraient  élevés,  par  suite  de  la 
multiplicité  des  usines,  de  l'imperfection  de  leur  outillage  et  du 
faible  rendement  des  betteraves  mises  en  œuvre.  La  fabrique 
allemande  extrayait  plus  de  10  kg.  de  sucre  brut  de  400  kg. 
de  betteraves  :  en  France,  la  quotité  du  rendement  ne  dépassait 
guère  5  à  6  kg. 

La  faute  eu  était  à  la  qualité  des  racines,  pauvres  en  sucre  et 
chargées  de  sels,  et  à  la  défectuosité  des  procédés  d'extraction. 
En  1881-82,  sur  486  fabriques  en  activité,  91  seulement  avaient 
mionté  des  diffuseurs;  dans  les  autres,  l'extraction  des  jus  conti- 
nuait d'avoir  lieu  par  le  ràpage  et  le  pressurage,  procédé  qui 
nécessitait  beaucoup  de  main-d'œuvre,  n'épuisait  pas  la  pulpe 
et  donnait  un  jus  plus  chargé  de  sels  et  autres  impuretés.  L'éva- 
poration  du  jus  et  la  cuite  des  sirops^  se  faisaient,  en  général, 
dans  de  meilleures  conditions,  404  fabriques  possédant  le  triple 
effet  et  371  étant  pourvus  d'appareils  à  cuire  en  grains  ;  mais 
82  fabriques  continuaient  encore  d'évaporer  leur  jus  et  102  de 
cuire  leurs  sirops  dans  des  appareils  à  l'air  libre,  où  les  risques 
d'inversion  du  sucre  étaient  particulièrement  grands  -. 

Telles  étaient  les  fâcheuses  conséquences  de  lois  qui,  on  l'a 
vu,  avaient  intéressé  les  fabricants  à  produire  surtout  les  sucres 
des  plus  basses  classes.  Depuis  la  réforme  de  1880,  quelques 
progrès  avaient  été  réalisés  sous  le  stimulant  de  la  concurrence. 
Mais  dans  son  ensemble  l'industrie  sucrière  n'était  pas  outillée 
pour  soutenir  la  lutte. 

Le  relèvement  de  la  surtaxe  des  sucres  européens  ne  pouvait 
manquer  d'être  demandé.  Une  proposition  de  loi  ayant  cet  objet 
fut  déposée  à  la  chambre  des  députés,  au  mois  de  février  1883, 
par  M.  Robert,  député  de  l'Oise.  Mais  la  majoration  de  la  surtaxe 
pouvait  seulement  diminuer  l'offre  de  la  quantité  de  sucres 
étrangers  alors  importée.  Restait  l'excédent  de  la  production 
indigène  et  coloniale  sur  la  demande  intérieure.  M.  Léon  Say 
était  d'avis  que  la  consommation  pouvait  encore  être  développée 

1.  Une  première  évaporalion  donne  le  sirop.  La  cuite  concentre  le  sirop 
jusqu'au  point  où  le  sucre  cristallise. 

2.  L'inversion  est  la  transformation  du  sucre  en  un  mélange  de  dextrose 
et  de  lévulose  ;  elle  se  produit  quand  le  sucre  est  cliaullé  avec  de  l'acide  et 
de  l'eau  et  d'autant  plus  facilement  ([ue  la  température  est  plus  élevée. 
L'évaporation  dans  le  vide  est  obtenue  au-dessous  de  100  degrés. 


480  LA   QUESTION   DES    SUCRES. 

par  un  nouvel  abaissement  du  droit  à  25  francs.  La  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  Robert,  dont  le  président  fut 
M.  Ribot,  estima  qu'il  fallait  aider  l'industrie  sucrière  à  placer 
sur  les  marchés  étrangers  l'excédent  de  sa  production  en  lui 
ménageant  des  bonis  de  rendement. 

Mais,  en  revenant  au  système  des  primes,  on  l'organisait  de 
façon  à  ce  qu'il  fût  un  encouragement  et  une  récompense  pour 
les  perfectionnements  qui  seraient  introduits  dans  la  culture 
des  betteraves  et  dans  la  fabrication  du  sucre.  La  quantité  de 
sucre  imposable  serait  fixée  à  forfait  par  la  loi  à  un  certain 
nombre  de  kg.  de  raffiné  pour  100  kg.  de  betteraves  mises  en 
œuvre.  Tout  le  sucre  obtenu  en  sus  serait  indemne.  Les  fabri- 
cants auraient  donc  intérêt  à  rechercher  des  betteraves  riches 
en  sucre  et  à  adopter  des  procédés  de  fabrication  permettant  de 
retirer  de  la  racine  la  plus  grande  proportion  possible  de  sucre. 
M.  Ribot,  sans  méconnaître  les  objections  de  principe  que  sou- 
lèvent les  primes,  faisait  valoir  le  mérite  particulier  dune  com- 
binaison qui  en  attachait  le  gain  aux  efforts  tentés  et  aux  pro- 
grès réalisés  par  les  cultivateurs  et  les  industriels.  Il  annonçait 
aussi  —  et  ses  prévisions  se  sont  réalisées  —  que  la  guerre  des 
primes  finirait  par  une  entente  internationale...  «  Si  toutes  les 
nations  du  monde  se  mettaient  en  même  temps  à  donner  des 
primes,  elles  seraient  toutes  victimes  des  procédés  qu'elles  s'op- 
poseraient les  unes  aux  autres.  Mais  je  suis  bien  assuré  contre 
les  conséquences  dernières  d'une  pareille  lutte  :  le  jour  où  toutes 
les  nations,  y  compris  la  France,  seront  armées  des  mômes 
procédés  pour  continuer  la  lutte,  il  y  aura  un  trait  de  lumière  et 
tout  le  monde  comprendra  que  c'est  duperie  pour  toutes  les 
nations  de  lutter  ainsi  aux  frais  du  trésor...  On  en  arrivera  à 
faire  ce  que,  pour  ma  part,  je  souhaite  ardemment,  ce  qui  sera 
probablement  le  dernier  terme  de  cette  guerre  à  outrance  qui  se 
poursuit  aujourd'hui  à  nos  dépens,  on  reviendra  à  ce  qu'on  avait 
tenté  de  faire  en  1864,  ce  qui  a  été  malheureusement  une  œuvre 
fragile,  mais  ce  qui  est  une  œuvre  nécessaire,  indispensable,  ce 
que  la  France,  elle,  a  toujours  demandé  —  et  c'est  son  hon- 
neur —  on  arrivera  à  une  législation  internationale  qui  sera 
débarrassée  de  toutes  ces  primes,  de  tous  ces  avantages  dissi- 
mulés, de  ces  hypocrisies  comme  il  y  en  a  dans  les  législations 
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de  certains  pays  voisins^  et  on  en  arrivera  alors  à  la  lutte  au 
grand  jour,  à  la  lutte  à  armes  égales  ^.  » 

Le  système  de  la  commission  des  sucres  fut  adopté  dans  ses 
lignes  fondamentales  par  la  loi  du  29  juillet  1884.  L'impôt  con- 
tinuait d'être  dû  par  le  sucre  brut  et  de  peser  sur  le  raffiné  ; 
mais  la  quantité  de  raffiné  imposable  dans  le  sucre  indigène 
était  limitée  par  un  rendement  légal  des  100  kg.  de  bette- 
raves. La  prise  en  charge  au  compte  général  de  fabrication 
n'avait  plus  le  caractère  d'un  minimum.  C'était  un  forfait,  le 
prix  d'un  abonnement  avec  la  régie.  L'abonnement,  facultatif - 
pendant  les  trois  premières  campagnes  qui  suivraient  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi,  était  rendu  obligatoire  à  partir  de  la  cam- 
pagne 1887-88.  A  la  sortie  des  fabriques  abonnées,  le  sucre  brut 
continuait  d'être  soumis  à  l'analyse  saccharimétrique  ;  mais 
lorsque  les  quantités  expédiées  avaient  atteint  la  prise  en  charge, 
tout  le  surplus  de  la  fabrication,  sucres,  sirops  et  mélasses,  était 
assimilé  au  sucie  libéré  d'impôt.  Le  rendement  légal  des 
100  kg.  de  betteraves  était  fixé,  pour  les  campagnes  1884-85, 
1885-86  et  1886-87,  à  6  kg.  de  raffiné  pour  les  usines  employant 
la  diffusion  et  à  5  kg.  pour  celles  qui  utilisaient  encore  les 
presses.  Pour  la  campagne  1887^88  le  rendement  devait  être, 
quelque  fût  le  mode  d'extraction  des  jus,  de  6. :250  kg.  ;  il  devait 
s'élever  ensuite  par  degrés  jusqu'à  7  kg.  pour  la  campagne 
1890-91.  Un  déchet  de  fabrication  de  12  p.  7o,  alloué  aux  sucres 
des  colonies  françaises  importés  directement  en  France,  devait 
les  placer  dans  des  conditions   de    prix  équivalant    à  celles 


1.  Séance  du  10  juillet  1884,  J.  0.  Députés,  Débats,  p.  1654. 

2.  Les  fabriques  non  abonnées  bénéficièrent  d'un  déchet  de  8  p.  <>/o  sar  le 
montant  total  de  leur  production.  Le  régime  de  la  constatation  à  l'effectif 
fut  maintenu  exceptionnellement  par  la  loi  du  4  juillet  1887  pour  «  les  fabri- 
cants dont  les  usines  étaient  déjà  installées  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  29  juillet  1884  en  vue  d'utiliser  le  jus  des  mêmes  betteraves  à  la 
fabrication  simultanée  du  sucre  et  de  l'alcool  »  ;  le  déchet  de  fabrication 
fut  porté  par  la  même  loi,  pour  ces  fabricants-distillateurs,  de  8  à  l'2  p.  o/»; 
il  fut  élevé  a  20  p.  »/o  par  la  loi  du  5  août  1890.  La  loi  du  29  juin  1891  per- 
mit do  nouveau,  d'une  manière  générale,  aux  fabricants  de  sucre  de  se 
placer  sous  le  régime  des  constatations  à  l'ellectif  et  fixa,  dans  ce  cas,  le 
déchet  de  fabrication  à  15  p.  "/o  ;  elle  ramena  au  même  taux  le  déchet 
alloué  par  la  loi  de  1887  aux  fabriques-distilleries.  Les  sucres  représentant 
le  déchet  de  fabrication  suivaient  le  régime  des  excédents  de  rendement  des 
fabriques  abonnées. 

Arxauné.  —  Commerce.  31 


)litains  ^  Le  taux  de  1' 


îucres  métropolitains'.  Le  taux  de  i  impôt  était  porté  de" 
40  à  50  francs.  La  surtaxe  des  sucres  l)ruts  d'Europe  ou  des 
entrepôts  d'Europe  était  relevée-  à  7  francs  par  100  kg.  poids 
effectif.  Cette  majoration,  en  rendant  aux  producteurs  la  maî- 
trise du  marché,  leur  permettait  de  faire  payer  au  consomma- 
teur l'impôt  sur  le  sucre  indemne  comme  sur  l'acquitté. 

Aucun  changement  n'était  apporté  au  mode  de  souscription 
des  obligations  d'admission  temporaire  :  la  quantité  de  sucre 
raffiné  soumissionnée  continuait  d'être  déterminée  par  l'analyse 
saecharimétrique  des  sucres  bruts  envoyés  en  raffinerie.  Mais  le 
fonctionnement  de  l'admission  temporaire  était  modifié  par  l'as- 
similation des  sucres  représentant  les  bonis  aux  sucres  libérés 
d'impôt,  et  par  la  faculté  d'obtenir  des  certificats  applicables  à 
*  la  décharge  des  comptes  en  exportant  ces  indemnes  à  l'état, 
non  seulement  de  raffinés,  mais  encore  de  sucres  en  grains  ou 
en  petits  cristaux  du  rendement  net^  minimum  de  98  p.  "/o.  Le 
fabricant  n'avait  pas  besoin  de  vendre  son  sucre  au  ralïineur 
pour  monnayer  la  prime  attachée  aux  indemnes.  Il  lui  était 
loisible  d'exporter  le  sucre  et  de  réaliser,  par  la  négociation  du 
certificat,  la  valeur  de  la  prime,  approximativement  égale  à  la 
somme  d'impôt  dont  l'application  du  certificat  procurait  la 
libération.  De  son  côté,  le  raffîneur  qui  avait  mis  ses  sucres  à  la 
consommation  trouvait  à  acheter  des  certificats  qui  le  dispen- 
saient-de  décharger  ses  comptes  par  le  paiement  de  limpôt. 

La  loi  du  :29  juillet  1884  devait  être  l'objet  de  nombreuses 
modifications.  Elle  a  été  successivement  amendée  par  les  lois 
du  13  juillet  1886,  du  27  mai  1887,  du  4  juillet  1887,  du  17  dé- 
cembre 1887,  du  24  juillet  1888,  du  5  août  1890,  du  29  juin  1891, 
du  7  avril  1897. 

Les  résultats  de  la  loi  de  1884  n'avaient  pas  lardé  à  dépasser 
les  espérances  de  ses  auteurs.  Le  rendement  effectif  en  sucre 
raffiné  par  100  kg.  de  betteraves  atteignit  dans  les  fabriques 
abonnées,  dès  la  première  campagne  (1884-85).  l.itl't  1<l:  ,  o\ 


^.  Aucun  cITort  de  perfeclionnoinenl  n'cttiit  (lomandf,  eu  nlmii;:!'.  a  la 
sucrerie  coloniale. 

2.  Celle  isurlaxe  devait  prendre  lin  le  M  août  1880;  après  des  proro^^alions 
successives,  elle  a  été  incorporée  dans  le  tarif  général  des  douanes  de  1892. 

3.  Ce  rendement  était  calculé  conformément  au.x  dispositions  do  la  loi 
de  1880,  c'est-i-dire  décliet  de  I  '/i  P-  "/»  "O"  compris. 
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dans  les  deux  suivantes,  8.118  kg.  et  8.872  kg.  Il  s'éleva  ensuite 
à  9.o37  kg.,  9.770  kg.  et  10.483  kg.,  en  1887-88,  1888-89  et 
1889-90.  Les  excédents  passèrent  de  27,595  tonnes  en  1884-85 
à  199,935  tonnes  en  1889-90;  leur  proportion  à  la  production 
totale  s'éleva  de  22.56  p.  7o  fi  28.56  p.  7o,  en  passant  par  les 
quotités  de  31 .21  p.  %  et  de  36.44  p.  «/o  en  1885-86  et  1886-87. 

Ces  pourcentages  dépassaient  de  beaucoup  le  taux  du  déchet 
de  fabrication  alloué  par  la  loi  de  1884  aux  sucres  coloniaux 
importés  en  France  (12  p.  "jj.  Les  colonies  réclamèrent.  La  loi 
du  13  juillet  1886  décida  que  le  déchet  de  fabrication  des  colo- 
niaux serait  égal  au  boni  de  rendement  obtenu  par  la  fabrique 
métropolitaine  pendant  la  précédente  campagne.  L'égalité  de 
traitement  devant  les  primes  était  de  la  sorte  rétabli  au  profitde 
la  sucrerie  coloniale,  sans  qu  aucun  effort  de  perfectionnement 
lui  fût  demandé;  ce  qui  n'était  pas  très  conforme  au  principe 
de  la  loi  del884. 

Après  les  espérances  des  auteurs  de  la  loi,  les  appréhensions 
manifestées  par  le  ministre  des  finances  furent  à  leur  tour  dépas- 
sées. Le  relèvement  du  droit  général  à  50  francs  garantit  quelque 
temps  les  intérêts  du  trésor.  Mais  la  portion  imposable  de  la 
consommation  ne  cessait  de  diminuer,  par  suite  de  l'augmen- 
tation des  bonis  de  rendement.  Le  produit  de  l'impôt  des  sucres, 
évalué  pour  1886  à  171,218,000  francs,  fut  seulement  de 
137,404,000  francs.  La  loi  du  27  mai  1887  établit  alorsune  surtaxe 
nouvelle  de  10  francs,  applicable  aussi  bien  aux  indemnes  qu'aux 
sucres  déjà  imposables.  Il  y  eut  dès  ce  moment  un  droit  plein  de 
60  francs  et  un  droit  réduit  de  10  francs.  La  loi  du  14  juillet  1887 
releva  les  rendements  légaux  fixés  par  la  loi  de  1884,  à  7  kg. 
pour  la  campagne  1887-88  et  à  7.25  kg.,  7.50  kg:  et  7.75  kg. 
pour  les  campagnes  1888-89,  1889-90  et  1890-91.  Les  lois  du 
17  décembre  1887  et  du  30  mars  1888  prorogèrent  la  surtaxe 
de  10  francs  jusqu'au  31  décembre  1888.  Le  produit  de  l'impôt 
n'ayant  pas  dépassé  131,486,000  francs  en  1887  pour  une  prévi- 
sion de  168,306,000  francs  tandis  que  la  sucrerie  indigène 
encaissait  47,381,000  francs  et  la  sucrerie  coloniale  21,515,000 
francs  de  primes,  la  loi  du  24  juillet  1888  porta  la  taxe  des 
indemnes  à  20  francs. 

En  1889  90,  la  production  s'accrut  brusquement.  Jusqu'à  la 
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fin  de  la  campagne  précédente,  les  augmentations  dans  le  chiffre 
des  fabrications  avaient  été  compensées  par  les  diminutions 
résultant  de  la  disparition  des  petites  usines  mal  outillées,  qui 
tombaient  les  unes  après  les  autres.  En  4889-90,  la  liquidation 
du  passé  est  complète  et  rien  n'atténue  la  progression  des  fabri- 
cations. La  production  indigène  passe  de  414,870  tonnes,  chiffre 
de  la  campagne  précédente,  à  700,409  tonnes  ^  Les  primes 
atteignent  79,980,000  francs  pour  la  sucrerie  métropolitaine, 
10,100,000  francs  pour  la  coloniale.  Le  trésor  subit  une  moins 
value  de  25  millions  de  francs  sur  les  prévisions  budgétaires 
de  1889.  Il  fallut  encore  modifier  le  régime  des  sucres.  La  loi 
du  5  août  1890  porta  au  chiffre  de  30  francs  la  taxe  des  bonis  de 
rendement.  Enfin  la  loi  du  29  juin  1891  établit  une  sorte  de  par- 
tage entre  le  trésor  et  les  industriels  pour  la  partie  du  boni  qui 
excéderait  lO.SOO  kg.  ;  la  moitié  de  cet  excédent  seulement  fut 
taxée  à  raison  de  30  francs  ;  l'autre  moitié  fut  assujettie  au  droit 
plein  de  60  francs,  tout  comme  le  rendement  légal  de  7.750  kg.-. 
C'était  aussi  pour  sauvegarder  l'intérêt  budgétaire  en  rédui- 
sant les  bonis  de  rendement,  qu'une  disposition  fut  introduite 
dans  la  loi  du  4  juillet  1887,  sur  un  amendement  de  M.  Ilibot, 
pour  détourner  les  fabricants  de  pousser  trop  loin  le  désucrage 
de  leurs  mélasses.  Lopération,  au  delà  d'une  certaine  limite,  ne 
donnait  pas  de  profit  industriel.  On  avait  intérêt  néanmoins 
à  continuer  le  désucrage,  la  prime  du  sucre  indemne  retiré 
des  mélasses  n'étant  pas  absorbée  par  les  frais.  Les  mélasses 
contenaient  normalement  44  p.  %  de  sucre.  La  loi  du  4  juillet 
1887  permit  de  décharger  le  compte  de  fabrication  des  sucreries 
de  14  kg.  de  sucre  par  100  kg.  de  mélasse  expédiées  en  dis- 
tillerie ou  à  l'étranger,  à  la  condition  que  leur  titrage  ne  fût 
pas  inférieur  à  44  p.  "/o  de  richesse  saccharine  absolue  '^  et  que 


1.  Bulletin  de  slulisdque  du  minisiève  des  finances,  1896,  l.  I,  p.  250-251. 

i.  La  loi  (lu  2'.)  juin  1891  pcrrneUait  uu.\  fabricants  d'opler,  cliafjue 
anm'o,  par  une  dt'claration  faite  avant  le  !<•'  novembre,  entre  lo  réffinie  de 
l'abonnement  et  celui  de  la  tavalion  d  relfeclif.  Dansée  si'coiid  système,  le 
fabricant  bénéliciait  d'un  dt'ehei  de  15  p.  •/„  de  sa  fabrication  totale,  lequel 
était  taxé  au  demi-droit  de  ;J0  francs,  il  avait  intérêt  à  opter  pour  la  taxa- 
tion à  l'effectif  lors(|ue  son  rendement  réel  était  inférieur  à  9. H  kg.  de  sucre 
raffiné  par  100  kg.  de  betteraves. 

.i.  La  ricbesse  saccharine  absolue  est  exprimée  par  le  degré  polarimé- 
trii|U('.  .«ans  réraclions  poui'  la  jilucose  et  les  sols. 
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la  sucrerie  qui  les  avait  produites  n'employât  pas  le  procédé 
de  l'osmose  ^  Il  valait  mieux  pour  le  fabricant  obtenir  sans  frais 
la  décharge  de  14  kg.  que  d'extraire  44  kg.  de  sucre  de  ses  mé- 
lasses par  des  procédés  fort  coûteux.  C'est  pourquoi  l'épuise- 
ment des  mélasses  de  sucrerie  fut  abandonné.  Plusieurs  établis- 
sements, fondés  spécialement  pour  ce  genre  d'opérations, 
durent  liquider. 

L'envoi  des  mélasses  dans  une  autre  fabrique  ne  présentait 
plus  d'intérétdepuis  la  loi  du4  juillet  1887.  Il  demeurait  permis. 
La  loi  du  29  juin  1891  l'interdit  pour  les  mélasses  titrant  plus 
de  50  degrés.  La  moitié  de  la  portion  du  rendement  effectif  qui 
dépassait  10.500  kg.  était  assujettie  par  cette  loi  au  droit  plein 
de  60  francs.  On  pouvait  craindre  que,  dans  les  fabriques  où  la 
limite  serait  près  d'être  atteinte,  on  s'abstînt  de  désucrer  les 
mélasses  pour  les  envoyer  dans  des  fabriques  moins  favorisées, 
qui  augmenteraient  de  la  sorte  aux  dépens  du  trésor  leurs  bonis 
de  rendement  soumis  au  demi-droit.  Pour  éviter  cette  collu- 
sion, la  loi  de  1891  interdit  d'expédier  d'une  fabrique  sur  une 
autre  les  mélasses  titrant  plus  de  50  degrés.  Au  cas  d'envoi  de 
mélasses  titrant  50  degrés  au  plus,  le  compte  de  la  première 
fabrique  devait  être  déchargé  et  celui  de  la  seconde  chargé  de 
30  kg.  de  raffiné  pour  100  kg.  de  mélasse. 

On  désucrait  aussi  les  mélasses  de  raffinerie,  spécialement  par 
le  procédé  qui  consiste  à  provoquer  la  formation  de  sucrâtes  de 
chaux,  de  baryte  ou  de  strontiane  que  l'on  sépax'e  ensuite  du 
non  sucre  par  un  traitement  à  l'eau  ou  à  l'alcool  -.  On  retirait 
ainsi  du  sucre  brut  une  portion  du  saccharose  dont  la  présence 
des  sels  et  de  la  glucose  empêche  normalement  la  cristallisation. 
Les  coefficients  4  et  2  par  Issquels  la  méthode  saccharimétrique 
mesure  le  pouvoir  d'inhibition  des  sels  et  delà  glucose  donnaient 
dès  lors  des  réfactions  trop  fortes  et  un  rendement  présumé  au 
raffinage  que  dépassait  le  rendementréel.  Il  n'était  pas  possible 
de  réduire  les  coefficients  légaux  de  réfaction;  toutes  les  rafli- 

1.  Cette  seconde  restriction  était  bien  inutile.  On  avait  appréliendé  que 
des  mélasses  déjà  épuisées  par  l'osmose  ne  fussent  présentées  au  bénéfice 
de  la  décliarge  de  14  kg.  Mais,  pour  prévenir  cette  manœuvre,  la  tixation 
du  minimum  de  richesse  saccharine  des  mélasses  suffisait  parfaitement. 

2.  Les  sucrâtes  sont  moins  solubles  dans  l'eau  et  dans  l'alcool  que  le  non 
sucre  des  mélasses. 
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neries,  en  ciret,  nclrailaienlpas  leurs  mclasses.pa'r  la  chaux,  la 
baryte  ou  la  strontiane.  Pour  saisir  les  bonis  des  raffineurs,  la 
loi  du  o  août  1890  soumitleurs  établissements  à  une  surveillance 
permanente. 

11  ne  s'agissait  pas  d'un  exercice.  Aux  termes  de  l'article  8  de 
la  loi,  la  surveillance  devait  s'exercer  exclusivement  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  produits  reçus  ou  expédiés  par  les  raffineurs, 
sauf  au  moment  des  inventaires,  auquel  cas  elle  s'étendait  h 
tous  les  produits  existants  dans  l'usine.  Gomme  par  le  passé,  il 
ne  pouvait  être  introduit  en  raffinerie  que  des  sucres.préalable- 
Jiient  soumis  aux  droits  ou  placés  en  admission  temporaire.  Les 
droits  perçus  étaient  définitivement  acquis  à  l'Etat.  Si  à  la  suite 
de  l'inventaire  annuel,  la  balance  du  compte  faisait  ressortir  un 
manquant,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  restitution  de  droits  ;  le 
manquant  était  simplement  porté  en  sortie.  Mais  si  un  excédent 
apparaissait,  il  était  ajouté  aux  charges  et  frappé  du  droit  plein 
de  60  francs. 

Le  décret  du  2o  octobre  1890,  pris  pour  l'exécution  de  la  loi, 
prescrivit  de  prendre  en  charge  :  à  l'entrée,  le  rendement  pré- 
sumé au  raffinage  des  sucres  bruts  introduits  dans  les  raffine- 
neries;  à  la  sortie,  le  poids  effectif  des  sucres  raffinés.  En  fait, 
aucun  excédent  n'apparutaux  inventaires.  Les  raffineurs  avaient 
renoncé  au  sucratage  dès  que  le  sucre  extrait  avait  cessé  d'être 
indemne.  Le  contrôle  exercé  n'avait  eu  d'autre  effet  que  d'em- 
pêcher l'épuisement  des  résidus.  On  en  conclut  qu'il  suffirait  de 
constater  à  la  Sortie  que  les  mélasses  n'avaient  pas  été  désu- 
crées. La  loi  du  26  juillet  1893  permit,  en  conséquence,  de 
prendre  simplement  en  charge  la  quantité  de  sucre  crislallisable 
correspondant  aux  réfactions  et  de  porter  en  décharge  les  quan- 
tités de  sucre  cristallisable  et  de  sucre  interverti  retenues  par 
la  mélasse.  Ce  système  de  comptes  de  réfactions  fut  organisé  par 
le  décret  du  30  août  1893.  Les  inventaires  annuels  furent  sup- 
primés, 

La  production  indigène,  après  avoiratleint  pour  la  campagne 
1X89-90,  700,409  tonnes  de  raffiné  (754,761  tonnes  de  brut), 
redescendit  par  degrés  jusqu'à  514,789  tonnes  de  raffiné 
(:.48,199  tonnes  de  brut)  en  1893  94,  les  circonstances  climaté- 
riques  ayant  causé  tantôt  une  diminution  dans  les  quantités  de 
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betteraves  récoltées,  tantôt  une  altération  dans  la  qualité  de  la 
racine.  Les  importations  de  sucres  bruts  montèrent  légèrement 
de  1890  à  1894  (de  141,527  tonnes  à  169,342  tonnes,  poids  effec- 
tifs) ;  les  quantités  de  raffinés  importés  baissèrent  (de  2,454  à 
968  tonnes).  Les  exportations,  tant  de  raffinés  que  de  bruts,  pas- 
sèrent de  354,857  tonnes  en  1890  à  286,169  tonnes  en  18'J1  et  à 
226,021  tonnes  en  1892, -puis  remontèrent  jusqu'à  297,348  tonnes 
en  1894  (poids  effectifs).  L'équilibre  fut  troublé  par  un  relève- 
ment soudain  de  la  production  dans  la  campagne  1894-95 
(747,089  tonnes  représentant  704,454  tonnes  de  raffiné;.  Les 
importations  tombèrent  à  124,569  tonnes  ;  mais  les  exportations 
reculèrent  en  même  temps  jusqu'à  217,090  tonnes  (poids  effec- 
tif). Le  prix  du  sucre  blanc  n"  3  descendit  sur  le  marcbé  de 
Paris  de  32  fr.  16  cent,  en  septembre  1894,  à  24  fr.  62  cent,  en 
janvier  1895.  L'insuffisance  de  la  récolte  betteravière  réduisit  la 
production  de  la  campagne  suivante  à  593,647  tonnes.  Mais  une 
augmentation  de  la  quotité  des  primes  de  sortie  dont  jouissait 
la  sucrerie  allemande  ayant  été  proposée  au  Reichstag,  au  mois 
de  mars  1896,  nos  exportations  parurent  menacées  et  Ion  crai- 
gnit, de  nouveau,  que  le  marcbé  intérieur  ne  fût  surchargé  de 
sucres  que  la  consommation  nationale  ne  pourrait  absorber. 

La  loi  allemande  du  31  mai  1891  avait  fixé  aux  chiffres  ci- 
après  les  primes  à  l'exportationpour  la  période  du  l'^'aoùt  1892 
au  31  juillet  1893  :  sucres  bruts  de  90  à  98,  1  m.  25  pf. ;  sucres 
candis,  blancs,  en  pains,  etc.  et  autres  cristallisés  blancs,  durs, 
transparents  d'une  richesse  minmium  de  99.5,  2  mark;  autres 
sucres  durs  et  sucres  blancs  secs,  cristaux,  etc.,  d'une  richesse 
minimum  de  98,  1  m.  65  pf.  Ces  primes  devaient  être  réduites  ' 
de  0  m.  25  pf.,  du  1"  août  1895  au  31  juillet  1897.  Une  loi  du 
9  juin  1895  les  maintint  aux  taux  ci-dessus.  La  loi  du  31  mai 
1896  les  porta  respectivement  à  2  m.  50  pf.,  3  m.  55  pf.,  et 
3  mark.  Cette  même  loi  éleva  le  droit  de  consommation  sur  le 
sucre  de  18  à  20  mark  et  la  surtaxe  de  douane  de  36  à  40  mark. 
Enfin,  pour  éviter  un  nouvel  encombrement  du  marché  inté- 
rieur, elle  fixait  un  contingent  de  fabrication  (1,700,000  tonne&) 
à  répartir  annuellement  entre  les  fabriques  au  prorata  de  leur 
production  moyenne  des  trois  dernières  années  ;  les  fabriques 
dont  la  production  dépasserait  leur  quote-part  de  contingent 


devaient  payer  une  surtaxe  de  2  m.  50  pf.  par  100  kg.  sur  l'excé- 
dent. Dans  le  même  but  la  loi  créait  un  di'oit  supplémentaire  de 
fabrication,  non  remboursable  à  la  sortie,  dont  le  taux  pro- 
gressait avec  l'importance  des  fabrications. 

La  loi  allemande  du  27  mai  1896  devait  entrer  en  vigueur  le 
1"  août  suivant.  Une  loi  austro-hongroise  du  o  juillet  1896,  qui 
augmentaitégalement  les  primes  de  sortie,  devait  devenir  exécu- 
toire à  la  même  date.  Le  gouvernement  français  jugea  que  les 
primes  indirectes  résultant  du  mode  d'imposition  des  sucres  ne 
suffiraientvplus  h  soutenir  l'exportation  française  contre  la  con- 
currence allemande  et  autrichienne  et  qu'il  était  nécessaire  de 
les  renforcer  par  des  primes  directes  à  la  sortie.  Les  surtaxes 
de  douane  lui  parurentégalement  devoi  r  être  majorées.  Un  projet 
de  loi  fut  déposé  dans  ce  sens.  Mais  il  ne  put  être  discuté 
avant  la  fin  de  la  session  ordinaire.  Le  gouvernement  crut  devoir 
user  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  la  loi  du  17  décembre  1814, 
art.  34  et  la  loi  sur  les  sucres  du  3  juillet  1840,  art.  4;  par  un 
décret  du  26  juillet  1896,  il  releva  les  surtaxes  de  douane. 

Les  primes  furent  établies  par  une  loi  du  7  avril  1897.  Elles 
étaient  fixées,  pour  les  sucres  bruts,  suivant  leur  titrage,  à 

3  fr.  50  cent,  et  4  francs  par  100  kg.  de  raffiné  :  le  premier 
taux  s'appliquait  aux  sucres  de  betterave  de  65  à  98  et  aux 
sucres  coloniaux  français  de  65  à  97  ;  le  second  taux,  aux  sucres 
de  betteraves  titrant  plus  de  98  et  aux  coloniaux  titrant  plus 
de  97.  Les  raffinés  en  grains  ou  cristaux  titrant  au  moins  98 
recevaient  4  francs  par  100  kg.  de  raffiné  ;  les  raffinés  en  pains 
ou  morceaux  parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  4  fr.  50  cent, 
par  100  kg.,  poids  effectif;  les  candis,  4  fr.  50  cent,  h  raison 
de  107  kg.  de  raffiné  par  100  kg.  de  candi  ;  les  vergeoises, 

4  fr.  50  cent,  par  100  kg.  de  raffiné. 

Le  décret  du  26  juillet  1896  relatif  aux  surtaxes  de  douane 
fut  ratifié  par  la  loi  du  7  avril  1897;  mais  le  tarif  établi  par 
ce  décret  était  modifié.  Les  surtaxes  étaient  fixées  par  100  kg. 
net,  poids  effectif:  à  9  francs  (tarif  général;  pour  les  sucres 
bruts  d'origine  européenne  ou  extra-européenne;  h.  16  francs 
(tarif  général)  et  10  francs  (tarif  minimum)  pour  les  raffinés 
et  assimilés  autres  que  candis  ;  h  28  fr.  80  cent,  (tarif  général) 
et  25  fr  80  cent,  (tarif  minimum)  pour  les  candis. 
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La  majoration  des  surtaxes  ne  pouvait  avoir  pour  objectif 
d'empêcher  des  importations  de  sucres  étrangers  pour  la  con- 
sommation. La  surabondance  des  sucres  nationaux  suffisait  à 
interdire  aux  sucres  étrangers  l'accès  du  marché  intérieur.  Mais 
le  relèvement  de  la  surtaxe  devait  permettre  de  rejeter  sur  le  con- 
sommateur le  poids  des  taxes  supplémentaires  destinées  à  cou- 
vrir la  dépense  des  primes  de  sortie. 

Le  remaniement  du  régime  douanier  des  sucres  fournit,  en 
outre,  l'occasion  de  prendre  une  mesure  réclamée  depuis  long- 
temps par  la  sucrerie  indigène.  Le  décret  du  26  juillet  assujettit 
à  la  surtaxe  les  sucres  extra-européens  importés  directement 
des  pays  d'origine. 

Ces  sucres  avaient  été  depuis  longtemps  exemptés  de  la  sur- 
taxe, dans  l'intérêt  des  raffineries  des  ports  de  l'.Vtlantique  et  de 
la  Méditerranée.  La  production  coloniale  française  no  suffisait 
pas  à  alimenter  ces  usines.  L'extension  de  la  surtaxe  aux  sucres 
de  canne  étrangers,  même  au  cas  d'importation  directe,  obligeait 
les  raffineries  des  ports  à  demandera  la  sucrerie  métropolitaine 
un  complément  de  matières  à  mettre  en  œuvre  dont  elles  ne  pou- 
vaient se  passer.  Elle  les  plaçait  dans  une  position  d'infériorité 
vis-à-vis  des  autres  raffineries,  celles-ci,  plus  rapprochées  des 
fabriques,  ayant  à  supporter  des  frais  de  transport  bien  moin- 
dres. 

Ce  désavantage  fut  singulièrement  atténué  par  la  disposition 
de  la  loi  du  7  avril  1897  qui  permit  de  déclarer  pour  l'admis- 
sion temporaire  les  sucres  bruts  coloniaux  étrangers  importés 
en  droiture.  La  faculté  d'admission  temporaire  équivalait  à 
l'exemption  de  surtaxe,  au  cas  de  réexportation  des  raffinés.  La 
surtaxe  n'était  due  qu'au  cas  d'apurement  par  la  mise  à  la  con- 
sommation. Les  raffineurs  des  ports  n'en  réclamèrent  pas  moins 
une  compensation  pour  la  différence  des  frais  de  transport. 
Ils  l'obtinrent  sous  la  forme  d'une  détaxe  de  distance  de  2  francs 
par  100  kg.,  allouée  aux  sucres  indigènes  bruts  destinés  aux 
raffineries  des  ports  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée  pour 
y  être  travaillés  en  vue  de  l'exportation  et  expédiés,  soit  des 
ports  français  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Ma-nche,  soit 
d'une  localité  située  à  une  distance  minima  de  250  kilomètres. 
Les  raffineries  de  l'intérieur  obtinrent  la  même  détaxe  pour  les 
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sucres  bruis  provenant  de  fabriques  situées  à  plus  de  300  kilo 
mètres  en  li^ne  droite.  La  sucrerie  coloniale,  invoquant  le  prin- 
cipe de  l'égalité  de  traitement  des  sucres  français,  réclama  un 
avantage  équivalent.  Elle  obtint  des  détaxes,  fixées,  par  iOO  kg. 
de  raffîné,  à  2  fr.  25  cent,  pour  les  provenances  des  colonies  de 
l'Atlantique  et  à  2  fr.  50  cent,  pour  celles  des  autres  colonies'. 
Le  budget  devait  ainsi  faire  les  frais  de  la  généralisation  de  la 
surtaxe.  Mieux  eut  valu  rétablir  l'ancienne  exemption.  Mais  le 
système  des  détaxes  avait  concilié  et  coalisi'  toii^  le-^  intérêts 
sucriers. 

Il  fallait  des  ressources  pour  payer  les  primes  et  les  détaxes 
de  distance.  On  ne  voulait  pas  augmenter  le  tarif  des  indemnes; 
on  n'osa  pas  augmenter  le  droit  général  de  consommation  ;  on 
imagina  de  créer  un  droit  de  raffinage  sur  les  suci-es  raffinés  et 
un  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  bruts  n'allant  pas  en  raffi- 
nerie. La  dénomination  de  ces  nouvelles  taxes,  dont  les  taux 
furent  fixés  à  4  francs  et  à  1  franc  par  100  kg.  de  raffiné, 
pouvait  donner  à  penser  au  consommateur  inattentif  qu'elles 
pesaient  sur  les  raffineurs  et  sur  les  fabricants.  Ceux-ci,  maîtres 
du  marché  grâce  à  la  surtaxe  de  douane,  ne  devaient  pas  man- 
quer de  se  la  faire  rembourser  par  l'acheteur. 

Des  dispositions  avaient  été  prises  pour  limiter  la  dépense 
des  primes  au  produit  des  taxes  de  raffinage  et  de  fabrication. 
Jusqu'au  1"  septembre  1897,  les  primes  d'exportation  ne 
devaient  être  allouées  qu'à  concurrence  de  moitié.  Au  i"  sep- 
tembre, il  devait  être  fait  un  état  des  receltes  provenant  des 
taxes  de  fabrication  et  de  raffinage.  L'excédent  de  ces  receltes 
sur  les  demi-primes  allouées- devait  être  réparti  proportionnel- 
lement entre  les  ayants  droit.  Pour  la  campagne  1897  98,  les 
primes  devaient  être  allouées  au  plein  tarif.  Mais  dans  le  cas  où 
le  montant  des  primes  pendant  cette  campagne  ou  l'une  des  sui- 
vantes excéderait  le  produit  des  taxes,  le  payement  de  cet  excé- 
dent devaitêtre  considéré  comme  une  avance  et  le  taux  des  primes 
de  la  campagne  suivante  devait  être  ramené  au  chiffre  néces- 

1 .  La  loi  ne  sai)or<lonnL>  pas  la  concession  do  lu  détaxe,  pour  les  co'oniaux, 
il  la  condition  (|ue  les  sucres  soient  travaillés  en  vue  de  loxporlation. 

i.  Kn  fait,  on  a  tenu  compte  égalemont  des  sommes  allouées  à  titre  de 
détaxes  de  distance. 
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saire  pour  couvrir  le  Trésor  de  cette  avance.  Les  exportations 
de  sucre  s'étant  considérablement  développées  à  la  suite  de  la 
loi  de  1897,  le  taux  des  primes  a  été  réduit  pour  chaque  cam- 
pagne, à  partir  de  1898-99,  au-dessous  des  chitïres  inscrits  dans 
cette  loi  :  1899-00,  2  fr.  76  cent.,  3  fr.  16  cent,  et  3  fr.  55  cent.; 
1900-1,  2  fr.  22  cent.,  2  fr.  54  cent,  et  2  fr.  86  cent.;  1901-2, 
l  fr.  56  cent.,  1  fr.  78  cent,  et  2  francs  ;  1902-3,  1  fr.  11  cent., 
I  fr.  27  cent,  et  1  fr.  43  cent.;  1902-3, 1  fr.  11  cent.,  1  fr.  27 cent, 
et  1  fr.  43  cent. 

Les  sommes  allouées  à  titre  de  primes  d'exportation,  de 
1896-97  à  1902-3,  se  sont  élevées  à  75,227,828  francs  ;  les 
sommes  payées  à  titre  de  détaxes  de  distance,  à  29,388,215  francs 
(dont  13,685,703  francs  pour  les  sucres  indigènes  et  15,702,512 
francs  pour  les  coloniaux)  ;  les  bonis  de  fabrication  durant  la 
même  période  se  sont  montés  à  549,575,638  francs  (dont 
491,475,638  francs  pour  la  sucrerie  indigène  et  58,100,000  francs 
pour  la  coloniale).  Les  encoui-ageinents  à  l'exportation  sucrière 
se  chiffrent  donc  pour  ces  sept  années  par  une  somme  de 
654,191,681  francs.  Aussi  les  quantités  de  sucres  exportées  qui 
représentaient  en  moyenne,  pendant  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  loi  de  1897,  23i,000  tonnes,  se  sont-elles  élevées  à 
462,000  tonnes  en  1897,  300,000  tonnes  en  1898,  370,000  tonnes 
en  1899,  568,000  tonnes  en  1900,  641,000  tonnes  en  1901. 

Mais  la  production  avait  augmenté  parallèlement.  Après  avoir 
atteint  704,454  tonnes  en  1894-95,  elle  était  descendue  pour 
1895-96  à  593,647  tonnes.  Elle  monta,  en  1896-97,  à  668,546  ton- 
nes, en  1897-98  cà  730,067  tonnes,  en  1898-99  a  737,902  tonnes, 
en  1899-00  à  869,201  tonnes,  en  1900-1  à  1,040,294  tonnes,  en 
1901-2  à  1,051,931  tonnes.  Les  surfaces  ensemencées  passaient 
dans  le  même  laps  de  temps  de  205,000  hectares  à  312,000. 
Comme  à  l'ordinaire,  les  pouvoirs  publics  avaient  mal  mesuré 
l'eflet  de  leur  intervention.  Us  avaient  voulu  dégager  le  marché 
intérieur  en  favorisant  l'exportation.  IMais  les  avantages  accor- 
dés à  l'industrie  sucrière  étaient  tels  que  la  culture  de  la  bette- 
rave augmenta  de  52  p.  %,  la  production  du  sucre  de  49  p.  7o- 
La  consommation  était  loin  d'avoir  failles  mêmes  progrès.  Elle 
atteignit  seulement,  pour  1903, 451, 5 17  tonnes,  au  lieu  de  404, 379 
en  1895.  L'excédent  de  la  production  représentait  600,000  tonnes 


en  1903  contre  300,000  en  l89o.  Si  l'on  admet  que  l'excéden 
la  production  sur  la  consommation  ne  pouvait  trouver  un  dé- 
bouché à  l'extérieur  qu'avec  le  secours^de  primes  directes  d'ex- 
portation, il  n'est  pas  contestable  que  la  situation,  loin  de  s'être 
améliorée,  était  devenue  pire  qu'en  1895  par  l'efi'et  même  de  la  loi 
de  1897.  En  même  temps,  par  suite  de  l'augmentation  des  bonis 
de  rendement  mis  à  la  consommation,  les  recettes  budgé- 
taires avaient  baissé.  Les  sucres  avaient  donné  188,807,932  francs 
en  1895;  191,843  427  francs  en  1896;  en  1897  et  1898,  le  produitj 
de  l'impôt  fut  seulement  de  184,640,083  francs  et  de  181,272,888 
francs;  il  s'éleva  en  1899  à  200,626,831  francs,  mais  redesJ 
cendit  en  1900  à  183,599,242  francs  et  même  à  156,273,204 
francs  en  1901  ;  en  1902,  il  remonta  à  178,224,422  francs;  mais 
ce  chifTre  était  encore  inférieur  d'une  dizaine  de  millions  à  celui 
de  1895. 


III. 
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La  loi  du  7  avril  1897  autorisait  le  gouvernement,  pour  lecai 
où  des  pays  producteurs  de  sucre  de  bettc^rave  accordant  de 
primes  supprimeraient  ou  réduiraient  ces  primes,  à  prendre 
par  décret,  les  mêmes  mesures,  sous  réserve  de  ratification  pal 
les  chambres.  La  loi  allemande  du  27  mai  1896  donnait  le  mêm< 
pouvoir  au  Bundesrath  sous  la  sanction  du  Reichstag.  Les  loii 
autrichienne  et  hongroise  permettaient  aux  ministres  dei 
finances  des  deux  parties  de  la  monarchie  de  prendre,  d'un  com 
mun  accord,  la  même  mesure. 

Dès  le  mois  d'octobre  1896,  l'ambassadeur  d'Autriche-lIon 
grie  à  Paris,  renouvelant  une  démarche  de  l'année  précédent 
(septembre  1895),  avait  pressenti  le  département  des  affaire 
étrangères  au  sujet  de  la  réunion  d'une  conférence  internationali 
pour  la  réduction  graduelle  dés  primes.  L'Autriche-Ilongriei 
appuyée  par  l'Allemagne,  sollicitait  en  même  temps  l'adhésioi 
de  la  France  à  des  stipulations  relatives  au  maintien  de  la  pro 
portion  existante  entre  les  primes  des  deux  monarchies.  L 
cabinet  de  Paris  répondit,  dans  le  courant  de  1897,  que  ces  dis 
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positions  étaient  susceptibles  de  soulever  certaines  oppositions 
et  qu'une  entente  ne  pourrait  s'établir  à  cet  égard  que  dans  la 
conférence  même  ;  la  France  ne  déclinerait  pas  l'invitation  qui 
pourrait  lui  être  faite  de  prendre  part  à  une  conférence,  mais  à 
la  condition  que  le  débat  porterait  uniquement  sur  les  primes  ■ 
d'exportation  et  que  le  régime  intérieur  de  chaque  État  ne  serait 
pas  discuté. 

A  peu  près  au  même  moment,  les  deux  gouvernements  alle- 
mand et  austro-hongrois  faisaient  à  une  démarche  du  cabinet 
de  Bruxelles  touchant  l'opportunité  de  la  réunion  d'une  confé- 
rence, une  réponse  évasive  quant  aux  bases  de  l'accord  à  inter- 
venir. La  Belgique  venait  de  modifier  sa  législation  sur  l'alcool,' 
en  substituant  au  droit  sur  un  rendement  présumé  un  droit  sur 
le  rendement  réel.  Elle  était  disposée  à  transformer  dans  le 
même  esprit  son  régime  des  sucres.  On  comprend  qu'elle  fût 
favorable  à  la  suppression  des  primes  alors  accordées  par  les 
pays  producteurs  de  sucres. 

Un  autre  pays,  qui  n'était  pas  producteur  de  sucre  de  bette- 
raves, la  Grande-Bretagne,  désirait  résolument  l'abandon  du 
système  des  primes.  Elle  en  profitait  cependant,  du  moins  pour 
sa  consommation  métropolitaine,  les  pays  producteurs  étant 
intéressés  à  abaisser  leurs  prix  de  vente  afin  d'écouler  leurs 
produits  sur  le  marché  anglais,  et  pouvant  réduire  ces  prix 
grâce  aux  avantages  accordés  à  l'exportation.  Mais  les  colonies 
britanniques  qui  produisaient  du  sucre  de  canne  se  plaignaient 
vivement  de  la  dépréciation  de  leurs  produits  sur  le  marché 
métropolitain.  M.  Chamberlain,  secrétaire  colonial  depuis  1895, 
recherchait  alors  les  moyens  d'établir  entre  les  colonies  et  la 
métropole  une  union  douanière,  et  l'on  commençait  de  nouveau 
à  envisager  à  Londres  l'établissement  de  droits  compensateurs 
sur  les  sucres  primés^  La  Grande-Bretagne  allait  prendre,  au 
commencement  de  1898,  l'initiative  d'inviter  à  une  conférence 
les  gouvernements  d'Europe  exportateurs  de  sucre,  quand  elle 
fut  devancée  par  la  Belgique. 

Au  mois  de  juin  1898,  les  délégués  de  l'AUem'agne,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la 

1.  Un  bill  en  ce  sens  avait  élc  déposé  en  ltî89,  après  l'échec  de  la  confé- 
rence de  Londres.  Il  avait  été  retiré. 
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France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de 
la  Suède,  se  réunirent  à  Bruxelles  pour  examiner  «  la  questioï^J 
de  la  suppression  des  primes  d'exportation  sur  les  sucres  et  les» 
points  qui  s'y  rattachent.  »  Ils  s'ajournèrent  après  sept  séances. 

Les  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  les  principales  pui" 
sancesqui  produisent  du  sucre  de  betterave  s'étaient  rendues 
Bruxelles  excluaient  la  possibilité  d'une  entente.  M  l'Allemagne 
ni  l'Autriche-Ilongrie,  ni  la  France,  ni  la  Russie  n'étaient  rési 
gnées,  à  ce  moment,  à  sacrifier  la  totalité  des  primes. 

La  France  ne  voulait  pas  abandonner  le  système  de  la  loi  d 
1884;  elle  l'avait  expressément  déclaré  en  acceptant  l'invitatio 
La  Russie  n'avait  pas  été  moins  formelle  en  ce  qui  concernait  1 
réglementation  établie  par  sa  loi  du  20  novembre  189ri.  La  limi 
tation  légale  des  quantités  que  les  fabricants  russes  pouvaie 
mettre  à  la  consommation,  combinée  avec  une  surtaxe  de  douaa 
prohibitive,  en  élevant  le  prix  du  sucre  à  l'intérieur,  permetta 
de  vendre  meilleur  marché  le  sucre  exporté.  La  loi  de  18Û 
n'avait  pas  établi  de  primes,  mais  elle  ménageait  aux  prodti! 
teurs  des  avantages  équivalant  h  des  primes.  En  Autriche-Hoi 
grie,  l'initiative  privée  avait  constitué  une  coalition  analogue 
celle  que  la  loi  russe  imposait  aux  fabricants.  Le  taux  excess 
de  la  taxe  de  douane  (22  couronnes)  permettait  aux  industriel 
de  réaliser,  par  l'élévation  du  prix  intérieur  du  sucre,  des  béni 
flces  dont  une  partie  était  affectée  à  faciliter  l'exportation.  U 
Kartell  signé  parles  intéressés  définissait  les  engagements  réc 
proques  des  fabricants  et  des  raffîneurs  et  la  répartition  d< 
bénéfices  que  leur  permettait  de  réaliser  leur  entente,  l^i  surta 
allemande  était  plus  forte  que  l'autrichienne,  le  droit  de  douan 
étant  de  40  mark,  tandis  que  l'impôt  général  de  consommatioi 
était  de  20  mark.  Ce  droit  différentiel  permettait  de  constitue 
un  Kartell  allemand  et  de  regagner  ainsi,  par  une  combinaisoi 
d'ordre  privé,  les  avantages  légaux  qui  auraient  disparu. 

Ni  l'Autriche-Hongrie,  ni  l'Allemagne  n'avaient  formulé  d 
réserves  au  sujet  du  maintien  de  leur  régime  de  douane.  L'u 
et  l'autre  sous-entcndaient  que  la  di.scussion  était  nécessair 
ment  restreinte  aux  primes  inscrites  dans  la  loi.  Très  habilemen 
elles  firent  porter  le  principal  débat  sur  le  régime  français 
sur  le  russe,  évitant  de  la  sorte  d'avoir  à  défjMidre  leurs  propre 
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systèmes  et  rejetant  sur  la  France  et  sur  la  Russie  la  responsa- 
bilité apparente  de  l'ajournement  de  la  conférence. 

Au  commencement  de  1899,  M.  Chamberlain,  prenant  en 
mains  les  intérêts  des  planteurs  de  Maurice,  exerçait  une  pres- 
sion sur  le  gouvernement  de  l'Inde  pour  lui  faire  établir 
des  droits  compensateurs  sur  les  sucres  primés.  Dans  une 
dépêche  au  secrétaire  d'Élat  pour  l'Inde,  le  secrétaire  colonial 
déclarait  qu'il  n'hésiterait  pas  à  proposer  la  même  mesure  pour 
la  métropole  si  le  marché  naturel  des  Indes  occidentales  était 
en  Angleterre  au  lieu  d'être  aux  États-Unis.  La  sucrerie  des 
Antilles  anglaises  réclamait,  en  effet,  l'exclusion  des  sucres 
primés.  Les  raflineurs  anglais  reprenaient  aussi  la  campagne. 
Le  15  juin  1899,  la  chambre  des  communes  repoussa  par 
293  voix  contre  lo2  une  motion  de  sir  Henry  Fowler  tendant  à 
prier  la  reine  d'abolir  les  droits  compensateurs  établis  par  le 
conseil  législatif  de  l'Inde  (loi  du  20  mars  1899).  Le  débat  sou- 
levé à  l'occasion  de  l'Inde  portait,  en  réalité,  sur  la  question 
du  principe  même  des  droits  compensateurs.  Suivant  une  dépêche 
de  notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  le  vote  des  Communes  don- 
nait au  gouvernement  une  sorte  de  blanc-seing  pour  les  mesures 
à  prendre  en  vue  d'arriver  à  la  suppression  des  primes. 

La  conférence  de  1898,  en  suspendant  ses  séances,  avait  confié 
au  gouvernement  belge  le  soin  d  engager  des  négociations  diplo- 
matiques directes  en  vue  de  préparer  les  bases  d'une  entente. 
Elle  avait  suggéré  trois  solutions  tran:«actionnelles,  que  le 
cabinet  de  Bruxelles  avait  soumises  à  l'appréciation  du  cabinet 
dePaj;is.  Ces  formules  n'avaient  pas  paru  donner  une  satisfac- 
tion suffisante  aux  intérêts  complexes  engagés  dans  la  question. 

Au  mois  de  juillet  1899,  le  gouvernemeut  français  fit  savoir 
aux  gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  qu'il  était  dis- 
posé à  proposer  comme  base  de  nouveaux  pourparlers  une  dimi- 
nution des  avantages  résultant  du  régime  de  1884.  Cette  ouver- 
ture fut  accueillie  favorablement  par  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Ilongrie,  dont  les  exportations  devaient  plus  que  celles  de  la 
France  souffrir  des  droits  compensateurs  indiens.  Un  échange 
de  vues  entre  deux  délégués  français  et  les  fonctionnaires  alle- 
mands eut  lieu  à  Berlin  au  mois  de  novembre.  La  conversation 
fut  reprise  à  Paris,  au  mois  d'octobre  1900,  entre  délégués  fran- 
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çais,  allemands,  autrichiens  et  hongrois.  Elle  aboutit  à  un  pro- 
tocole du  22  octobre.  La  France  abolirait  les  primes  directes- 
à  l'exportation,  réduirait  à  20  francs  au  maximum  l'écart 
entre  le  tarif  plein  et  le  tarif  des  indemnes,  soumettrait  au  tarif 
plein  les  sucres  obtenus  au-dessus  du  rendement  de  10.500  kg. 
Les  primes  allemandes  seraient  abolies  entièrement,  à  la  con- 
dition que  la  même  abolition  interviendrait  dans  les  autres  pays. 
L'Autriche  et  la  Hongrie  subordonnaient  à  la  môme  condition 
l'abandon  de  leurs  primes  directes. 

Le  protocole  du  22  octobre  1900  fut  porté  h  la  connaissance 
du  gouvernement  be'ge  et  la  conférence  se  réunit  de  nouveau! 
le  16  décembre  1901.  La  Russie  avait  renoncé  à  y  prendre  part. 
L'Italie  et  la  Roumanie  *  avaient  demandé  à  être  convoquées  et' 
avaient  envoyé  des  représentants. 

La  proposition  transactionnelle  relative  au  régime  fiscal  des 
sucres  en  France  fut  acceptée.  Alors  se  posa  la  question  des 
surtaxes  de  douane  et  des  Kartells.  En  acceptant  de  provoquer] 
la  reprise  des  travaux  de  la  conférence  sur  la  base  du  protocole 
du  22  octobre,  le  gouvernement  belge  avait  déclaré  que  s'il 
pouvait  «  se  ralHer  à  la  suppression  des  primes  sur  les  bases 
indiquées,  il  ne  pourrait  cependant  admettre  des  primes  sous, 
une  autre  forme  »,  et  il  avait  prié  le  cabinet  de  Paris  de  porter! 
cette  réserve  à  la  connaissance  des  gouvernements  allemand  et! 
austro-hongrois. 

L'observation  visait  les  primes  indirectes  résultant  des  sur- 
taxes et  distribuées  par  les  Kartells.  L'Allemagne  et  l'Autriche- 
Ilongrie  faisaient  sur  ce  point  une  distinction  subtile  et  vrai- 
ment insoutenable.  Elles  prétendaient  que,  les  Kartells  allemand 
et  austro-hongrois  étant  des  institutions  privées,  leur  action 
ne  pouvait  être  mise  en  discussion  devant  la  conférence,  comme 
l'avait  été  celle  du  Kartell  imposé  par  la  loi  russe.  Les  deux 
puissances  ne  voulaient  point  tenir  compte  de  ce  fait  que  le 
fonctionnement  du  Kartell  aurait  été  impossible,  si  la  surtaxe  de 
douane  n'avait  pas  permis  aux  fabricants  coalisés  de  porter  à 
un  certain  taux  le  prix  du  sucre  sur  le  marché  intérieur.  La 
délégation   belge   répondait  «  que   la  conférence  aurait   fait 


i.  La  Roumanie  na  pas  signé  la  convention. 
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œuvre  vaine  si,  après  avoir  décidé  la  suppression  de  certaines 
primes  indirectes,  elle  en  tolérait  d'autres  ayant  la  même 
influence  sur  le  marché  mondial.  »  Ce  point  de  vue  était  soutenu 
par  les  délégués  français. 

L'argument  décisif  fat  produit  par  la  délégation  britannique. 
Elle  déclara  que  son  gouvernement  ne  pourrait  adhérer  à  la 
convention  que  si  les  surtaxes  de  douane  étaient  réduites  à  une 
somme  d'environ  5  francs;  au  cas  d'échec  de  la  conférence,  le 
parlement  serait  saisi  des  mesures  que  réclamerait  notamment 
rintérêt  des  colonies  à  sucre  des  Indes  occidentales.  La  menace 
parut  d'autant  plus  sérieuse  que,  l'Angleterre  ayant  rétabli  en 
1901  les  droits  de  douane  sur  le  sucre,  la  proposition  de  sou- 
mettre les  sucres  primés  à  un  tarif  compensateur  ne  devait  plus 
rencontrer  dans  le  parlement  la  même  opposition  qu'à  l'époque 
où  le  sucre  entrait  en  franchise.  L'entente  se  fit  sur  la  limita- 
tion du  taux  de  la  surtaxe  aux  chiffres  de  6  francs  par  100  kg. 
pour  le  sucre  raffiné  et  les  sucres  assimilables  au  raffiné  et  de 
o  fr.  50  cent,  par  100  kg.  pour  les  autres  sucres.  La  France 
abandonnait  les  avantages  qui  lui  avaient  été  d'abord  réservés. 
L'Angleterre  acceptait  l'exercice  des  raffineries,  afin  de  faire 
disparaître  une  petite  prime  signalée  par  la  délégation  austro- 
hongroise. 

La  convention  fut  signée  le  o  mars  1902.  Les  pays  signataires 
étaient  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne  S  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  Norvège. 

L'article  I*^''  de  la  convention,  après  avoir  posé  le  principe  de 
la  suppression  absolue  de  «  tous  les  avantages  résultant  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  les  diverses  catégories  de  produc- 
teurs, de  la  législation  fiscale  des  Etats  »,  cite  notamment  :  les 
bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation;  les  boni- 
fications directes  accordées  à  la  production  ;  les  exemptions 
d'impôt  totales  ou  partielles  donti  bénéficie  une  partie  des  pro- 
duits de  la  fabrication  ;  les  bénéfices  résultant  d'excédents  de 
remboursement;  les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du 
drawback;  les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  «  d'un  taux 
supérieur  à  celui  fixé  par  l'article  3  »,  c'est-à-dire  6  francs  pour 

1.  L"i']spagne  n'a  pas  ratilié  la  convention. 
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le  raffiné.  5  fr.  oO  cent,  pour  le  brut,  l/article  3  spécifie  quala 
limitation  de  la  surtaxe  n'est  pas  applicable  aux  pays  qui  ne 
produisent  pas  de  sucre.  Le  protocole  de  clôture  réserve  à 
toutes  les  puissances,  sous  certaines  conditions,  la. faculté  de 
relever  Icursurtaxe  de  l  franc  au  plus,  dans  le  cas  oîi  des  quan- 
tités considérables  de  sucres  originaires  d'un  État  contractant 
pénétreraient  chez  elles.  Ce  relèvement  ne  frapperait  que  les 
sucres  originaires  de  cet  État.  Par  l'article  2,  les  puissances 
contractantes  «  s'engagent  à  soumettre  au  régime  d'cnlrepôt 
sous  la  surveillance  permanente  de  jour  et  de  nuit  des  employés 
du  fisc,  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre  ainsi  que  les 
usines  dans  lesquelles  le  sucre  est  extrait  des  mélasses  ».  li'ar- 
ticle  C  dispense  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  des  obligations 
des  articles  1,  2  et  3,  aussi  longtemps  que  ces  pays  n'exporte- 
ront pas  de  sucre. 

Aux  termes  de  l'article  4,  les  sucres  originaires  de  pays  qui 
accorderaient  des  primes  a  la  production  ou  à  l'exportation 
doivent  être  frappés  d'un  droit  spécial  d'importation,  qui  devra 
être  au  moins  égal  au  montant  des  primes  et  qui  pourra  être 
remplacé  par  la  prohibition.  C'est  ce  que  l'on  appelle  «  la  pénali- 
sation des  sucres  primés  ».  Les  Etats  contractants  sont  tenus, 
d'après  l'article  8,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auraient  traversé  en  transit 
leur  territoire  ou  celui  de  leurs  colonies,  ne  se  présentent  sur  le 
marché  destinataire  comme  originaires  de  l'État  coniractant  ou 
de  ses  colonies.  "Exception  est  faite  pour  les  colonies  autonomes 
de  la  Grande-Bretagne  et  les  Indes  orientales  britanniques,  que 
le  gouvernement  métropolitain  ne  pouvait  engager  sans  leur 
adhésion. 

Les  puissances  signataires  doivent,  en  vertu  de  l'article  o, 
admettre  au  taux  le  plus  réduit  de  leur  tarif  d'importation  les 
sucres  originaires  soit  des  États  contractants,  soit  de  celles  des 
colonies  ou  possessions  desdits  Etats  qui  n'accordent  pas  de 
pi'imes  et  auxquelless'appliquentlesobligations  derarticleS.  Le 
gouvernement  britannique  a  déclaré,  au  protocole  de  clôture, 
qu'aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  serait  accordée  aux 
sucres  des  colonies  de  la  couronne  pendant  la  durée  de  la  con- 
vention et  que  celte  convention  serait  soumise  par  ses  so 
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colonies  autonomes  et  aux.  Indes  orientales  pour  qu'elles  eus- 
sent la  faculté  d'y  adhérer.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s"est 
engagé  de  même  à  n'accorder  aucune  prime  directe  ou  indirecte 
aux  sucres  de  ses  colonies.  Enfin,  les  deux  gouvernements  ont 
déclaré  qu'ils  appliqueraient  à  leurs  sucres  coloniaux  le  même 
tarif  qu'à  ceux  des  États  contractants. 

La  convention  institue,  dans  son  article  7,  en  vue  de  surveiller 
l'exécution  de  ses  dispositions,  une  commission  permanente, 
composée  de  délégués  des  divers  États  contractants,  à  laquelle 
est  adjoint  un  bureau  permanent.  La  convention  sucrière  est  le 
seul  acte  international  qui  ait  créé  un  tel  organe  de  contrôle. 
La  commission  est  chargée  :  a)  de  constater  si,  dans  les  États 
contractants,  il  n'est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indirecte 
à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres;  ù)  de  constater  si 
les  Etats  visés  à  Thrlicleô  (Espagne,  Italie,  Suède)  continuent  à 
ne  pas  exporter  de  sucre  ;  e)  de  constater  l'existence  des  primes 
dans  les  États  non-signataires  et   d'en    évaluer  le  montant; 
d)  d'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses;  e)  d'instruire 
les  demandes  d'admission  à  l'union.  Les  constatations  relatives 
à  la  situation  particulière  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la  Suède, 
celles  qui  concernent  l'existence  et  l'évaluation  des  primes  accor- 
dées par  les  États  non-contractants  sont  arrêtées  à  la  majorité 
des  voix  et  sont  exécutoires  dans  le  délai  de  deux  mois,  sauf  le 
droit  pour  chacun  des  États  contractants  de  provoquer  une  nou- 
velle délibération  de  la  commission.  Au  contraire,  sur  le  point 
de  savoir  si  des  primes  ne  résultent  pas  de  la  législation  fiscale 
des  Etats  contractants,  les  délibérations  de  la  commission  ont 
seulement  la  valeur  d'un  avis;  ses  rapports  sont  adressés  au 
gouvernement  belge  qui  doit  les  communiquer  aux  États  inté- 
ressés et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  réunion  d'une  conférence. 
La  convention   devai't  entrer  en  vigueur,  après  ratification, 
le  '["septembre  1903.  Elle  était  conclue  pour  cinq  ans  et  était 
renouvelable  après  cette  date,  d'année  en  année,  par  tacite 
reconduction  à  moins  de  dénonciation  six  mois  à  l'avance.  La 
ratification  en  a  été  autorisée  en  France  par  la  loi  du  27  jan- 
vier 1903. 

La  période  de  cinq  années  pour  laquelle  avait  été  constituée 
l'union  sucrière  devait  s'achever  le  31  août  1908.  Le  premier 
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délai  de  dénonciation  annuelle  de  la  convention  de  Bruxelles 
expirait  donc  le  I*'  septembre  1907.  Par  une  communication  du 
l*"' juin,  le  gouvernement  britannique  fit  connaître  au  gouver- 
nement belge  que,  s'il  n'était  pas  dispensé  par  les  autres  États 
contractants  de  l'obligation  de  pénaliser  les  sucres  primés,  il  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  dénoncer  la  convention. 

Le  cabinet  unioniste  qui  était  aux  affaires  en  1902  avait  poussé 
les  puissances  continentales  dans  l'union  sucrière  et  fait  abolir 
toutes  les  primes  directes  ou  indirectes,  en  menaçant  les  sucres 
allemands,  autrichiens  et  hongrois  de  droits  compensateurs.  Le 
cabinet  libéraP  de  1907  usait  donc,  comme  il  le  devait,  de 
quelque  ménagement  à  l'égard  de  ses  associés,  en  leur  deman- 
dant de  le  mettre  en  état  de  ne  pas  user  de  son  droit  de  dénon- 
ciation. Mais  il  manifestait  très  clairement  ses  résolutions.   Il 
était  «  arrivé  à  cette  conclusion  précise  que  la  limitation,  par 
suite  de  la  prohibition  ou  de  l'application  de  droits  compensa- 
teurs, des  sources  d'où  le  Royaume  Uni  peut  importer  le  sucre, 
ne  se  concilie  pas  avec  sa  politique  déclarée  et  est  incompatible 
avec  les  intérêts  des  consommaleuis  et  des  industriels  britan- 
niques qui  utilisent  le  sucre...  »  Mais  «  il  ne  désirait  pas  voir 
le  rétablissement  des  primes  sucrières,  ainsi  que  des  trusts  ou 
cartels  sucriers  résultant  de  l'existence  de  tarifs  protecteurs, 
élevés,  actuellement  interdits  par  la  convention...  »  11  navail 
pas  <(  non  plus  le  désir  ou  l'intention  d'accorder  une  primej 
quelconque  à  la  production  ou  à  Texporlalion  du  sucre  dans  le] 
lloyaume-Uni  ou  dans  les  colonies  de  la  couronne  qui  exportent] 
du  sucre,  ni  d'accorder  un  traitement  plus  favorable  aux  sucres! 
de  canne  qu'aux  sucres  de  betterave,  aux  sucres  coloniaux  qu'aux] 
sucres   des   États    contractants,   à    leur  importation   dans    lej 
Royaume  Uni  ou  dans  les  colonies  de  la  couronne  2,  » 

La  décision  prise  par  le  gouvernement  anglais  de  ne  plusj 
pénaliser  les  sucres  primés  était  fort  troublante.  Les  pays  qui] 

1.  Le  cabinet  Balfour  avait déiiii.ssionnt'  lo  4  dt'-cemhre  11)05.  M.  Chainbor- 
lain  s'était  retiré  dés  le  18  septembre  l'M'i  à  l'occasion  de  la  suppression  du) 
droit  temporairement  établi  en  l'.lOi  sur  le  blé  :  il  aurait  voulu  l'aire  servir] 
le  maintien  de  ce  droit  à  l'établissement  d'un  régime  de  préférence  au  prolitj 
du  blé  canadien. 

2.  Dépêche  de  sir  Kdward  Grcy,  secrétaire  d'Ktat  au  Foreign  Office,] 
reproduite  dans  un  rapport  de  M.  Chailley  à  la  chambre  des  députés,  duj 
21  janvier  1908.  Doc.  parletn.,  l'J08,  n»  1460. 
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avaient  renoncé  aux  primes,  s'y  étaient  déterminés  en  partie 
afin  de  n'être  pas  exclus  du  marché  anglais  par  un  système  de 
droits  compensateurs  ;  ils  pouvaient  craindre  désormais  d'en 
être  évincés  par  la  concurrence  des  pays  qui  n'avaient  pas 
adhéré  à  l'union  sucrière.  L'Allemagne  et  l'Autriche,  en  parti- 
culier, appréhendaient  que  la  Russie  ne  se  fit  en  Angleterre 
une  place  à  leurs  dépens.  L'adhésion  de  cette  puissance  à 
la  convention  de  Bruxelles  rendit  moins  difficile  la  continuation 
de  l'union  sucrière  dans  les  conditions  réclamées  par  la  Grande- 
Bretagne.  Il  peut  paraître  singulier  de  prime  abord  que  la 
Russie  ait  adhéré  h  la  convention  de  Bruxelles  au  moment 
même  où  ses  sucres  allaient  cesser  d'être  pénalisés  en  Angle- 
terre. Mais  la  Russie  n'ignorait  pas  que  son  accession  était 
nécessaire  au  maintien  de  l'union  sucrière  et  que  la  dissolution 
de  celle-ci  aurait  eu  pour  conséquence  le  rétablissement  des 
primes  dans  les  autres  pays  producteurs.  L'accession  de  la 
Russie  entraîna  d'ailleurs  une  seconde  modification  de  l'accord 
primitif.  Les  autres  États  consentirent  au  maintien  du  régime 
du  Kartell  légal,  qu'ils  considéraient  cependant  comme  donnant 
naissance  à  des  prinàes,  puisque  les  sucres  russes  avaient  été 
pénalisés  ;  la  Russie  s'engagea  seulement  à  ne  pas  augmenter  le 
prix  maximum  de  vente  fixé  pour  le  marché  intérieur  et  à  limi- 
ter le  chiffre  de  ses  exportations. 

Un  protocole  additionnel  du  28  août  1907  dispensa  la  Grande- 
Bretagne  de  l'obligation  de  percevoir  des  droits  compensateurs 
sur  les  sucres  primés.  Les  autres  États  se  réservaient  le  droit  de 
refuser  le  bénéfice  du  traitement  conventionnel  au  sucre,  raffiné 
dans  le  Royaume-Uni,  qui  ne  serait  pas  accompagné  d'un  certi- 
ficat constatant  qu'aucune  partie  de  ce  sucre  ne  provient  d'un 
pays  reconnu  par  la  commission  permanente  comme  accordant 
des  primes  à  la  production  ou  à  l'exportation  du  sucre.  Les 
délais  de  ratification  du  protocole  avaient  été  combinés  de 
manière  à  permettre  aux  puissances  d'attendre,  pour  s'engager 
définitivement,  l'issue  des  négociations  avec  la  Russie. 

Le  protocole  relatif  à  la  Russie  fut  signé  le  19  décembre  1907. 
La  Russie  devait  conserver  sa  législation  fiscale  et  douanière 
actuelle  sur  les  sucres  et  ne  pas  augmenter  les  avantages  qui 
pourraient  découler,  en  faveur  des  producteurs,  du  prix  maxi- 
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muni  de  vente  (ixé  pour  le  marché  intérieur.  Elle  s'engageait  l 
ne  pas  autoriser  l'exportation  avec  restitution  ou  exemption  d 
l'accise  de  quantités  de  sucres  excédant,  pour  les  six  années  à 
compter  du  I'''"  septembre  1907,  lechifl're  de  I  million  de  tonnes. 
Cette  limitation  ne  s'applique  pas  aux  exportations  vers  la  Fin- 
lande ;  bien  que  séparé  de  l'Empire  par  une  ligne  de  douanes,  le 
Grand-Duché  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  pays  étranger 
à  la  Russie,  l-a  limitation  ne  concerne  pas  non  plus  les  exporta- 
tions vers  la  Perse,  par  la  mer  Caspienne  et  par  la  frontière  ter- 
restre, et  vers  les  autres  pays  d'Asie  limitrophes  de  la  Russie  par 
la  frontière  terrestre,  la  Turquie  d'Asie  exceptée.  Au  contmire, 
les  exportations  vers  ce  dernier  pays  et  les  exportations  par  la 
voie  maritime,  même  celles  destinées  à  la  Perse  par  le  golfe 
Persique,  entrent  dans  le  contingent  de  l  million  de  tonnes  ; 
l'arrivée  h  destination  dans  ces  pays  ne  pouvant  être  facilement 
contrôlée,  une  partie  des  expéditions  aurait  pu  être  détournée, 
en  cours  de  route,  vers  l'Europe. 

Le  protocole  du  28  août  1907  a  prorogé  la  convention  de  1902' 
pour  une  durée  nouvelle  de  cinq  ans,  à  compter  du  l*''"  sep- 
tembre 1908.  A  partir  de  cette  date,  la  convention  était  renouve- 
lable par  tacite  reconduction  dans  les  conditions  fixées  en  1902. 
Toutefois,  il  devait  être  loisible  aux  divci's  Etats  contractants  de 
se  retirer  de  l'union  à  partir  du  1"  septembre  1911,  moyennant 
préavis  d'un  an,  mais  à  la  condition  que  la  commission  perma- 
nente, dans  sa  dernière  réunion  tcnueavantle  l'^'' septembre  1910. 
eût  décidé,  par  un  vote  de  majorité,  que  les  circonstances  com- 
mandaient de  làissercette  faculté.  Lepouvoirdonnéà  lacommis- 
sion  permanente  d'accorder  ou  de  refuser  par  un  vote  de  majoiité 
le  droit  de  dénonciation  de  l'union,  est  exceptionnel  et  inusité. 
Les  raisons  qui  ont  fait  adopter  cette  dérogation  au  droit  souve- 
rain des  États  ne  sont  pas  connues,  les  procès-verbaux  de  la 
négociation  n'ayant  pas  été  publiés*.  Le  protocole  du  19  dé- 
cembre I90T  charge,  en  outre,  la  commission  permanente  de 
statuer,  dans  la  session  qui  précédera  le  I'"'  septembre  1912,  sur 

\.  Les  deu.x  protocoles  de  1907  ont  été  préparas  par  la  commission  pei- 
manenle.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  i|u'en  n'-gie  ^ônéralo  les  dolibura- 
lions  de  celle  commission  ne  soient  pas  rendues  publiques.  Mais  une 
exception  aurait  jm  rtre  faite  pour  des  piocès-verbau.v  relatifs  à  un  acte 
jnternalional  dont  le  parlement  devait  autoriser  la  ratilicatiori. 
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le  régime  qui  serait  celui  de  la  Russie  au  cas  où  elle  serait  dis- 
posée à  continuer  sa  participation  au  delà  du  l"  septembre  1913. 
Il  s'agit  cette  fois  d'un  vote  d'unanimité;  si  la  commission  ne 
peut  arriver  à  un  accord,  la  Russie  sera  considérée  comme  ayant 
dénoncé  la  convention  et  sera  dégagée  h  compter  du  l"  sep- 
tembre 1913. 

L'Union  sucrière  se  compose  actuellement  des  États  ci-après: 
Allemagne,  Autriche  et  Hongrie,  Belgique,  France.  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Grand-Duché  de  Luxembourg  ^  Pays-Bas, 
Pérou  -,  Suède  et  Suisse  •'. 

Les  droits  compensateurs  prévus  par  la  convention  sont  appli- 
qués, conformément  aux  décision  s  de  la  commission  permanente, 
aux  sucres  du  Brésil,  du  Canada,  du  Chili,  de  Costa-Rica,  du 
Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  Fédération  australienne,  du 
Japon,  du  Mozambique,  du  Mexique,  du  Nicaragua,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  de  la  Roumanie,  de  l'Union  sud-africaine 
(Cap,  Natal,  Transvaal,  Orange,  Rhodésie  méridionale,  Basu- 
toland  et  Bechuanaland).  La  quotité  de  ces  droits  à  lentrée  de 
la  France,  de  l'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises  et 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  a  été  fixée  en  dernier  lieu 
par  des  décrets  du  11  mai  et  du  8  octobre  1909. 

Le  régime  des  sucres  en  France  a  été  modifié,  conformément 
aux  engagements  pris  dans  la  convention  de  Bruxelles,  par  une 
loi  qui  porte,  comme  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cet  acte  inter- 
national a  été  ratifié,  la  date  du  î28  janvier  1903. 

La  loi  du  28  janvier  1903  abroge  les  dispositions  qui  avaient 
accordé  des  primes  soit  à  l'exportation,  soit  à  la  production. 
Elle  remet  en  vigueur,  pour  les  sucres  indigènes,  le  mode  de^ 
constatation  des  droits  qu'avait  organisé  la  loi  du  19  juin  1880 
et  qu'avait  abandonné  la  loi  du  29  juillet  1884  :  prise  en  charge 
de  la  production  effective  des  fabriques,  avec  un  minimum  de 
rendement  basé  sur  le  volume  et  la  densité  du  jus  reconnus 
avant  la  défécation;  le  minimum,  qui  était  dans  la  loi  de  1880 


1.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  adhéré  à  la  convention  en  1903. 

2.  Le  Pérou  a  adhéré  à  la  convention  en  ii)03. 

3.  Le  protocole  relatif  à  l'accession  de  la  Suisse  la  dispense  des  obliga- 
tions des  articles  2  et  3  tant  qu'elle  n'exportera  pas  de  sucre.  (Protocole  du 
26  juin  1906.) 
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de  1,200  grammes  de  raffiné  par  hectolitre  et  par  degré  de 
densité  au-dessus  de  100,  est  maintenant  de  1,500  grammes. 
Les  quantités  de  raffiné  dont  le  compte  de  fabrication  est 
déchargé  par  la  sortie  des  sucres  bruts,  continuent  d'être 
déterminées  par  la  méthode  sacchariraétrique  suivant  les  règles 
posées  par  la  loi  de  1880.  Les  mélasses  ne  titrant  pas  plus  de 
50  p.  7o  de  richesse  saccharine  absolue,  qui  sont  expédiées  d'une 
fabrique  sur  une  autre  fabrique  ou  sur  une  sucraterie,  continuent 
d'être  régies  par  la  loi  du  29  juin  1891  ;  elles  sont  admises  en 
décharge  dans  l'établissement  expéditeur  et  prises  en  charge 
dans  l'établissement  destinataire  à  raison  de  30  kg.  de  raffiné 
par  100  kg.  de  mélasses.  Mais  la  disposition  de  la  loi  du  4  juillet 
1887,  qui  admettait  en  décharge  pour  14  p.  7o  de  leur  poids  les 
mélasses  ne  titrant  pas  plus  de  44  p.  %  expédiées  en  distillerie 
ou  exportées,  est  implicitement  abrogée.  L'expédition  en  dis- 
tillerie n'est  plus  permise  que  pour  les  mélasses  épuisées,  con- 
formément à  l'article  11  de  la  loi  du  31  mai  1846,  et  donne  lieu 
à  une  décharge  de  5  p.  7o;  ce  taux  est  emprunté  au  décret  du 
1"  septembre  1852,  article  23,  que  l'administration  considère 
comme  remis  en  vigueur  et  qu'elle  applique  en  substituant  les 
mots  «  5  p.  "  o  de  raffiné  »  aux  mots  «  5  p.  7o  sn  sucre  au  pre- 
mier type  »,  qui  figurent  dans  le  texte  ^  Donnent  lieu  à  la  môme 
décharge  les  mélasses  exportées  et  les  mélasses  employées  h 
des  usages  agricoles,  dont  la  loi  du  28  janvier  1903  permet  l'uti- 
lisation en  franchise. 

A  la  sortie  des  fabriques  ou  à  l'importation,  les  sucres 
peuvent  être  déclarés  soit  pour  la  consommation,  soit  pour 
l'entrepôt,  soit,  s'il  s'agitde  sucres  bruts  indigènes  ou  coloniaux 
français  ou  de  sucres  bruts  étrangers  d'origine  et  de  provenance 
extra-européenne,  pour  l'admission  temporaire. 

Le  droit  de  consommation  a  été  ramené  à  25  francs  par 
100kg.de  raffiné  Sur  les  sucres  bruts  et  raffinés  et  à  26  fr.  75  cent, 
par  100  kg.  de  poids  effectif  pour  les  sucres  candis.  Le  droit  de 

1.  Le  droit  de  consommation  sur  les  sucres  étant  lixé  à  25  francs  par  la 

loi  (le  1903,  le  droit  applicable  au.\  mélasses  est  ainsi  de  1  fr.  25  cent,  par 

I  ih  X  5\ 
iOO  kilogrammes  (  -ttjjt-  )•  Ce  taux,  calculé  par  l'administration  pour  les 

mélasses  do  fabrique,  a  été  inscrit  dans  la  loi  du  9  juillet  1904  pour  les 

nif'lHoscs  (le  l'Mflinfrit'. 
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fabrication  de  1  franc  est  supprimé;  le  droit  de  raffinage  est 
ramené  de  4  francs  par  100  kg.  de  raffiné,  à  2  francs  *;  la  taxe 
de  surveillance  sur  les  sucres  de  toute  origine  introduits  dans 
les  raffineries,  instituée  par  la  loi  du  5  août  1890,  au  taux,  de 
0  fr.  08  cent,  par  100  kg.  de  raffiné  et  abaissée  à  0  fr.  04  cent, 
par  la  loi  du  26  juillet  1893,  a  été  rétablie  à  son  taux  primitif 
par  la  loi  du  9  juillet  1904. 

Le  rendement  présumé  au  raffinage  des  sucres  bruts  est  déter- 
minéconformémentauxprescriptions  de  la  loi  du  19juilletl880  : 
constatation  du  degré  saccharimétrique,  réfactions  pour  les 
cendres  et  la  glucose,  déchet  de  fabrication  de  1  Va  P-7o-  Le  ren- 
dement imposable  ne  peut  être  inférieur,  pour  les  sucres  fran- 
çais, indigènes  ou  coloniaux  et  pour  les  sucres  dB  canne  étran- 
gers importés  en  droiture,  à  65  p.  %.  déchet  de  1  V^  P-  °/o  non 
compris;  pour  les  sucres  de  betterave  étrangers  et  pour  les  sucres 
de  canne  étrangers  importés  des  entrepôts  d'Europe,  à  80  p.  7o 
déchet  de  1  V2  P-  Vo  non  compris.  Les  sucres  étrangers  titrant 
plus  de  98  degrés  sont  assimilés  aux  raffinés  et  soumis  d'après 
leur  poids  effectif  au  droit  de  consommation  comme  à  la  surtaxe; 
mais  ils  ne  doivent  pas  la  taxe  de  raffinage. 

Les  surtaxes  de  dounne  sont  fixées  aux  taux  maxima  prévus 
par  la  convention  :  6  francs  par  100  kg.  poids  effectif  pour  les 
raffinés  et  les  sucres  bruts  titrant  98  p.  7o  au  moins  ;o  fr.  50  cent, 
par  100  kg.  poids  effectif  pour  les  autres.  La  loi  du  28  jan- 
vier 1903  prescrivait  de  compter,  pour  l'application  de  la  sur- 
taxe des  sucres  candis,  107  kg.  de  raffiné  pour  100  kg.  de  candi 
poids  effectif;  aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  1904,  arti- 
cle 10,  la  surtaxe  est  de  6  francs  par  100  kg.  poids  effectif. 
A  ces  surtaxes  s'ajoutent,  pour  les  sucres  primés,  les  droits 
compensateurs,  aux  taux  fixés  par  la  commission  permanente 
de  l'union  sucrière. 

La  réglementation  antérieure  de  l'admission  temporaire  est* 
maintenue,  y  compris  la  faculté  de  présenter  à  la  décharge  des 
comptes  les  sucres  bruts  d'un  rendement  minimum  de  65  p.  "/o» 
et  l'application  aux  paiements  en  numéraire  des  bons  de  droits 
correspondant  aux  détaxes  de  distance.  La  loi  du  9  juillet  1904 

1.  La  loi  du  17  avril  1906,  article  15,  l'avait  abaissé  à  1  franc  ;  la  loi  du 
30  janvier  1907,  article  26,  a  rétabli  le  tauSc  de  2  francs. 
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a  permis  de  souscrire  à  un  mois  de  t(M-me,  sans  intérêt,  les  oblS 
galions  cautionnées  garantissant  les  droits  sur  les  sucres  bruis 
destinés  aux  rafïineries.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  obli- 
gations d'admission  temporaire;  l'intérêt  ho  p.  7„  n'est  dû  qu'à 
partir  du  second  mois. 

Mais  le  régime  de  l'admission  temporaire  cesse  de  fonctionner 
comme  moyen  d'attribution  de  primes  indirectes.  Il  redevient 
simplement  un  mode  d'exonération  du  droit  de  consommation 
et,  quand  il  s'agit  de  sucres  bruts  d'origine  et  de  provenance 
extra-européenne,  de  la  surtaxe  de  douane  S  pour  les  sucres 
exportés. 

.Vprès  avoir  supprimé  les  primes  à  la  fabrication,  la  loi  s'at- 
tache à  faire  disparaître  toutes  les  primes  indirectes.  Les 
détaxes  de  dis'ance  ne  sont  plus  allouéesqu'à  raison  du  mon- 
tant effectif  des  frais  de  transport;  les  taux  fixés  par  la  loi  du 
7  avril  1897  sont  désormais  des  maxima.  i.a  loi  du  ,9  juillet  1904 
organise  le  contrôle  de  la  déduction  de  i  '/■,  p.  %  allouée  à 
forfait  aux  raffineurs  comme  déchet  de  fabrication,  l^es  sucres 
introduits  en  raffinerie  continuent  d'être  des  sucres  libérés; 
à  leur  entrée  l'impôt  a  été  acquitté,  ou  le  montant  en  a  été 
garanti  par  une  soumission  d'admission  temporaire.  Mais  cette 
première  liquidation  des  droits  est  provisoire  ;  le  trésor  peut 
exercer  une  reprise,  au  moyen  dune  nouvelle  liquidation 
opérée  à  la  sortie  et  qui  est  seule  définitive.  A  côté  du  compte 
de  réfactions,  organisé  par  la  loi  du  26  juillet  1893  et  qui  continue 
d'être  suivi,  un  nouveau  compte  est  ouvert  en  droit  constatés  et 

I.  Les  droits  conipensalours,  le  droit  de  nillinafïe  et  la  taxe  do  surveil- 
lance ne  sont  jamais  fj^aranlis  i)ar  la  soumission  d'admission  te'nporaire. 
Les  droits  compensuleurs  sont  toujours  dus,  même  au  cas  «le  réc.vporlalion  ; 
<-'est  ppuniuoi  i'aciiuitlemcnl  on  serait  exigé  avant  le  piacemen.ten  admis- 
sion temporaire  La  loi'du  5  août  18'JO  avait  prtîvu  (jue  la  taxe  de  surveil- 
lance serait  garantie  par  lasoumission  d'ailmission  lempoiaire.  Le  système 
n'a  pu  fonctionner,  les  sucres  introduits  en  raffinerie  n'étant  accompagnés 
d'aucune  pièce  indi(iuant  s'ils  ont  été  libères  en  ohligations  ou  en  numé- 
raire. L'administration  a  décidé  alors  que  la  taxe  de  surveillance  ne  serait 
jms  comprise  .lans  les  droits  soumissionnés.  La  perception  en  est  assurée 
par  des  constatations  mensuelles  ellectuées  au  vu  des  comptes.  L'exoné- 
latioti  de  la  taxe,  au  casd'expoilalion  nu  d'entrée  en  entrepi'it  à  ladécliarge 
des  comptes,  est  assurée  comme  suit,  les  certificats  .sont  munis  d'un  coupon. 
])ar  la  leprésentation  duciuel  le  raflineur  ohtienl  l'exonération.  Quand  le 
dioit  de  raflinage  a  <)lé  créé  en  18'J7,  le  mrmc  mode  a  été  appliijué  à  ce 
nouvel  injpôt. 
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en  droits  acquittés  ou  garantis.  L'inventaire  annuel  supprimé 
par  la  loi  de  1893  est  rétabli.  Sont  portés  au  crédit  les  droits 
afférents  aux  quantités  inscrites  dans  le  dernier  inventaire,  les 
droits  payés  ou  garantis  sur  les  quantités  introduites  et  ceux 
acquittés'  sur  l'excédent  du  compte  de  réfactions;  sont  portés 
au  débit  les  droits  constatés  sur  les  sucres  candis,  raffinés,  agglo- 
mérés et  sur  les  vergeoises  expédiés  de  la  raffinerie,  auxquels 
on  ajouté,  après  l'inventaire  annuel,  les  dioits  afférents  aux  pro- 
duits existant  dans  l'établissement.  Si  le  débit  excède  le  crédit, 
c'est  que  le  rendement  réel  au  raffinage  a  dépassé  le  rendement 
présumé;  la  différence  est  due  par  le  raffineur.  Si  le  crédit 
excède  le  débit,  la  différence  reste  acquise  au  trésor.  La  même 
loi  soumet  les  raffineries  à  la  surveillance  permanente  de  la 
régie. 

La  loi  de  1903,  comme  celle  de  1880,  est  une  loi  de  dégrève- 
ment pour  le  consommateur.  Les  bonis  de  rendement  étant  sup- 
primés, il  était  naturel  que  le  fisc  renonçât  aux  majorations  de 
tarif  établies  en  1884  et  1887  dans  le  but  de  compenser  le 
moins-perçu  résultant  de  l'immunité  des  indemnes.  Le  ministre 
des  finances  avait  donc  proposé  de  revenir  au  tarif  de  la  loi  du 
19  juillet  1880,  soit  40  francs,  pour  le  droit  de  consommation. 
Avec  le  droit  de  raffinage  de  2  francs  et  la  taxe  de  surveillance 
des  raffineries,  la  charge  aurait  été  de  42  fr.  04  cent,  par  100  kg. 
de  raffiné.  M.  Ribot  demanda  et  obtint  que  le  droit  de  consom- 
mation fût  fixé  à  25  francs.. Au  moment  où  par  suite  de  la  sup- 
pression des  primes  directes  et  indirectes  les  exportations 
allaient  forcément  se  réduire,  il  lui  paraissait  indispensable 
d'élargir  le  débouché  intérieur  de  l'industrie  sucrière,  en  susci- 
tant, par  l'abaissement  du  prix  du  sucre,  un  nouveau  déve- 
loppement de  la  consommation.  Il  pensait  que  l'augmentation 
des  quantités  consommées  ne  pouvait  avoir  d'importance  que 
si  la  baisse  de  prix  était  forte.  Une  réduction  d'un  tiers  seule- 
ment dans  le  taux  du  droit  aurait  été  de  peu  d'effet. 

En  dehors  de  la  consommation  de  bouche,  d'autres  emplois 
du  sucre  ont  été  encouragés  par  le  législateur,  afin  de  compenser, 
au  moins  en  partie,  la  diminution  prévue  des  exportations.  La 
reconstitution  du  vignoble  français  limitait  les  opérations  nor- 
males de  sucrage  des  vins.  Les  représentants  des  viticulteurs 
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exigèrent  que  l'addition  du  sucre  aux  vendanges  el  la  fabrica 
tion  familiale  des  vins  de  sucre  fussent  réglementées  par  la  loi 
du28  janvier  1903  elle-même.  Une  loi  du  29  juin  1907  a  depuis 
lors  édicté  de  nouvelles  dispositions  pour  prévenir  les  abus  du 
sucrage  ^  Mais  une  loi  du  5  juillet  1904  a  permis  d'employer  en 
franchise  à  l'alimentatîon  du  bétail,  après  dénaturation  dans| 
la  fabrique,  les  sucres  cristallisés  polarisant  moins  de  95  degrés, 
et  une  seconde  loi  de  la  môme  date  a  exonéré  de  même  les  sucresj 
de  toute  sorte  utilisés  dans  la  fabrication  de  la  bière. 

D'autres  dispositions  législatives  ont  visé  à  ouvrir  les  débou 
chés  aux  sous-produits  de  la  fabrication  du  sucre.  Tel  est  l'ob 
jet  de  l'exonération  accordée  par  la  loi  du  28  janvier  1903  au| 
mélasses  de  fabrique  employées  à  des  usages  agricoles,  pai 
la  loi  du  5  juillet  1904  aux  sirops  do  turbinage  dénaturés  en 
vue  de  l'alimentation  du  bétail,  par  la  loi  du  9  juillet  1904 
aux  mélasses  de  raffinerie  employées  à  des  usages  soit  indus 
triels,  soit  agricoles  dans  les  conditions  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

Gomme  on  l'avait  prévu,  les  exportations  de  sucre  ont  dimi 
nué  beaucoup.  De  568,000  tonnes  en  1900  et  641,000  en  1901 
elles  étaient  descendues  en  1902  à  355,000  tonnes.  En  1903,  ellei 
tombent  à  208,000  tonnes;  elles  remontent  en  1904,  1905  e 
1906  à  283,000  tonnes,  292,000  tonnes  et  276,000  tonnes;  ei 
1907,  elles  dépassent  325.000  tonnes  ;  elles  retombent  à  241, 00( 
tonnes  en  1908,  à  239,000  tonnes  en  1909,  k  190,000  tonnes  ei 
1910.  Mais  la  consommation  a  augmenté.  De  452,000  tonnes  ei 
1902,  les  quantités  taxées  sont  passées  à  527,000  tonnes  en  1903 
593,000  tonnes  en  1904,  526,000  tonnes  en  1905,  581,000  tonnes 
en  1906,  586,000  tonnes  en   1907,   597,000  tonnes  en  1908 
616,000  tonnes  en  1909,  602,000  tonnes  en  1910.  La  productioij 
indigène  a  cessé  de  s'accroître:  de  1903  à  1909,  elle  n'a  dépassi 
•qu'une  fois  800,000  tonnes  (1905-6, 985.000  tonnes)  ;  les  maxima 
en  dehors  de  1905-6,  ont  été  727,000  tonnes  en  1903-4,  723,00^ 
tonnes  en  1909  ;  une  seule  fois,   les  quantités  produites  son 
descendues  au-dessous   de  600,000  tonnes   (1904-5,   563,00(1 
tonnes).  Les  quantités  importées  ont  varié  de  75,000  tonnes  j 

i.  Klln  a  soumis  le  sucre  employé  en  preinitTe  cuvée  à.  une  la.\e  compté 
iiienlaire  de  40  francs. 
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120,000  tonnes.  De  1903  à  1910,  les  quantités  produites  ont  été 
de  5,777,000  tonnes,  anxquelles  s'ajoutent  799,000  tonnes  d'im- 
portation, soit  au  total  6,576,000  ;  les  quantités  taxées,  4,628,000 
tonnes,  laissent  un  disponible  de  1,948,000  tonnes,  facilement 
absorbé  par  les  exportations.  Cette  situation  est  assurément 
préférable  à  celle  qu'avait  créée  la  législation  des  primes. 


1 


CONCLUSION. 

LES  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES   ET  LA  POLITIQUE 
DOUANIÈRE. 


La  discussion  du  libre  échange  et  de  la  protection  est  devenue 
un  lieu  commun  démodé.  Les  protectionnistes  contemporaing 
font  souvent  profession  de  ne  pas  s'attarder  aux  théories.  lia 
prennent  ainsi  le  double  avantage  de  refuser  un  débat  dange- 
reux et  d'appliquer  aux  libre  échangistes  la  qualification  dé 
doctrinaires.  Personne  ne  veut  être  doctrinaire.  Mais  c'est  pous- 
ser un  peu  loin  le  goût  légitime  des  réalités  que  de  rejeter  toute 
théorie.  Autant  vaudrait  admettre  la  supériorité  de  l'empirisme 
sur  la  science.  Les  partisans  de  la  liberté  commerciale,  en  par 
ticulier,  auraient  grand  tort  d'abandonner  un  teriain  de  discus-l 
sion  sur  lequel  ils  n'ont  jamais  été  battus.  L'appréhension  de  ne 
paraître  pas  réaliste  leur  ferait  mal  à  propos  passer  sous  silence' 
le  principe  scientifiquement  démontré  auquel  ils  demeurent 
attachés. 

Le  libre  échange  est  un  théorème  d'économie  politique.  Sa 
formule  n'est  susceptible  d'aucune  atténuation.  Elle  affirme  en 
termes  absolus.  Mais  à  côté  de  la  science  économique  il  y  a  l'art 
du  gouvernement.  La  distinction  est  nécessaire.  Adam  Smith  la' 
faisait  expressément.  Il  peut  être  de  bonne  politique,  remar- 
quait-il, d'établir  des  droits  élevés  sur  les  produits  des  nations 
qui  opposent  des  obstacles  semblables  aux  importations  étran- 
gères, quand  il  y  a  probabilité  de  les  amener  ainsi  à  renoncer 
aux  droits  protecteurs  et  aux  prohibitions.  On  ne  s'écarte  pas 
des  enseignements  d'.Vdam  Smith  lorsque,  au  lieu  d'attendre  la 
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nécessité  des  représailles,  on  tâche  de  la  prévenir  en  établissant 
un  tarif  comminatoire.  Cette  précaution  est  entrée  dans  la  pra- 
tique courante.  Nul  n'en  conteste  la  légitimité. 
•  Adam  Smith  admettait  de  môme  que  la  liberté  du  commerce 
ne  fût  pas  brusquement  substituée  à  un  régime  de  prohibition 
ou  de  protection  élevée.  «  Si  on  allait  suppi'imer  tout  d'un  coup 
ces  gros  droits  et  ces  prohibitions,  il  pourrait  se  faire  que  le 
marché  intérieur  fût  inondé  aussitôt  de  marchandises  étran- 
gères à  plus  bas  prix,  tellement  que  plusieurs  milliers  de  nos 
concitoyens  se  trouvassent  tous  à  la  fois  privés  de  leur  occupa- 
tion ordinaire  et  dépourvus  de  tous  moyens  de  subsistance.  » 
Les  réformateurs  anglais  ont  mis  en  pratique  l'opinion  d'Adam 
Smith.  C'est  graduellement,  d'abord  par  des  mesures  limitées, 
en  1825  et  I82(i,  puis  par  les  revisions  de  plus  en  plus  larges  de 
1833,  de  1842,  de  1843,  de  1846,  de  1853,  de  1860  qu'ils  ont 
conduit  le  pays  jusqu'au  libre  échange.  Leur  exemple  avait  été 
suivi  en  France  de  1853  à  1860;  mais  nous  n'avons  pas  poussé 
jusqu'à  la  dernière  étape  ;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  la  pro- 
tection modérée  et,  depuis  lors,  nous  sommes  revenus  quelque 
peu  sur  nos  pas. 

Adam  Smith  allait  encore  plus  loin.  11  condamnait  au  point 
de  vue  économique  l'acte  de  navigation  ;  il  établissait  que  la 
puissance  maritime  de  l'Angleterre  ne  datait  pas  de  cette  loi  ; 
il  citait  deux  occasions,  l'une  antérieure,  l'autre  de  très  peu 
postérieure  à  1660,  où  la  flotte  britannique  avait  au  moins  égalé 
deux  flottes  ennemies  ;  il  prenait  grand  soin  de  démontrer  le 
dommage  que  causaient  à  la  nation  les  restrictions  apportées  au 
commerce  étranger  par  le  privilège  du  pavillon.  «  Néanmoins, 
concluait-il,  comme  la  sûreté  de  l'État  est  d'une  plus  grande 
importance  que  sa  richesse,  l'acte  de  navigation  est  peut-être 
le  plus  sage  de  tous  les  règlements  de  commerce  de  l'xVngle- 
terre.  »  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  peut  donc  souffrir 
deè  dérogations  même  durables,  si  elles  sont  nécessaires  pour 
la  conservation  d'une  branche  de  l'activité  nationale  considérée 
comme  essentielle  à  la  sûreté  de  l'État,  telle  que  la  marine  l'était 
pour' l'Angleterre  aux  yeux  d'Adam  Smith.  On  n'oubliera  pas 
toutefois  que  la  marine  britannique  n'a  pas  cessé  de  grandir 
depuis  l'abolition  de  son  privilège  par  les  actes  de  1849  et  de 
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1854.  On  se  rappellera  aussi  qu'à  la  veille  des  traités  de  1860, 
bien  d^s  industriels  franijais  réclamaient,  comme  la  condition 
de  leur  existence  même,  le  maintien  non  seulement  de  la  pro-  -■ 
tection  mais  de  la  prohibition  absolue.  «  Tous  les  éclaircisS'e-  ; 
ments  que  vous  prendrez  par  les  marchands,  écrivait  Colbert  à  : 
un  intendant,  seront  mêlés  de  leurs  petits  intérêts  particuliers, 
qui  ne  tendent  ni  au  bien  général  du  commerce,  ni  à  celui  de 
l'État.  »  Colbert  ne  parlait  que  des  marchands;  la  protection 
agricole  n'existait  pas  de  son  temps.  L'intérêt  national  d'une 
protection    exceptionnelle    devrait    donc    être    sérieusement 
démontré,  pour  que  l'économiste  acceptât  les  suggestions  du 
politique. 

Les  protectionnistes  ont  eux  aussi  des  doctrines,  bien  qu'ils 
s'en  défendent.  Ce  sont  toujours  les  théories  qu'Adam  Smith  et 
J.-B.  Say  ont  réfutées  :  théorie  de  la  balance  du  commerce  ; 
théorie  de  l'augmentation  du  travail  national  par  la  protec- 
tion. 

A  la  vérité,  les  protectionnistes  reconnaissent  que  «  la  théorie 
de  la  balance  du  commerce,  chère  à  certains  économistes  du 
siècle  dernier,  n'a  qu'une  valeur  relative.  «  '  Mais  par  Ih  ils 
entendent  simplement  exprimer  que  les  opérations  sur  mar- 
chandises ne  sont  pas  le  seul  article  du  bilan  commercial  et 
qu'à  côté  des  exportations  enregistrées  par  la  douane,  il  y  a  les 
exportations  invisibles  :  placements  de  capitaux,  services  des 
commissionnaires,  des  banquiers,  dépenses  des  touristes,  etc. 
«  La  balance  commerciale  n'en  reste  pas  moins,  dit  M.  Edmond 
Théry,  l'un  des  grands  postes  du  bilan  national  par  rapport  à 
l'étranger,  car  il  tombe  sous  le  bon  sens  que  le  solde  net  d'un 
pays  habituellement  créditeur  de  l'étranger —  comme  la  France 
—  sera  d'autant  plus  élevé  que  le  déficit  commercial,  qui  réduit 
ce  solde  par  simple  compensation,  sera  lui-même  plus  faible.  »  - 
Le  déficit  commercial,  c'est  le  solde  débiteur,  c'est  la  balance 
en  numéraire  des  anciens  mercantilisles.  L'abondance  de  l'or 
dans  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  et  dans  la  circulation  ne 

i.  Rapport  général  sur  le  tarif  fjénéral  des  douanes  (Il  juillet  1908), 
Chambre,  n»  l'J9'J,  p.  6. 

2.  Cité  par  M.  Jean  Morcl,  rapporteur  général,  clan.s  la  discussion  génc- 
rale  de  la  loi  de  1910.  Journal  officiel,  Chambre,  Débals,  1909,  p.  1689. 
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permet  pas  de  soutenir  que  le  numéraire  s'écoule  au  dehors  ; 
mais,  on  prétend  qu'il  en  entrerait  davantage,  si  nous  n'étions 
pas  débiteurs  de  l'excédent  de  nos  importations  sur  nos 
exportations.  On  ne  paraît  pas  soupçonner  que  cet  excédent 
représente  non  une  dette,  mais  le  bénéfice  ou  une  partie  du 
bénéfice  réalisé  sur  les  marchandises  vendues  à  l'étranger.  On 
s'imagine  que  les  mouvements  du  numéraire  sont  sous  la  dépen- 
dance exclusive  de  la  balance  dos  comptes.  On  suppose  que  les 
métaux  précieux  se  déplacent  uniquement  pour  payer  des  dettes, 
tandis  qu'au  contraire  ils  transportent  des  capitaux  prêtés 
comme  des  capitanx  dus,  qu'ils  sont  appelés  incessamment 
d'un  pays  à  l'autre  comme  toute  autre  marchandise  par  les 
écarts  qui  se  produisent  dans  leurs  prix  et  qu'enfin  la  cause 
principale  de  leurs  entrées  et  de  leurs  sorties  réside  dans  les 
variations  du  loyer  des  capitaux.  On  semble  ignorer,  en  un 
mot,  le  mécanisme  de  la  circulation  internationale.  Enfin  à 
l'appui  d'une  interprétation  de  faits  purement  hypothétiques, 
on  invoque  les  statistiques  douanières  du  mouvement  des 
métaux  précieux  dont  l'inexactitude  flagrante  a  été  si  souvent 
démontrée. 

De  même,  le  protectionnisme  conserve  une  foi  non  ébranlée  à 
la  thèse  de  la  défense  du  travail  national.  Il  ne  tient  pas  compte 
de  la  théorie  des  débouchés.  Il  ne  s'arrête  pas  à  considérer  que 
les  marchandises  étrangères  sont  importées  en  échange  de  biens 
matériels  ou  immatériels,  marchandises  ou  services,  que  nous 
avons  nous-mêmes  produits  et  exportés  ;  qu'elles  sont  sub- 
stituées à  ces  biens  et  les  représentent  ;  que  les  choses  se  passent 
comme  si  nous  avions  produit  nous-mêmes  ces  marchandises 
étrangères;  qu'en  les  consommant  nous  consommons,  sous  une 
autre  forme,  les  biens  que  nous  avons  créés  ;  que  nous  ne  pou- 
vons acheter  que  si  nous  avons  produit;  que,  par  conséquent, 
les  achats  que  nous  faisons  à  l'étranger  ne  diminuent  pas  la 
production  nationale  ;  que  le  commerce  est,  suivant  les  expres- 
sions de  J.-B.  Say,  un  mode  de  production  indirecte.  Il  ne  veut 
pas  admettre  davantage  que,  toute  production  nécessitant  une 
destruction  de  richesse,  dépense  de  matières,  dépense  de  main- 
d'œuvre,  dépense  d'intérêt  et  d'amortissement  des  capitaux,  il 
importe  grandement  que  cette  destruction  inévitable  soit  réduite 
AnxAUNÉ.  —  Commerce.  33 
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le  plus  possible  ;  que  par  conséquent  la  production  indirecte 
par  le  commerce  étranger,  lorsqu'elle  est  moins  coûleuse  que 
la  production  directe  par  l'agriculture  ou  l'industrie  nationale, 
est  préférable  à  celle-ci  ;  qu'entraînant  la  destruction  d'une 
moindre  quantité  de  richesses,  elle  favorise  l'augmentation  des 
capitaux  et  par  suite  l'accroissement  de  l'activité  nationale.  Le 
protectionnisme  ne  voit  que  la  production  directe.  Il  constate 
le  dommage  que  peut  causer  à  certaines  industries  ou  à  cer- 
taines cultures  la  concurrence  étrangère.  C'est  pourquoi  il  sup- 
pose que  la  production  nationale  est  moindre  quand  il  est  per- 
mis de  consommer  des  marchandises  étrangères  et  que  la  même 
production  augmente  lorsque  l'importation  de  ces  marchan- 
dises est  interdite  ou  restreinte.  Il  considère  aussi  que  la  quan- 
tité de  travail  dont  l'emploi  est  supprimé  par  l'importation 
est  d'autant  plus  grande  que  la  marchandise  étrangère  est  plus 
ouvrée.  Il  est  ainsi  amené  à  graduer  le  taux  des  droits  sur  les 
objets  fabriqués  d'après  leur  degré  d'achèvement  et  à  ne  tolérer 
l'importation  en  franchise  que  pour  les  matières  presque  entiè- 
rement brutes. 


n 

uc      ■ 


II. 


i 


L'Angleterre  a  mis  en  pratique  au  xi.x"  siècle  les  enseigne- 
ments d'Adam  Smith.  Les  conséquences  de  la  réforme  douanière 
ont  été  celles  qu'annonçait  la  doctrine  libre  échangiste.  Les 
capitaux  et  le  travail,  livrés  à  eux-mêmes,  ont  abandonné  les 
emplois  vers  lesquels  la  protection  les  avait  détournés;  ils  se 
sont  engagés  dans  des  entreprises  qui  ont  été  fructueuses  sans 
qu'il  en  ait  rien  coûté  au  contribuable  ni  au  consommateur.  Ils 
ont  délaissé  la  culture  des  céréales  pour  l'élève  du  bétail  ;  sur- 
tout ils  ont  reflué  de  la  terre  vers  l'industrie.  La  possession  du 
charbon  et  du  fer  prédestinait  l'Angleterre  comme  grande  puis- 
sance industrielle.  L'abrogation  des  co?'n  laws  et  la  création  de 
la  marine  à  vapeur  lui  ayant  donné  la  faculté  et  le  moyen  maté- 
riel d'importer  les  céréales  étrangères  pour  sa  consommation, 
la  franchise  générale  des  droits  d'entrée  appelant  dans  ses  ports 
tous  les  produits  bruts  ou  fabriqués  utiles  à  ses  usines  et  à  ses 
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manufactures,  elle  a  définitivement  suivi  sa  vocation  naturelle. 
Elle  a  réalisé  du  même  coup  et  de  la  façon  la  plus  complète, 
sous  le  régime  du  libre  échange,  le  dessein  maritime  qu'elle 
avait  conçu  dèsqu'elle  eut  pris  conscience  d'elle-même,  et  qu'elle 
avait  cru  seconder  autrefois  par  ses  actes  de  navigation.  La  gran- 
deur croissante  de  la  richesse  britannique  atteste  que  les  pro- 
moteurs de  la  réforme,  Canning,  Iluskisson,  Robinson,  Cobden, 
Robert  Peel,  Gladstone  avaient  eu  raison  de  croire,  avec  Adam 
Smith,  que  la  protection  n'augmente  pas  la  puissance  produc- 
trice de  la  nation,  qu'elle  modifie  seulement  la  distribution  du 
capital  et  du  travail,  qu'elle  les  engage  dans  les  voies  les  plus 
coûteuses,  et  que  le  libre  échange,  en  leur  laissant  prendre  les 
directions  naturelles  où  leur  force  de  production  sera  le  plus 
complètement  utilisée,  assure  mieux  qu'aucun  autre  système 
l'enrichissement  du  pays. 

Le  libre  échange  n'est  pas  cependant  l'auteur  unique  de  la 
prospérité  de  l'Angleterre.  Il  n'en  est  même  pas  la  cause  princi- 
pale. L'utilisation  de  la  force  mécanique  de  la  vapeur  dans  les 
transports  terrestres  et  maritimes  et  dans  les  fabrications,  les 
directions  données  par  la  science  à  latechnique  industrielle  '■  ont 
été  les  grands  moteurs  du  progrès  économique.  Ces  causes  ne 
sont  pas  particulières  à  l'Angleterre.  Elles  ont  été  en  action 
chez  tous  les  peuples.  Leurs  effets  apparaissent  dans  tous  les 
pays,  quelque  soit  leur  régime  douanier.  Mais  il  n'est  pas  con- 
testable que  le  libre  échange  lésa  renforcés.  Comme  la  multipli- 
cation des  moteurs  mécaniques,  comme  les  applications  de  la 
science  à  l'industrie,  la  libre  importation  des  marchandises 
étrangères  tend  à  réduire  le  prix  de  revient  de  la  production. 
Elle  agit  dans  le  même  sens  que  les  grandes  causes  de  la  révo- 
lution économique  du  xii^  siècle. 

La  protection  vise  au  contraire  à  épargner  au  producteur  le 
souci  du  prix  de  revient  en  rehaussant  le  prix  de  vente.  Dans 
la  plupart  des  pays  autres  que  l'Angleterre,  son  influence  con- 
trarie le  progrès  industriel.  Toutefois,  les  causes  qui  détermi- 
nent celui-ci  sont  tellement  puissantes  que  la  protection  n'a  pu 

1.  Voir  La  Monnaie,  le  crédit  et  le  chanr/e,  1909.  4°  édit.,  p.  56  à  62.  On 
trouvera  les  meilleurs  renseignements  sur  la  question  dans  le  livre  de 
M.  Albert  Golson,  L'essor  de  la  chimie  appliquée.  Paris,  Flammarion,  1910- 
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en  balancer  l'effet.  Au  surplus,  le  régime  protecteur  actuel 
diffère  singulièrement  de  celui  qui  prévalait  dans  la  première 
moitié  du  dernier  siècle.  Les  prohibitions,  autrefois  innombra- 
bles, ont  disparu  ;  les  droits  prohibitifs  sont  l'exception  ;  les 
matières  premières  sont  généralement  admises  en  exemption 
de  droits.  Les  nations  qui  n'ont  pas  cessé  de  croire  aux  maximes 
protectionnistes  ont  dû,  pour  ne  pas  être  distancées,  faire  la 
part  du  libre  échange.  Elle  est  très  large  en  Belgique,  aux  Pays- 
Bas.  En  France,  plus  de  la  moitié  en  valeur  des  importations 
étrangères  est  affranchie  de  droits  d'entrée.  Le  tarif  des  Etats- 
Unis  eux-mêmes  contient  une  longue  liste  d'articles  non  taxés. 
A  côté  des  causes  générales  d'enrichissement  qui  viennent 
d'être  signalées,  se  placent  les  circonstances  particulières  à 
chaque  nation.  Elles  accélèrent  ou  ralentissent  le  progrès  éco- 
nomique de  chacune  d'elles.  Le  chiffre  de  la  population  et  surtout 
le  taux  de  son  accroissement  jouent  ici  un  rôle  des  plus  impor- 
tants. A  cet  égard,  les  États-Unis  et  l'Allemagne  sont  dans  une 
situation  meilleure  que  l'Angleterre.  De  1871  àl90o  le  nombredes 
habitants  s'est  élevé  dans  le  Royaume-Uni  de  31 .5  à  -43  millions. 
Dans  le  môme  laps  de  temps,  il  est  monté  aux  Etats-Unis  de  38.5 
à  85  millions,  en  Allemagne  de  41  à  60  millions.  Ces  deux  nations 
jouissent  par  surcroît  de  grands  avantages  naturels.  Le  sous-sol 
américain  est  beaucoup  plus  riche  que  le  britannique  en  char- 
bons et  en  fer  ;  ^  il  contient  dautres  trésors  minéraux,  du 
pétrole,  du  cuivre,  du  plomb,  sans  parler  de  l'or  et  de  l'argent. 
Près  des  deux  tiers  du  coton  récolté  dans  le  monde,  plus  des 
trois  quarts  du  coton  employé  en  Europe  et  en  Amérique  sont 
produits  par  les  États-Unis  ;  ce  qui  compte  plus  encore,  les 
tissus  de  grande  consommation  ne  peuvent  être  fabriqués  qu'a- 
vec le  coton  américain  -.  L'Allemagne  de  son  côté  extrait  de  son 
sol  presque  autant  de  charbon  que  l'.Vnglelerre  ;  elle  en  tire 
beaucoup  plus  de  minerai  de  fer  '.  Ces  circonstances  expliquent 

i.  Production  de  1908  :  charbon,  Angleterre,  263.7  millions  de  tonnes, 
Etats-Unis,  379.4  millions  de  tonnes;,  minerai  de  fer,  Anglelorrc,  lo.3  mil- 
lions. Etats-Unis,  34.3  millions  de  tonnes. 

2.  i3.5  millions  de  balles  de  500  livres  sur  une  production  de  20  mil- 
lions. V.  Grandgeorge  et  Guérin,  L'industrie  textile  en  France  en  1909, 
Paris,  Imp.  Nat.,  1910,  p.  79. 

3.  Production  de  1908  :  liouille,  148.5,  lignite,  6G.7,  minerai  de  fer, 
18.4  millions  de  tonnes. 
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comment  la  richesse  se  développe  prodigieusement  aux  États- 
Unis  et  en  Allemagne,  en  dépit  de  leur  régime  douanier. 

La  condition  naturelle  de  l'industrie  française  est  moins  favo- 
rable. Notre  production  houillère  est  faible.  Nous  sommes  bien 
partagés  pour  le  fer  ^,  mais  seulement  depuis  que  le  procédé 
Thomas  et  Gilchrist  a  mis  en  valeur  les  minerais  phosphatés 
de  Meurthe-et-Moselle.  Le  facteur  population  est  malheureuse- 
ment faible.  Notre  force  réside  dans  nos  habitudes  d'épargne, 
génératrices  de  capitaux,  dans  la  capacité  de  nos  industriels, 
dans  l'intelligence  de  nos  ouvriers,  dans  le  génie  inventif  de 
nos  savants  -.  Nous  disposons,  en  un  mot,  de  capitaux  abondants 
et  d'un  travail  de  qualité  supérieure.  Ce  sont  les  matières  qui 
nous  font  défaut. 

Ne  pouvant  nous  dispenser  de  tirer  beaucoup  de  matières  de 
l'étranger,  il  est  irrationnel  que  nous  les  grevions  de  droits  d'en  - 
trée,  nous  condamnant  nous-même  à  les  surpayer.  Cette  incon- 
séquence a  CQSsé  depuis  1860  pour  les  produits  bruts.  Elle  per- 
siste pour  les  semi-ouvrés.  Ainsi,  le  minerai  de  fer  est  admis  en 
franchise  ;  la  fonte,  le  fer  et  les  aciers  sont  taxés  ;  la  houille 
l'est  également.  La  loi  douanière  reconnaît  elle-même  que  la 
taxation  de  la  fonte,  du  fer  et  des  aciers  relève  le  prix  de  revient 
des  objets  fabriqués  avec  ces  matières  ;  l'admission  temporaire 
des  fontes,  fers  et  aciers  a  été  précisément  instituée  pour  éviter 
le  renchérissement  des  produits  métallurgiques  destinés  à  l'ex- 
portation. Mais  les  prix  demeurent  majorés  pour  l'acheteur 
français.  L'industriel,  l'agriculteur  paient  plus  cher  leurs  ma- 
chines, leurs  outils.  De  leur  côté,  les  métallurgistes  ont  à  sup- 
porter la  charge  des  droits  sur  la  houille.  Pour  celle-ci,  point 
d'admission  temporaire.  Il  en  résulte  que  le  fabricant  reporte 
sur  le  prix  de  revient  des  objets  qui  demeurent  en  France  la 
part  des  droits  sur  le  charbon  qui  est  afférente  aux  objets  expor- 
tés. La  répercussion  de  la  cherté  relative  de  la  houille  et  du  fer 
sur  le  prix  de  toutes  les  fabrications  n'a   pas  besoin   d'être 

1.  Production  de  1908  :  houille  36.6,  lignite  0.8.  minerai  de  fer,  10.1  mil- 
lions de  tonnes. 

2.  On  ne  connaît  pas  assez,  en  dehors  du  monde  des  savants  et  des 
industriels,  le  rôle  de  la  science  française  dans  le  progrès  économique. 
Voy.  sur  ce  point,  le  livre  déjà  cité  de  M.  Albert  Golson  et,  du  même  auteur 
Contribution  à  l'kistoire  de  la  chimie,  Paris,  Herman,  1910. 
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démontrée.  Les  frais  de  la  production  nationale  loiiL  entière' 
sont  augmentés.  Le  développement  de  la  richesse  est  par  suite 
ralenti. 

La  contradiction  est  flagrante  entre  les  besoins  de  la  produc- 
tion française  et  le  régime  douanier  de  la  houille,  des  fontes, 
des  fers  et  des  aciers.  Le  protectionnisme  ne  s'y  arrête  pas,  parce 
qu'il  est  persuadé  qu'en  favorisant  l'extraction  de  la  houille 
nationale,  la  fabrication  delà  fonte,  desfers  et  des  aciers  natio- 
naux, il  seconde  le  développement  de  la  production  nationale. 
Il  se  représente  cette  production  comme  une  somme  de  produc- 
tions partielles,  susceptible  d'accroissements  indéfinis.  Il  se 
ferme  les  vues  d'ensemble  sur  l'économie  nationale.  Chaque 
classe  de  producteurs  est  successivement  l'objet  de  sa  sollici- 
tude. Il  examine  leurs  demandes  en  elles-mêmes  et  s'il  s'occupe 
des  réclamations  qu'elle  peut  susciter  de  la  part  d'autres  pro- 
ducteurs, c'est  à  la  façon  d'un  arbitre  réglant  un  conflit  entre 
particuliers.  Aucun  intérêt  général  ne  lui  paraît  être  en  jeu,<ou 
plutôt  il  suppose  que  l'intérêt  général  consiste  simplement  dans 
la  conciliation  des  intérêts  privés. 

Cet  état  d'esprit  apparaît  clairement  dans  la  disposition  de  la 
loi  de  1893  sur  la  marine  marchande,  qui  accordait  aux  voiliers 
une  prime  très  supérieure  à  celle  des  vapeurs,  afin  de  permettre 
aux  premiers  de  supporter  la  concurrence  des  seconds.  On 
n'avait  vu  qu'une  chose,  la  lutte  des  deux  branches  de  l'arme- 
ment français  et  l'on  avait  voulu  égaliser  leurs  chances.  Le 
transport  effectué  par  les  uns  comme  par  les  autres  représentant 
du  travail  français,  on  avait  cru  devoir  leur  donner  des  encou- 
ragements égaux.  L'intérêt  général  commandait  de  songer  avant 
tout  au  développement  de  la  flollc  à  vapeur.  Il  avait  été  perdu 
de  vue. 

La  même  préoccupation  exclusive  de  l'intérêt  particulier  des 
industries  françaises  apparaît  dans  le  système  douanier  des 
colonies.  Elle  a  fait  imposer  un  régime  presque  semblable  à  des 
possessions  aussi  différentes  les  unes  des  autres  que  l'Algérie, 
rindo-Chine,  les  Antilles  et  la  Réunion,  Madagascar,  la  Guyane, 
la  Nouvelle-Calédonie,  Saint-Pierre  et  Miquelon.  L'application 
du  tarif  métropolitain  ne  cause  pas  cà  l'Algérie,  eu  égard  aux 
débouchés  que  ses  produits  trouvent  dans  la  métropole  et  au 
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voisinage  de  celle-ci,  des  dommages  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  qui  en  résultent  pour  les  départements  européens.  Elle  est 
une  lourde  charge,  en  dépit  des  atténuations  qui  ont  été  édic- 
tées, pour  nos  possessions  de  l'Indo-Chine,  dont  la  principale 
production,  le  riz,  est  consommée  surtout  en  Extrême-Orient, 
pour  les  Antilles,  dont  le  continent  américain  est  le  client  et  le 
fournisseur  naturel,  pour  la  Réunion,  pour  la  lointaine  Nou- 
velle-Calédonie, pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  simple  station  de 
pêche  et  d'approvisionnement.  L'indifférence  du  protection- 
nisme au  regard  de  la  diversité  des  besoins  de  nos  possessions 
d'outre-  mer  retarde  leur  développement,  quand  elle  ne  les  appau- 
vrit.pas,  comme  l'aveu  en  est  fait  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
que  l'on  propose  aujourd'hui  de  faire  passer  dans  la  catégorie 
des  colonies  à  tarif  autonome.  Elle  compromet  l'avenir  de  nos 
exportations.  Elle  n'est  pas  con  forme  à  nos  devoirs  de  souverain . 
Les  intérêts  particuliers  que  le  protectionnisme  entend 
défendre  n'ont  pas  eux-mêmes  à  se  louer,  dans  tous  les  cas,  des 
mesures  prises  en  leur  faveur.  Elles  ont  eu  bien  souvent  des 
effets  plutôt  nuisibles  qu'utiles.  La  législation  des  sucres  abonde 
en  exemples.  On  a  vu  la  protection  excessive  accordée  aux  sucres 
coloniaux  vis-à-vis  des  sucres  étrangers,  favoriser  la  croissance 
de  leur  rival  le  plus  dangereux,  le  sucre  de  betterave.  Le  sys- 
tème des  classes,  organisé  de  façon  à  procurer  des  bonis  de  ren- 
dement sur  les  sucres  exportés,  a  été  l'origine  de  la  décadence 
de  l'industrie  sucrière  en  privilégiant  les  produits  les  moins  purs. 
La  loi  de  1884  a  récompensé,  il  est  vrai,  la  culture  des  bette- 
raves riches  et  la  transformation  de  l'outillage  des  usines;  mais 
les  primes  excessives  qu'elle  accordait,  en  dépit  des  réductions 
dont  elles  ont  été  l'objet,  ont  surexcité  la  production  au 
delà  de  toute  mesure  ;  pour  dégager  le  marche,  la  loi  de  1897 
institua  des  primes  d'exportation,  dont  l'excès  détermina  un 
nouvel  essor  de  la  production,  un  engorgement  de  tous  les 
débouchés. -On  n'a  trouvé  de  remède  que  dans  l'abandon  des 
primes,  concerté  avec  les  autres  puissances  sucrières  qui 
souffraient  des  mêmes  excès.  La  protection  exagérée  accordée 
aux  vins  a  produit  les  mêmes  effets.  Elle  a  favorisé  la  sur- 
production. Le  prix  du  vin  est  descendu  à  des  chiffres  d'au- 
tant plus  bas  que  plusieurs  de  nos  débouchés  extérieurs  se  sont 
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réduits,  par  suite  soit  du  développement  de  la  viticulture,  soit 
du  rehaussement  des  droits  de  douane  à  l'étranger. 

Adam  Smith  n'avait-il  pas  raison  d'écrire  que  le  parti  le  plus 
sage  est  de  ne  pas  prétendre  diriger  le  travail  et  les  capitaux  et 
de  laisser  les  particuliers  libres  de  les  engager  dans  les  emplois 
qu'il  savent  bien  reconnaître  comme  les  plus  fructueux? 


III. 


Les  principes  qui  dirigent  le  protectionnisme  l'ont  conduit 
à  une  conception  particulière  de  l'objet  des  conventions  com- 
merciales. Toute  réduction  des  droits  d'entrée  tend  à  rendre 
possible  une  importation  supplémentaire.  Toute  importation 
supplémentaire  est  supposée  augmenter  les  dettes  du  pays  vis- 
à-vis  de  l'étranger  et  diminuer  le  travail  national.  Il  faut  donc 
de  toute  nécessité  obtenir  de  l'étranger  en  échange,  pour  les 
produits  nationaux,  un  traitement  qui  rende  possible  une 
exportation  supplémentaire  au  moins  égale.  De  celte  façon  la 
dette  sera  compensée  par  une  créance  et  le  travail  national  trou- 
vera, dans  une  autre  branche  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture, 
un  emploi  correspondant  à  celui  dont  le  privent  l'entrée  et  la 
consommation  du  produit  étranger.  C'est  la  maxime  de  réc|ui- 
valence  des  concessions  ou  de  la  réciprocité  commerciale. 

Ce  point  admis,  il  a  paru  naturel,  en  France  et  ailleurs,  que 
la  loi  fiXiUcUe-même  la  limite  desconcessions  qui  pourraient  être 
faites.  Un  minimum  de  protection  étant  jugé  indispensable,  ne 
valait-il  pas  mieux  que  le  législateur  appréciât  lui-môme  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ?  Aucune  des  considé- 
rations politiques  qui  parfois  entraînent  les  négociateurs  à 
sacrifier  les  intérêts  économiques,  ne  pèse  d'une  façon  pro- 
chaine sur  les  résolutions  du  parlement.  Il  peut  examiner  à 
loisir  dans  leur  ensemble  les  demandes  des  industriels  et  des 
agriculteurs,  étudier  les  répercussions  probables  dos  tarifs  récla- 
més par  chaque  branche  du  travail  national  sur  le  régime  de  pro- 
duction des  autres,  arbitrer  les  compensations  qu'elle  se  doivent 
mutuellement.  La  mission  du  gouvernement  se  réduira  à  concé- 
der aux  pays  étrangers  tout  ou   partie  du  tarif  minimum  en 


n 


LA    POLITIQUE    DOUANIÈRE.  521 

échange  d'une  somme  d'avantages  au  moins  équivalents.  On  lui 
signifie  qu'au  delà  des  limites  marquées  par  ce  tarif,  sa  résis- 
tance aux  demandes  des  autres  nations  devra  être  absolue.  On 
veut  même,  afin  que  le  parlement  conserve  la  maîtrise  absolue 
du  régime  douanier,  que  la  quotité  des  droits  du  tarif  minimum 
ne  soit  pas  mentionnée  dans  les  conventions  et  que  celles-ci 
soient  dénonçables  tous  les  douze  mois. 

Le  système  de  l'équivalence  des  concessions  avait  été  stricte- 
ment suivi  dans  l'arrangement  de  1893  avec  les  États-Unis.  La 
loi  Mac-Kinley  accordait  la  franchise  aux  sucres,  mélasses,  cafés, 
thés  et  peaux  non  préparées,  mais  permettait  de  la  suspendre 
vis-à-vis  des  pays  qui  n'accorderaient  pas  aux  produits  améri- 
cains une  équitable  réciprocité.  Les  États-Unis  recevant  de  la 
France,  d'après  leurs  statistiques,  pour  7  millions  de  peaux  et 
2  millions  de  sucres  et  mélasses  de  son  cru,  il  fut  entendu  que 
la  réciprocité  prévue  par  la  loi  Mac-Kinley  résulterait  de  la  con- 
cession du  tarif  minimum  pour  divers  produits  américains  dont 
l'importation  en  France  représentait  environ  9  millions  de 
francs.  ^  La  convention  franco-canadienne  de  4893  reposait  sur 
la  même  combinaison.  L'arrangement  signé  avec  la  Suisse 
en  1892  faisait,  au  contraire,  bénéficier  de  réductions  de  droits 
40  millions  de  francs  de  produits  helvétiques  et  seulement 
20  millions  de  francs  de  produits  français.  Cette  inégalité  fut'l'un 
des  arguments  invoqués  pour  faire  rejeter  une  convention  «  dans 
laquelle  la  France  était  absolument  sacrifiée  »  -. 

Le  mode  d'évaluation  des  avantages  procurés  aux  deux  par- 
ties parles  conventions  ou  arrangements  avec  les  États-Unis,  le 
Canada  et  la  Suisse,  était  vraiment  sommaire.  Il  ne  faisait  état 
que  de  l'équivalence  actuelle  des  importations  détaxées  de  part 
et  d'autre  et  négligeait  les  modifications  cependant  attendues 
qui  pourraient  se  produire  dans  leurs  chiffres  respectifs  sous 
l'influence  des  réductions  de  droit.  En  1895,  lors  de  l'entente 
avec  la  Suisse  et,  en  1898,  quand  fut  signée  la  convention 
franco-italienne,  il  n'aurait  pas  été  rationnel  de  prendre  comme 
mesure  des  sacrifices  consentis  et  des  compensations  obtenues, 

1.  V.  Rapport  de  M.  Méline,  J.  0.,  1893,  Chambre,  Doc,  p.  2372. 

2.  V.  Discours  de  M.  Viger.  J.  0.,  U92,  Chambre,  Débats,  p.  1930. 
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les  valeurs  que  représentaient  les  produits  helvétiques  ou  ilr 
liens  et  les  produits  français  dont  la  taxation  était  diminuée  ; 
les  quantités  alors  importées  étaient  descendues  au-dessous  des 
chiffres  normaux,  par  suite  de  la  guerre  de  tarifs.  Mais  on  ne 
hasarda  pas  de  prévisions  sur  les  chiffres  que  l'importation  de 
ces  produits  pourrait  atteindre.  On  se  borna  à  comparer  l'im- 
portance des  modérations  réciproques  de  droits  d'entrée.  Ainsi 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  iG  août  1895  faisait  valoir  qu'en 
affranchissant  les  produits  helvétiques  de  800,000  francs  de 
droits  nous  obtenions  pour  nos  produits  l'exonération  de 
14,o7i2,000  francs  de  surtaxes  douanières.  Le  rapprochement 
des  deux  chiffres  pouvait  prouver  que  le  tarif  de  représailles 
suisse  avait  fi^àppé  les  produits  français  beaucoup  plus  dure- 
ment que  les  produits  helvétiques  ne  l'avaient  été  par  le  tarif 
général  français.  Il  n'en  ressortait  pas  que  l'entente  franco- 
suisse  dût  faire  augmenter  dans  une  proportion  sensiblement 
égale  les  envois  respectifs  des  deux  pays.  Pour  l'établir,  il 
aurait  fallu  examiner,  article  par  article,  l'abaissement  du  prix 
de  vente  que  pouvait  entraîner  la  réduction  du  droit  d'entrée,  et 
déterminer  l'augmentation  de  consommation  que  la  baisse  de 
prix  était  susceptible  de  susciter.  Ces  enquêtes  sont  minutieuses, 
difficiles  et  les  résultats  en  sont  incertains.  L'influence  de  la 
baisse  du  prix  sur  les  consommations  dépend  de  causes  variées 
et  complexes  :  quotité  de  la  baisse,  possibilités  d'augmentation 
de  la  demande  pour  un  prix  donné  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises, suivant  la  place  que  celles-ci  occupent  dans  l'ordre 
des  besoins,  place  qui  change  d'un  pays  à  l'autre...  Le  gouver- 
nement s'était  montré  avisé  en  omettant  de  chiffrer  le  profit  que 
chacun  des  deux  pays  allait  retirer  de  l'entente,  sous  la  forme 
d'une  augmentation  de  ses  exportations.  On  a  généralement 
renoncé  depuis  lors  à  ces  essais  d'évaluation  comparative. 

L'équivalence  des  concessions  réciproques  est  la  fin  natu- 
relle de  tous  les  contrats.  Dans  les  négociations  internatio- 
nales comme  dans  les  affaires  privées,  la  maxime  do  ul  des  est 
la  règle  usuelle.  Mais  l'application  qui  en  est  faite  dans  les  con- 
ventions de  commerce  appelle  des  réserves.  Les  réductions  du 
tarif  d'entrée  sont  un  avantage  pour  la  puissance  qui  les  obtient. 
On  en  conclurait  mal  à  propos  qu'elles  constituent  un  sacrifice 
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pour  la  puissance  qui  les  accorde.  Personne  ne  conteste  qu'elles 
ne  lui  soient  utiles  dans  certains  cas.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
des  nations  auxquelles  nous  achetons  les  matières  premières, 
la  laine  en  masse,  le  coton  en  laine,  les  lins  et  chanvres,  les 
peaux  brutes..,  que  le  tarif  d'entrée  les  admet  en  exemption  de 
droits;  c'est  dans  notre  propre  intérêt,  parce  que  la  franchise 
de  ces  matières  abaisse  le  prix  de  revient  des  produits  manu- 
facturés en  France  et  permet  à  nos  industriels  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère  sur  le  marché  extérieur.  La  doctrine 
du  libre-échange  ne  limite  pas  aux  matières  brutes  l'utilité  de 
la  franchise  des  droits  d'entrée.  Elle  y  voit  un  bien  pour  le 
pays  importateur,  quelle  que  soit  l'espèce  des  produits,  qu'ils 
soient  bruts,  mi-ouvrés  ou  complètement  achevés.  L'équiva- 
lence des  rédactions  de  tarif  n'est  donc  pas  de  l'essence  des 
traités  de  commerce  pour  un  pays  libre  échangiste.  Les  Anglais 
n'ont  pas  hésité  en  1860  à  supprimer  les  droits  protecteurs 
qui  subsistaient  encore  dans  leur  tarif  après  les  réformes  de 
1846  et  de  1853  et  à  permettre  l'importation  en  franchise  de 
tous  nos  produits,  à  l'exception  seulement  de  ceux  que  frappent 
des  taxes  fiscales,  bien  que  de  notre  cùté  nous  nous  engagions 
seulement  à  supprimer  les  prohibitions  en  nous  réservant  de  les 
remplacer  par  des  droits  protecteurs  élevés  i. 

Le  protectionnisme  ne  se  contente  pas  de  l'équivalence  des 
réductions  de  droits.  Il  veut  qu'elle  soit  réalisée  sur  la  base  du 
tarif  minimum.  La  convention  de  commerce  selon  la  dernière 
formule  ne  doit  rien  accorder  au  delà  de  ce  tarif,  tout  en  procu- 
rant des  avantages  équivalents  à  ceux  qui  résulteront  pour 
l'autre  partie  de  sa  concession  entière  ou  partielle.  Il  est  plus 
facile  de  marquer  le  but  que  de  l'atteindre.  La  puissance  avec 
laquelle  on  veut  traiter  peut  demander  d'autres  faveurs  que 
celles  qui  lui  sont  offertes  ou  en  réclamer  de  plus  grandes.  Le 
tarif  minimum  étant  déclaré  intangible,  il  faut,  suivant  l'ex- 
pression courante,  donner  des  armes  aux  négociateurs  pour  le 
faire  accepter  et  pour  obtenir,  en  échange,  des  satisfactions 
suffisantes.  Ces  armes  sont  la  menace  d'un  tarif  général 
élevé,  auquel  peuvent  s'ajouter  des  surtaxes  et  des  prohibitions. 

1.  En  fait,  le  taux  de  la  protection  a  été  infiniment  moindre  que  ne  l'avait 
permis  le  traité  du  23  janvier  1860. 
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Il  semble  qu'on  ne  puisse  trop  armer  les  négociateurs 
sentiment  n'est  pas  très  juste.  Un  tarif  général  excessif  n'in 
pire  pas  toujours  l'effroi.  L'étranger  peut  supposer  qu'il  deme 
rera  comminatoire,  parce  que,  à  vouloir  l'appliquer,  on  risqui 
de  se  causer  à  soi-même  un  dommage  trop  grave.  En  1872,' 
lorque  M.  Thiers  dénonça  les  traités  anglais  et  belge,  le  taril 
général  français  présentait  l'aspect  le  plus  redoutable.  Il  étai 
hérissé  de  prohibitions  ;  la  plupart  de  celles  qu'avaient  édictéei 
les  lois  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  do  la  Restauration,  sus 
pendues  en  tarif  conventionnel,  étaient  encore  inscrites  ai 
tarif  général.  On  n'eut  pas  un  instant  la  pensée  de  les  remettn 
en  vigueur  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ou  de  la  Belgique.  LaFranci 
elle-même  auraitété  atteinte.  Ce  tarif  d'apparence  formidable  li 
désarmait. 

En  majorant  le  tarif  général,  on  poursuit  un  double  résultat 
donner  une  valeur  apparente  plus  grande  au  régime  de.faveu 
résultant  du  tarif  minimum  ;  amener  le  négociateur  étranger  i 
faire  des  concessions  plus  larges  afin  d'éviter  aux  produits  d( 
son  pays  l'application  de  taxes  élevées. 

Personne  n'attache  d'importance  réelle  au  pourcentage  de  la 
réduction  consentie  sur  un  droit  majoré  à  l'excès.  Ce  genre  d( 
calcul  peut  tout  au  plus  fournir  un  argument  au  négociateu 
tenace  qui  compte  arracher  une  concession  de  détail  à  la  lassi- 
tude de  son  interlocuteur.  L'artifice  est  trop  visible  pour  qu'oi 
en  puisse  espérer  de  grands  effets.  De  même,  la  gravité  de 
menaces  du  tarif  général  ne  se  mesure  pas  aux  chiffres  qui  ; 
sont  inscrits.  II  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  l'un  des  deux  payi 
peut  se  passer  des  marchandises  de  l'autre  et  trouver  dans  le 
pays  tiers  un  débouché  pour  ses  propres  produits.  On  a  beai 
doubler  et  tripler  les  lignes  de  défense  des  négociateurs,  étagei 
tarif  minimum,  tarif  général,  surtaxes  de  représailles,  les  con 
ditions  économiques  des  deux  pays  n'en  sont  pas  changées 
Ce  sont  elles  qui  commandent  l'issue  de  la  négociation.  Comm* 
d'ailleurs  les  menaces  sont  réciproques,  que  la  guerre  de  tarifs 
est  dommageable  aux  deux  parties  et  qu'elle  se  termine  tôt  oi 
tard  par  un  arrangement,  mieux  vaut,  dans  la  plupart  des  cas 
une  transaction  immédiate.  C'est  ainsi  que  le  parlement  fran- 
çais a  été  amené  à  modifier  pour  un  assez  grand  nombre  d'ar 
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ticles  le  tarif  minimum  de  1892  et  à  approuver,  contrairement 
au  principe  formulé  dans  la  discussion  de  ce  tarif,  des  conven- 
tionnalisations  de  taxes,  en  exécution  d'engagement  pris  par 
le  gouvernement  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  la  Suisse.  C'est 
ainsi  encore  qu'il  a  tenu  compte,  dans  la  revision  de  1910, 
des  négociations  qui  étaient  en  cours  avec  les  États-Unis  pen- 
dant la  discussion  du  projet  de  loi,  et  qu'il  a  admis  l'applica- 
tion très  large  du  tarif  minimum  et  dans  beaucoup  de  cas  le 
maintien  de  l'ancien  tarif  général  pour  les  produits  américains  ^. 

La  menace  un  peu  vaine  du  tarif  général  arme  médiocrement 
les  négociateurs.  La  précarité  de  la  concession  du  tarif  mini- 
mum, toujours  révocable  moyennant  un  préavis  de  douze  mois, 
les  désarme.  Elle  diminue  le  prix  des  avantages  déjà  très  limités 
qu'ils  peuvent  consentir.  A  nous  réserver  la  maîtrise  de  nos 
tarifs,  nous  perdons  prise  sur  ceux  des  autres  pays.  Les  consé- 
quences vont  au  delà  des  difficultés  plus  grandes  de  chaque 
négociation  particulière.  Elles  retentissent,  sur  l'ensemble  de 
notre  politique  commerciale.  Les  ententes  s'établissent  d'abord 
entre  les  puissances  qui  signent  des  traités  à  échéance  de  dix  ou 
douze  années.  Tout  moyen  de  faire  prévaloir  un  régime  différent 
de  celui  qu'elles  créent,  nous  est  enlevé  par  notre  système  d'ar 
rangements  à  douze  mois  de  date.  11  ne  nous  reste  qu'à  y  adapter 
nos  accords.  Avant  de  conclure  avec  la  France  les  conventions 
de  1905  et  de  1906,  la  Russie  et  la  Suisse  avaient  traité  en  1904 
avec  l'Allemagne.  On  sait  que  les  nouvelles  conventions  sont 
moins  libérales  que  la  convention  de  1893  et  que  l'arrangement 
de  1895.  La  faculté  de  dénonciation  annuelle  coûte  donc  quelque 
chose.  Gela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  la  réserve  est  pure- 
ment théorique.  On  ne  se  hasarde  pas  volontiers  à  rompre  des 
transactions  dont  la  négociation  a  été  souvent  très  laborieuse. 

Le  système  de  la  réciprocité  pourrait  conduire  à  la  liberté 
commerciale.  On  admet'que  la  diminution  de  travail  imputée 
à  l'importation  peut  être*  compensée  par   l'augmentation    de 

d.  «  Bien  que  notre  nouvelle  loi  douanière  nous  eût  armés  pour  répondre 
par  des  mesures  de  rigueur  au  traitement  différentiel  et  excessif  qui  nous 
aurait  été  fait  par  les  États-Unis,  notre  exportation  dans  ce  pays,  qui  se 
compose  de  près  de  22  millions  de  produits  d'alimentation  et  de  210  mil- 
lions d'objets  fabriqués,  n'en  eût  pas  moins  été  dangereusement  atteinte  ». 
Rapport  de  M.  Albert  Viger  (29  marsi'JlQ),  Sé7iat  n»  196,  p.  5. 
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travail  résultant  d'une  faculté  d'exportation.  Partant  de  cette 
idée  on  ne  pourrait  rien  objecter,  du  point  de  vue  protection- 
niste, à  des  concessions  mutuelles  allant  jusqu'à  la  franchise  des 
droits  d'entrée  si  elles  déterminaient  un  régime  d'échanges  telîl 
que  les  prétendus  dommages  de  l'importation  fussent  exacte 
ment  balancés  par  les  avantages  de  l'exportation .  Le  protection 
nisme  raisonne  autrement.  Mieux  vaut,  pense-t-il,  prévenir  le 
dommage  que  d'en    poursuivre    la   réparation.    Il  veut  bien 
demander  des  faveurs  pour  l'exportation  nationale  ;  mais  il  tient 
par-dessus  tout  à  ne  pas  trop  faciliter  l'importation  étrangère. 
La  crainte  de  sacrifier  le  marché  intérieur  au  marché  extérieur 
le  porte  à  préférer  le  maintien  d'une  tarification  élevée  sur  lea 
produits  étrangers  au  gain  d'une  réduction  des  droits  étran 
gers  applicables  aux  produits  français. 

Cet  état  d'esprit  s'est  manifesté  clairement  à  l'occasion  de  la 
convention  franco-canadienne  de  1909.  Parmi  les  marchandises 
françaises  dont  la  taxation  a  été  modifiée  à  l'entrée  du  Canada 
figurent  les  soieries.  Lorsque  nos  négociateurs  avaient  demand^ 
pour  cet  article  un  tarif  spécial,  et,  en  vue  de  l'obtenir,  concéda 
d'autres  avantages  au  Canada,  ils  ne  soupçonnaient  pas  que  leç 
fabricants  suisses  profiteraient  du  régime  français.  L'éditioii 
officielle  du  tarif  canadien  ne  mentionnait  pas,  en  effet,  la  Suisse 
parmi  les  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plu« 
favorisée.  La  Suisse  y  avait  droit  cependant,  en  vertu  d'un( 
convention  signée  par  l'Angleterre  en  dehors  du  Dominioi 
cinquante-quatre  ans  auparavant.  Cette  circonstance  fut  révélé* 
parles  circulaires  du  commerce  suisse  à  sa  clientèle  canadienne 
Le  Canada  reconnut  que  nous  ayant  induit  en  erreur  par  sor 
inadvertance,  il  nous  devait  une  compensation.  L'équilibre  di 
la  convention  pouvait  être  rétabli  de  deux  manières  :  par  un( 
addition  aux  concessions  que  le  Canada  nous  avait  faites,  oi 
par  une  restriction  des  avantages  que  nous  lui  avions  accordés 
Ce  fut  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'arrêta.  Aux  termes  d'une  con 
vention  complémentaire  du  23  janvier  1909,  le  bétail  en  éta 
d'engraissement  pour  la  boucherie  fut  exclu  du  bénéfice  di 
tarif  minimum,  que  la  convention  primitive  du  19  septembre  190' 
avait  déclaré  applicable  en  termes  généraux  aux  animaux  di 
l'espèce  bovine. 
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La  solution  libre  échangiste  aurait  été  tout  opposée.  Le  re- 
trait d'une  facilité  d'importation  n'équivaut  pas  comme  efîet 
utile  à  la  concession  d'une  possibilité  supplémentaire  d'expor- 
tation. On  ne  gagne  rien,  on  perd  à  ne  pas  importer.  On  gagne, 
au  contraire,  à  importer  comme  à  exporter.  A  ce  point  de  vue, 
on  ne  devrait  pas  craindre  dans  une  négociation  commerciale, 
de  faire  trop  de  concessions  sur  le  taux  des  droits  d'entrée. 
L'essentiel  est  d'amener  la  puissance  avec  laquelle  on  traite  à 
réduire  elle-même  son  tarif  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible. Il  est  utile  d'accorder  des  avantages  tant  qu'on  en  obtient, 
les  diminutions  consenties  de  part  et  d'autre  fussent-elles  iné- 
gales. Il  n'y  a  lieu  de  résister  aux  demandes  de  l'autre  partie 
que  pour  obtenir  davantage,  soit  immédiatement,  soit  plus  tard. 
Le  but  à  atteindre,  c'est  l'ouverture  du  marché  extérieur  qui, 
en  élargissant  le  débouché  de  l'industrie  nationale,  suscite  un 
redoublement  de  son  activité.  Les  entraves  opposées  à  l'impor- 
tation étrangère  peuvent  servir  à  contraindre  l'autre  partie  à 
réduire  son  propre  tarif.  La  politique  ne  doit  pas  se  les  proposer 
comme  une  fin,  mais  les  employer  comme  un  moyen. 

l^e  point  de  vue  protectionniste  et  le  libre  échangiste  se  sont 
également  opposés  au  sujet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Cette  clause  est  mal. vue  des  protectionnistes.  Elle  ne  se  con- 
cilie pas  avec  le  système  de  l'équivalence  des  concessions,  base 
de  leur  politique.  Sans  s'abstenir  de  réclamer  le  bénéfice  des 
avantages  qui  ont  été  ou  seront  accordés  à  d'autres,  on  souhai- 
terait conserver  la  jouissance  privative  des  concessions  que  l'on 
a  soi-même  obtenues.  C'est  à  titre  onéreux  qu'on  les  a  reçues, 
en  échange  de  réductions  de  tarifs  que  l'on  considère  comme 
des  sacrifices  coûteux.  D'autres  vont  en  bénéficier,  qui  sont 
peut-être  des  concurrents  redoutés.  La  puissance  avec  laquelle 
on  traite  est  également  disposée  à  regretter  que  le  profit  du 
nouveau  traité  s'étende  à  un  pays  tiers.  Elle  ne  recevra  de  lui, 
en  échange,  aucune  concession  complémentaire.  Il  peut  même 
arriver  qu'elle  ne  veuille  absolument  pas  que  le  nouveau  régime 
profite  à  ce  pays  pour  certains  articles.  Elle  sera  ainsi  conduite 
a  refuser  à  une  nation  des  avantages  qu'elle  lui  aurait  accordés 
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volontiers,  sils  n'avaient  pas  dû  profiter  de  plein  droit  à  une 
troisième  nation  dont  elle  ne  veut  pas  voir  les  produits  pénétrer 
sur  son  marché. 

Cette  dernière  considération  n'a  pour  les  libre-échangistes 
qu'une  valeur  relative.  Ils  la  retiennent  dans  la  mesure  où  le 
maintien  temporaire  de  la  protection  leur  paraît  admissible. 
La  gratuité  des  concessions  résultant  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  est  sans  importance  aucune,  du  moment  qu'on 
ne  s'attache  pas  à  l'équivalence  illusoire  des  réductions  réci- 
proques de  tarifs.  Il  reste  l'inconvénient  d'avoir  travaillé  pour 
autrui,  en  n'obtenant,  au  prix  de  négociations  souvent  labo- 
rieuses, que  des  avantages  immédiatement  étendus  aux  tiers. 
On  doit  pouvoir,  dans  bien  des  cas,  s'éviter  cette  déception  en 
faisant  porter  son  effort  sur  les  articles  où  l'on  excelle  et  enj 
laissant  à  d'autres  le  soin  de  faire  réduire  la  tarification  desl 
produits  qui  sont  pour  eux  d'un  intérêt  égal  ou  supérieur. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  inscrite  dans  le  traité  de  Francfort  nous  impose i 
une  gêne.  On  sait  que  la  France  et  l'Allemagne  se  doivent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur  la| 
base  des  traités  conclus  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse.  De  1879  à  1892,  le  tarif  con- 
ventionnel allemand  fut  réduit  à  fort  peu  de  chose  :  quelques 
articles  inscrits  dans  des  traités  conclus  en  1883  avec  l'Italie  et 
l'Espagne,  dont  le  bénéfice  s'étendait  à  l'Autriche,  la  Belgique 
et  la  Suisse  par  l'effet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
quelques  autresarticles  visés  par  un  traité  de  1887  avec  la  Suisse. 
Le  tarif  conventionnel  français,  constitué  par  les  traités  avec  la 
Belgique,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède-Norvège 
et  la  Suisse,  faisait,  au  contraire,  profiter  les  pays  dénommés 
au  traité  de  Francfort  de  nombreux  abaissements  de  droits. 
L'Allemagne  en  bénéficiait,  tout  en  appliquant  son  tarif  général 
à  presque  tous  les  produits  français.  Cet  état  de  choses  était 
d'autant  plus  choquant  que  le  privilège  de  IWIlemagne  ne 
résulte  pas  d'une  convention  commerciale  susceptible  de  dénon- 
ciation. Depuis  1892,  la  situation  des  deux  pays  est  égale, 
l'Allemagne  ayant  accordé  conventionnellement  des  abaisse- 
ments de  tarifs  aux  pays  dénommés  par  le  traité  de  Francfort. 
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Mais  le  protectionnisme  allemand  a  trouvé  un  moj^en  d'éluder 
pour  certains  articles  les  conséquences  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  procédé  de  la  spé- 
cialisation. Il  consiste  à  spécifier  minutieusement  les  caracté- 
ristiques de  la  marchandise  reprise  dans  la  convention,  en  pré- 
cisant les  particularités  que  présente  exclusivement  celle  qui 
provient  du  pays  avec  lequel  on  traite.  Une  de  ces  spécialisations 
mérite  de  demeurer  fameuse.  Le  traité  signé  avec  la  Suisse,  le 
42  novembre  1904,  admet  à  un  tarif  réduit  le  «  bétail  bovin 
de  la  région  du  haut  plateau  et  des  montagnes,  appartenant  à  la 
grande  race  tachetée  ou  à  la  race  brune,  qui  a  été  élevé  à  une 
altitude  d'au  moins  300  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et 
a  fait  chaque  année  un  estivage  dun  mois,  au  minimum,  à 
une  altitude  d'au  moins  800  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  ».  La  définition  exclut  le  bétail  français,  particulièrement 
celui  de  race  montbéliarde  qui  était  le  plus  exporté  en  Allemagne. 
D'autres  spécialisations  ont  été  faites  pour  les  chevaux  de  race 
norique,  flamande,  brabançonne,  ardennaise,  pour  les  fromages 
de  pâte  dure  en  forme  de  meules  du  poids  de  40  kilogrammes 
au  moins  par  pièce,  les  vins  de  coupage,  certains  tulles  et 
dentelles.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  démontré  que  toutes  aient  pour 
résultat  d'enlever  à  des  produits  français  le  bénéfice  du  tarif 
conventionnel.  Enfin  à  côté  des  spécialisations  convention- 
nelles, il  y  en  a  d'autres  dans  le  tarif  général  lui-même.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ayant  la  même  durée 
que  le  traité  de  Francfort,  la  France,  pour  contraindre  l'AJle- 
magne  à  mieux  traiter  les  produits  français,  n'aurait  d'autre 
ressource  que  d'introduire  elle-même  des  spécialisations  dans  le 
tarif  minimum.  Elle  n'a  pas  estimé,  jusqu'à  présent,  qu'il  y  eût 
lieu  d'entrer  dans  cette  voie. 

Le  cas  particulier  des  rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
mis  à  part,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  rend  plus  de 
services  qu'elle  n'entraîne  d'inconvénients.  C'est  pourquoi,  elle 
est  depuis  longtemps  de  style  dans  les  traités.  Grâce  à  elle,  les 
avantages  stipulés  de  part  et  d'autre  ne  peuvent  pas  être  mis 
à  néant  parla  concession  de  faveurs  plus  grandes  à  une  tierce 
puissance.  On  avait,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  proposé  de 
limiter  l'effet  de  la  clause.  Au  lieu  d'assurer  de  plein  droit  le 
AuNAUNÉ.  —  Commerce.  3i 
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bénéfice  des  avantages  résultant  de  traités  ultérieurs,  elle  aurait 
simplement  ouvert  là  faculté  de  le  réclamer  en  offrant  des  con- 
cessions supplémentaires.  L'idée  n'a  pas  été  suivie.  Les  traités 
les  plus  récents  stipulent  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  dû  sans  condition  d'aucune  sorte*.  Des  conventions 
la  clause  est  passée  dans  les  lois.  C'est  en  vertu  d'une  loi  du 
27  février  1882  que  les  produits  britanniques  jouissent,  à  leur 
entrée  en  France,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
régime  dû  en  toute  justice  à  un  pays  de  libre  échange  absolu. 
Après  la  loi  qui  accorde,  voici  la  loi  qui  exige  sous  peine  de 
représailles.  La  loi  belge  du  19  mai  1902  frappe  d'une  surtaxe 
de  50  p.  7o  les  marchandises  des  pays  qui  n'ont  pas  d'arran- 
gement avec"  la  Belgique  et  qui  ne  lui  appliquent  pas  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  pour  les  marchan- 
dises que  le  tarif  n'impose  pas,  la  même  loi  institue  un  droit  de 
15  p.  7o-  La  modération  du  tarif  belge  légitime  ces  dispositions. 
D'autres  lois,  en  Allemagne,  au  Canada,  en  Espagne,  aux  Etats- 
IJnis,  en  Italie,  en  Suisse  menacent  de  surtaxes  lesimportatioi^^ 
des  puissances  qui  infligeraient  soit  aux  produits  soit  aux  navirJHl 
de  ces  pays  un  traitement  différentiel.  La  loi  française  du  29  mars 
1910  s'est  inspirée  de  ces  textes.  Un  Etat  ne  peut  naturellement 
exiger  à  son  profit  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée_ 
sans  être  disposé  à  l'accorder  de  son  côté.  Le  mouvement  co 
ventionnel  etlégislatif  aboutit  donc  à  faire  de  l'égalité  entre  tous 
les  pays  à  traités,  le  droit  commun  de  la  tarification  douanier 

IIL 

L'exposé  qui  précède  paraît  bien. démontrer  que  le  protec 
tionnisme  ne  possède  pas  la  supériorité  pratique  à  laquelle 
prétend. 

L'antinomie  est  absolue  entre  ses  conceptions  et  le  régime- 
moderne  de  la  production.  Celui-ci  tend  à  réduire  le  prix  <^| 
revient.  La  protection  permet  de  l'augmenter;  elle  annule  par- 
tiellement les  effets  du  progrès  industriel.  La  France  ne  produit 
pas  suffisamment  de  charbon;  ses  minerais  de  fer  ont  été  long- 

1.  Certains  Iraités  r.-servent  les  faveurs  particulières  stipulées  au  pro 
(l'Ktats  lirnitroptics. 
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temps  difficiles  à  utiliser;  l'établissement  et  l'entretien  de  l'ou- 
tillage industriel  et  agricole  y  coûtent  naturellement  plus 
qu'ailleurs;  la  protection  des  houillères  et  des  usines  métallur- 
giques primaires  les  a  rendus  plus  dispendieux  encore.  La  loi 
de  1893  sur  la  marine  marchande  a  favorisé  le  développement 
de  la  flotte  à  voiles  et  retardé  celui  de  la  flotte  à  vapeur;  la  loi 
de  190:2  a  précipité  les  constructions  navales  au  moment  même 
où  la  surabondance  des  moyens  de  transport  maritime  allait 
faire  baisser  le  fret.  Le  régime  de  l'assimilation  douanière  a  été 
imposé  aux  colonies  les  plus  dissemblables  par  leur  situation 
géographique,  par  la  nature  de  leurs  besoins,  par  le  genre  de 
leurs  productions.  On  sait  les  erreurs  de  la  législation  des 
sucres,  les  fausses  mesures  prises  pour  les  vins. 

La  politique  conventionnelle  du  protectionnisme  ne  s'est  pas 
mieux  adaptée  aux  faits. 

On  avait  condamné  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La 
concession  de  la  totalité  du  tarif  minimum  aux  pays  d'Europe, 
les  seuls  à  1  égard  desquels  l'application  générale  de  l'ancien 
tarif  conventionnel  avait  soulevé  des  objections,  a  créé  un 
régime  identique  à  celui  qui  résultait  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Le  même  traitement  a  dû' être  accordé  pour 
partie  ou  en  totalité  à  divers  pays  hors  d'Europe  qui  ne  béné- 
ficiaient pas  autrefois  du  tarif  conventionnel. 

Toute  réduction  du  tarif  minimum,  toute  consolidation  de 
taxes  avaient  été  interdites.  Le  gouvernement  n'a  pu  s'abstenir 
d'en  promettre  et  les  chambres  ont  ratifié  les  engagements 
qu'il  avait  pris.  Le  tarif  minimum  revisé  de  1910  est  à  son  tour 
déclaré  intangible.  Il  a  une  chance  de  durée  que  n'avait  pas  le 
tarif  minimum  primitif.  La  revision  de  1910  n'a  pas  été  pré- 
cédée, comme  l'élaboration  des  tarifs  de  1892,  d'une  dénoncia- 
tion de  nos  accords  commerciaux.  Les  articles  visés  par  les 
conventions  existantes  ont  été  écartés  de  la  revision.  Le  parle- 
ment a  pu  aussi  tenir  compte  des  négociations  qui  étaient  en 
cours  avec  les  Etats-Unis  pendant  la  discussion  de  la  loi  de 
tarif.  Les  occasions  où  il  pourra  être  nécessaire  de  toucher  au 
tarif  minimum  revisé  seront  donc  probablement  peu  nom- 
breuses. Déjà,  cependant,  des  difficultés  sont  à  craindre  avec 
la  Belgique.  On  ne  saurait  dire  que  d'autres  ne  surgiront  pas. 
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On  doit  prévoir  qu'il  s'en  présentera  en    1917,   à  Téchéanc 
des  traités  de  commerce  qui  lient  les  autres  puissances  conti- 
nentales. On  ne  sait  quelles  concessions  seront  alors   néces- 
saires.  L'expérience   a   déjà  montré  qu'il   ne   faut  pas   trop 
compter  sur  les  menaces  du  tarif  général  pour  défendre  le  tarif 
minimum  et  que  la  clause  de  dénonciation  annuelle   affaiblit 
notre  politique  commerciale.  11  aurait  été  plus  simple  et  plus 
pratique  de  ne  fixer  législativement  que  le  tarif  général  et  de_ 
laisser  au  gouvernement  la  latitude  de  négocier  au  mieux  d( 
intérêts  généraux  du  pays. 

Les  protectionnistes  s'applaudissent  d'avoir  pu  arriver  à  d( 
accords   internationaux   tout  en   exhaussant   la  barrière  d< 
douanes.  Mais  aux  obstacles  plus  grands  opposés  aux  importa 
tions   étrangères    correspondent    des    facultés    d'exportatio| 
moindres,  la  plupart  des  pays  ayant  également  augmenté  leul 
tarifs.  Il  est  très  vrai  qu'ils  nous  ont  devancé  dans  cette  voi^ 
Etait-ce   une   raison  pour  aggraver  nous-mêmes  la  conditioïT 
de  nos  industries  d'exportation  en  faisant  renchérir  les  pi*©^ 
duits  utilisés  dans  leurs  fabrications?  On  reconnaît  que  la  f^^^^H 
chise  des  matières  premières  ne  saurait  leur  être  retirée,  parce 
qu'elle  permet  de  réduire  les  prix  de  revient.  N'est-il  pas  évi 
dent  que  la  cherté  de  la   houille,    des   métaux  bruts  ou  mj 
ouvrés,  relève  le  prix  de  revient  des  industries  métallurgiques 
N'en  est-il  pas  de  môme  de  la  cherté  du  fil,  pour  les  tissageaj 
On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

Au  fond  le  protectionnisme,  tout  en  admettant  que  l'exporl 
tion  est  un  bien,  considère  que  l'importation  est  un  mal.  Et 
mal  lui  paraît  plus  grand  que  ce  bien.  Il  se  résigne  à  la  dimintt^ 
tion  de  nos  débouchés  au  dehors  i  ;  il  est  avant  tout  préoccupé 
du  marché  intérieur.   C'est   une  théorie  de  resserrement,  ^^Êm 
rétrécissement  de  l'activité  nationale.  La  doctrine  de  la  liberté 
commerciale  est  toute  d'expansion.  N'est-elle  pas  plus  réaliste 
ne  convient-elle  pas  mieux  h  l'une  des  nations  les  plus  riche 
du  monde  en  capacités  industrielles  et  en  capitaux  ? 


1.  V^  lo  discours  do  M.  Mëlinc  dans  la  discussion  grnéralo  de  la  loi 
l'JlO.  J.  <)..  ^■e/^«/.  Uébals.  p.  497. 
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